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A V A N T  - P R O P O S  





Canme toute constitution, toute institution e s t  soumise à 1 'épreuve du 
temps. N'était-il pas conforme à l a  nature des choses que la  tu te l le  aux 
prestations sociales, s i  proche par essence, des réalités familiales, so- 
ciales e t  économiques, fût  éprouvée plus qu'une autre en cette période 
d'accélération extraordinaire des évolutions, des transformations qui ca- 
ractérise notre temps ? 

Sa mère e s t  la tu te l le  aux allocations familiales dont on connaft la genè- 
se. Instituée par la loi du 22 aoOt 1946 e t  l e  décret du 10 décembre 1946, 
celle-ci reposait sur u n  double fondement : une at teinte aux droits des pa- 
rents d'une part,  la  protection des enfants d'autre part. C'est pourquoi 
el l e  ne pouvait ê t re  confiée dans son prononcé qu'à 1 'autori t é  judiciaire. 
Le droit pour les parents de percevoir les avantages pécuniaires liés à 
1 'existence e t  à 1 'entretien des enfants relève de 1 'autori t é  parentale ; 
n i  l e  père ni la  mère ne peuvent donc d'eux-mêmes en confier la gestion à 
quiconque ; seul le  juge peut attribuer ce droit à une autre personne ; e t  
s'agissant de leurs enfants, i l  é t a i t  naturel qu'une te l l e  décision fQ t  
confiée par l e  législateur de 1 'époque au magistrat nouvellement apparu de- 
puis l e  2 février 1945 'sur la scène judiciaire, l e  juge des enfants. 

Ainsi vécut l a  tutel l e  aux al locations fami 1 iales pendant une quinzaine 
d'années, avec des sorts divers selon les départements : t rès développée 
dans certains, e l l e  é t a i t  rarement appliquée dans d'autres, e t  souvent pour 
des raisons très d i f f ic i les  à élucider. Mais ce qui, dès 1960, commençait à 
frapper, voi re à inquiéter juges des enfants, travai 1 leurs sociaux e t  educa- 
teurs, é t a i t  1 'u t i  1 isation étrange des textes : de moyen de protection des 
enfants en raison de la déficience des parents, la  tutel le  devenait de l a  
part des autorités saisissantes un  moyen offert  aux créanciers, notamment 
aux offices d'habitations à loyer modéré, pour obtenir 1 'assurance du paie- 
ment des loyers impayés, sous la menace impl ici  t e  de voir parents e t  en- 
fants expulsés du logement occupé. 

Lors de la préparation de la  loi du 18 octobre 1966, on pouvait légitimement 
espérer la mise en oeuvre d'une enquête préalable auprès du juge des enfants 
e t  des praticiens. Vingt années d'expérience de la tutel le  aux allocations 
fami l ia les  auraient sans doute permis d'adapter les textes sur la tutel le  
aux prestations sociales aux exigences d i  une protection assurée des droits 
des parents e t  des enfants, face aux pressions dont i l s  faisaient l 'objet .  
11 n'en a rien é té  : dans l e  texte de base (ar t ic le  L.551 du Code de la  Sé- 
curité Sociale), l e  mot "allocation'' e s t  seulement remplacé par celui de 
"prestation". Sans doute 1 'intervention e t  la nécessaire col laboration de 
trois ministères ne sont-elles pas étrangères à cette regrettable f a i l l e ,  
quand on s a i t  les d i f f ic i les  mises au point d 'un  texte préparé au sein d ' u n  
seul ministère. 

A part quelques réformes de détai 1 , 1 ' institution nouvel l e  qui a étendu 
considérablement 1 ' assiette des avantages sociaux pouvant ê t re  mis en t u -  
t e l l e  continue à vivre sur les mêmes bases que l'ancienne tu te l le  aux allo- 
cations familiales. L'article ler  de la  loi du 18 octobre 1966 es t  venu 
étendre aux adultes une tutel l e  spéci ale portant principalement sur les al - 
locations d'aide sociale e t  les avantages de vieil lesse en confiant cette 
comp2tmçe au juge d'instance, 



En dépit de quelques remarquat>les études parues sur la question, n%tait- 
i 1 pas dès lors devenu opportun de réunir un groupe de travail pour ten- 
t e r  un bilan ? La réflexion e t  l a  confrontation de magistrats e t  de pra- 
ticiens, membres du groupe, avec ce1 les de personnes e t  d'organismes ap- 
pelés B oeuvrer eux-mêmes soit  pour éviter 1 a tutel le ,  soi t  pour 1 a mieux 
conduire ne pourrait être que fructueuse. C'est à l ' init iat ive du Ministère 
de la Justice (Direction de 1 'Education Surveillée) e t  sous 1 'égide du Cen- 
tre Technique National dtEtudt?s e t  de Recherches sur les Handicaps e t  les 
Inadaptations qu 'au cours des années 1978 e t  1979 un tel groupe d'études, 
constitué de personnalités de toutes obédiences, a tenu une quinzaine de 
réunions de travail qui on t  abouti au présent rapport. 

Son examen ne peut laisser indifférent u n  lecteur averti : n'est-il pas op- 
portun qu'une étude approfondie de la  situation familiale soit  menée en 
commun par tous les travailleurs sociaux de base, voire en liaison parfois 
déjà avec les services de tutel le eux-mismes, avant  la saisine du juge des 
enfants ? Comment canaliser et. réduire les requêtes abusives des offices 
d'H.L.M. relatives aux dettes de loyer?  Que faire à l'égard de la tutelle 
a 1 'allocation-logement ? P l u s  généralement, comment éviter 1 'endettement 
corne seule cause de l a  tutelle e t  comment mettre un terme à l 'utilisation 
déliberée de la tutelle aux prestations sociales en t a n t  que système de re- 
couvrement des dettes ? 

L'initiation des travailleurs sociaux à la relation par  l'argent e t  à f a  
gestion budgétaire, 1 'intervention auprès des parents de consei 1 lères en 
économie familiale e t  de travailleuses familiales o n t  apparu au groupe comme 
essentiel les ; et  celui-ci s 'est demandé s i  la sectorisation médico-sociale, 
en liaison avec les services de tutelle,  ne pouvait aider les services so- 
ciaux polyvalents de base. 

Ne serai t-i 1 pas opportun d ' instituer une organisation col lecti ve du règle- 
ment des dettes sous 1 'autorité du juge d'instance incluant 1 'ensemble des 
créances en fonction de l a  situation socio-économique du débiteur ? 

Ne conviendrait-il pas d 'uti l iser en faveur des familles, préalablement (e t  
non postérieurement) à l a  tutelle aux prestations sociales, les aides f i -  
nancières sociales de tous ordres ? Comment donner plus de crédit aux ser- 
vices e t  organismes sociaux qui sont nés ces dernières années pour aider 
les familles en arriéré de loyer e t  favoriser le  recrutement de conseillè- 
res en économie familiale dans les services sociaux polyvalents ? 

Sur le  plan judiciaire, la  tu t t c l  le  aux prestations sociales ne constitue 
q u ' u n  des domaines de compétence du juge des enfants, lui-même souvent dé- 
bordé par d'autres tâches q u i ,  dans la plupart des tribunaux de grande ins- 
tance, ne relgvent pas toujours de sa spécialité. Ne convient-il pas, dans 
ces conditions, que tes situations q u i  lui sont soumises aient @te marement 
réfléchies e t  que soit  évitée toute improvisation t a n t  au plan de l'audience 
elle-même qu" celui de la  mise en oeuvre pratique de la mesure ? La per- 
sonnalisation des causes est le propre de la juridiction des mineurs. Est- 



elle suffisamment assurée en notre matière ? Que ce soit  au niveau du t r i  
e t  de l'orientation des cas à soumettre ou soumis au juge des enfants, que 
ce soit  au niveau de la préparation de la  décision, du déroulement des au- 
diences, de l a  rédaction des motifs, de la notification des ordonnances ? 

L'action du délégué à la tutelle est  très spécifique et  tourne autour de 
deux axes essentiels : 1 a rééducation des parents au pl an principal de l a  
gesti on budgétai re , 9 a conqugte de 1 eur autonomie socio-économique. Cette 
action s ' apparente 6 ce1 1 e des travai 11 eurs sociaux e t  éducateurs de 1 'édu- 
cation en milieu ouvert ; mais s'y apparente seulement ; i l  en résulte une 
articulation nécessaire de la tutel le aux prestations sociales avec d'au- 
tres formes de rééducation, notament 1 'action éducative en milieu ouvert, 
administrative ou judiciaire ; d'où la nécessité d'une information e t  d'une 
formation des administrateurs des Directions Départementales de 1 'Action 
Sanitaire e t  Sociale, des juges des enfants, des juges d'instance e t  des 
délégués à la tutelle au coude à coude avec les autres travailleurs sociaux. 

De toute manière, force est  de constater q u h n  nombre considérable de con- 
trai ntes de tous ordres, les contrôles réglementai res jud i  ci aire e t  admi - 
nistratif ,  la sauvegarde même des droits des parents limitent le nombre e t  
freinent 1 e dével oppement des tutel 1 es aux prestations soci ales ; 1 a conser- 
vation des cas par des services déjà saisis à d'autres t i t res  n'est pas non 
plus étrangère à ce freinage. Mais dans cette oeuvre d'ensemble, les rôles 
respectifs des magistrats e t  des di recteurs départementaux d'aide sociale 
ne mériteraient-ils pas d'être davantage précisés ? 

En particulier, sur l e  plan financier, s i  l b n  croit à la tutelle, est-i l  
indispensable que 1 k n  en reste au mode de financement actuel stéréotypé 
d ' u n  nombre déterminé de famif les par délégué ? Ne faut-il pas envisager 
d'autres modalités ? Ne faut-il pas élargir en fa i t  le domaine e t  l'ouver- 
ture de la commission départementale des tutelles au sein de laquelle i l  
n'apparaft pas que le  souci éducatif des parents e t  des enfants a i t  toujours 
voix prépondérante ? Si cette commission a ,  par définition même, u n  carac- 
tère trop administratif, n'est-ce pas, malgré t o u t ,  en son sein que devraient 
être évoquées e t  confrontées, après discussion e t  essais préal ables, les 
expériences de gestion budgétaire à f i  na1 i t é  éducative des dé1 égués des di f -  
férents services de tutelle du département, voire d'autres départements ? 

Car, loin de t o u t  contrale social abusif, c 'est bien vers cette finalité 
éducative que doivent tendre tous les efforts dans le  respect des personna- 
l i tés  en présence. Ce respect d o i t  ëtre favorisé par la désignation d 'un  
avocat appelé à assister 1 es parents ou 1 es bénéfi ci aires des prestations . 

E t  1 'aide judiciaire devrait, en matière de tutelle aux prestations socia- 
les, être systématiquement e t  d'urgence accordée, que ce soit  devant le  
juge des enfants ou devant le  juge d'instance, juridictions dont  la dualité 
doit etre maintenue. N'est-il pas opportun enfin que le juge d'instance de- 
signe le mëme tuteur pour la  tutelle civile ordinaire des incapables majeurs 
e t  la tutelle spécialisée ? Le financement de cette tutelle des adultes 
doit être examiné de près e t  t ra i té  dans son ensemble e t  de toute urgence 
en fonction des équipements locaux créés, à créer ou à développer. 



Voir les services de tutef l e  sor t i r  de leur isolement n'est-if pas un 
mouvement qu l  s'impose de man,ière impérative ? 11 dépend des services de 
tutelle eux-mêmes, des dé1éguGs à la tutelle,  mais aussi des services so- 
ci aux de secteur, des éducatet~rs , des services sociaux spécial i sés proches 
des juges des enfants. Le momr2nt n'est-il pas venu d'une coifaboration 
étroite, sur le  tas, au cas par cas, pour le  meil 1 eur sort de tous ? Co1 la- 
boration à t a  base ne signifie n i  confusion, n i  fusion. Elfe est fa garan- 
t i e  du maintien de la fonction sociale elle-même dans ce que, loin d'un 
contr61e pesant e t  envahissant, e l le  conserve de noble ; parce que, sachant 
quand i l  l e  faut, s'oublier pour préparer e t  laisser à. d'autres une place 
déjà occupée, e l le  se grandit elle-même en accomplissant sa vraie mission. 

Si 1 'etude du rapport présent$ p a r  le  groupe de travail du C.T .N.E .R .H.  1. 
sur la tutelle aux prestation!; sociales est abordé dans u n  tel esprit,  nul 
doute qu'il peut constituer Urie pierre importante de 1 'édifice qui se cons- 
t ru i t  tous les jours d'une institution appelée par son essence à s'adapter 
constament aux modifications sociales e t  économiques qui imprègnent quo- 
tidiennement notre époque. 

Gaston FEDOU 



En préambule, i l  convient de préciser les conditions de 
création e t  de fonctionnement des Groupes d8Etude du 
C.T.N.E.R.H.I., ainsi que les modalités de diffusion des 
rapports finaux. 

L'objectif des Groupes dtEtude tend à fixer sous ses as- 
pects principaux 1 'état  d'une question, e t  par une réflexion 
méthodique, préparer e t  suggérer des changements éventuel S.  
Les membres des Groupes d'Etude sont choisis "intuitu perso- 
nae", e t  leurs propos n'engagent qu'eux-mêmes. 

Tous les documents produits au cours du fonctionnement des 
Groupes dlEtude restent confidentiels , 1 imi tés à 1 'usage in- 
terne des membres, e t  des participants exceptionnels ; le pré- 
rapport est transmis confidentiel lement d'abord au Groupe d '  E -  
tude, puis au Conseil d'Administration du C.T.N.E.R.H.1. en sa 
forme modifiée par les membres du groupe, puis au Ministère de 
l a  Santé e t  de la Sécurité Sociale, autorité de tutelle du 
C.T.N .E.R.ti. I . ,  disposant statutairement d 'un  délai de trois 
mois pour autoriser la diffusion. 

Après cette procédure, 1 a publ i cati on des rapports des Groupes 
dfEtude s'adresse à un  public aussi large que possible, ainsi 
q u '  aux administrations e t  organismes publ ics ou para-publi CS 
détenteurs de pouvoirs de décision, l'objectif étant de leur 
communiquer des éléments d'information, de réflexion, sans pour 
a u t a n t  prétendre infléchir l a  préparation de textes législatifs 
e t  reglementaires, commander des réformes. 

Le Groupe dtEtude sur la "Tutelle aux Prestations Sociales" a 
été constitué à 1 a demande de 1 'Education Surveillée, dont les 
préoccupations tenaient au caractère judi ci ai re de 1 a mesure 
prononcée par des magistrats (juge des enfants - juge des t u -  
tel les) ; i3 sa portée ëducative s 'inscrivant dans le cadre de 
la politique de protection judiciaire de l'enfance e t  de la fa- 
mi1 le ; au nombre croissant de personnes ainsi prises en charge. 

Le souci dominant de 1 'Education Surveillée provenait par ail-  
leurs d'interrogations - formulées notamment par  des magistrats - 
relatives à 1 'utilisation de l a  mesure. tes situations prises 
en charge ne parafssent pas en effet toujours conformes à ta 
le t t re  e t  à l 'esprit de la loi sur la tutelle, e t  meme, blen 
souvent, les textes sont manifestement détournés de leur objet, 
sans qu'on puisse pour autant  dénoncer la validité sociale de 
la mesure. Bref, i l  est apparu qu'une mise au point s'imposait 
q u i  favoriserait le  recentrage des pratiques. I l  est utile de 
souligner que 1 'Education Surveillée n'est pas directement im- 
pl iquée, ni concernée, par  1 'organisation e t  1 'application de 
la mesure de tutelle. Les magistrats sont, en vertu du principe 



de 1 a séparation des pouvoirs , indépendants de 1 ' administra- 
tion ; les services de Tutelle aux Prestations Sociales ne 
relèvent pas de l 'administration judiciaire t a n t  en ce qui 
concerne leur agrfiment, leur financement, que leur contrôle ; 
en outre, les textes instituant la mesure de Tutelle aux Pres- 
tations Sociales ne prévoient pas d'enquetes sociales judi- 
ciaires. 

Néanmoins , ainsi qu  'en témoignent , par ai 1 1 eurs , 1 es réflexions 
comunes des représentaiqts des Ministères de la  Santé e t  de 
1 a Sécurité Sociale, e t  de 1 a Justice, la mesure de Tutel le aux 
Prestations Sociales demande aujourd'hui à être revue en ce qui 
concerne sa place, e t  s,i portée, au sein du système de préven- 
tion e t  de protection sociale. 

11 y a lieu de souligner, enfin, que l e  présent rapport se veut 
soucieux de reproduire i'idèlement la réflexion complète d'un 
groupe au plus près de ses formulations. 

D'où,  peut-être, à la lecture une certaine pesanteur du propos 
dont le  lecteur voudra bien s 'abstraire pour sais i r ,  par-delà 
certaines mentions répét-i t i  ves e t  quelques tournures de style 
peu appropriées au premier abord, 1 'expression même de ceux qui 
exercent avec diffi cul t g  1 e métier de tuteur ou de délégué à l a  
tutel le. 



I M T R O D U C T I O N  

L A  P R O B L E M A T I Q U E  D U  G R O U P E  D ' E T U D E  





t a  problèmatique du Groupe dlEtude s 'est  dessinée essentiel lement à par- 
t i r  de constats relatifs â 1 'évolution de 1 'institution de la Tutelle aux 
Prestations Sociales au niveau du droit e t  de 1 'application qu'en font les 
juges des enfants, de la  pratique des délégués 3 la tutelle qui entendent 
mener une action éducative avec gestion de fonds, des attitudes réactives 
des personnes ainsi prises en charge e t  de la nature de leurs besoins qui 
gravitent autour de problèmes d'endettement graves aux conséquences mal 
supportées. 

La tutel le a connu, depuis son institution en 1946, d '  importantes mutati ons. 
Elles se sont  toutes effectuées dans une optique comnune : la tutelle est 
passée de l a  coercition, sanctionnant dans le b u t  de protéger des enfants 
un détournement de 1 'utilisation des prestations familiales, à u n  appren- 
tissage budgétaire e t  une aide éducative globale au profit de la famille 
en vue de maintenir sa cohérence. Ces changements on t  été surtout empiri- 
ques, e t  i l  en résul te aujourd'hui un désaccord entre le  droit e t  le fa i t .  

Sans anticiper sur 1 'analyse critique des textes législatifs e t  réglemen- 
taires commandant 1 'exercice actuel de la mesure de tutel le ,  qui intervien- 
dra en preambule à la deuxième partie de ce rapport, i l  paraft utile néan- 
moins d'évoquer d'abord les aménagements successifs don t  a bénéficié la me- 
sure. 

Ce sont les lois du 29 j u i  11et 1939 ; du 18 novembre 1942 ; du 22 août 1946 1 
du 18 octobre 1966 qui on t  etabli les bases légales de la tutelle. Les prin- 
cipes q u i  en réglementent juridiquement 1 ' appl  icatian figurent dans l e  dé- 
cret portant R.A.P.  du 25 avril 1969, suivi des circulaires ci-après du 
Ministère de la Santé : 

- no 43 du 3.04.1970 précisant l a  nature des prestations familiales e t  so- 
ciales justiciables d'une mise sous tutel le ,  e t  les charges incombant aux 
organismes ou servi ces débiteurs des frais de tutel le ; 

- no 22 du 16 . O Z .  1971 relative au  fonctionnement de la Commission Départe- 
mentale des Tutelles, à 1 'agrément des tuteurs, à la fixation des pla- 
fonds, à la pratique dite des "mandats de gestion" ; 

- no 23 du 16.02.1971 relative à la suppression des tutelles "officieuses", 
e t  recomandant que les mesures soient prises avant que la dégradation 
de 1 a situation famil iale n' interdise d'espérer dans des dé1 ais raisonna- 
bles une récupération de " 1 'autonomie" ; 

- no 49 du 21.10.1974 relative à la répartition des tutel les entre les dé- 
légués e t  les tuteurs, e t  évoquant notamment la norme du travail par dé- 
légué - 35 familles - ainsi que 1 'organisation d'une sectorisation des 
actions. 



L'énoncé des textes montre assez qu'il a fallu beaucoup de temps pour que 
l ' institution prenne forme e t  trouve application. 

A 1 'origine, l a  tutel le eut poi,Ir b u t  premier de sanctionner les parents 
qui n'utilisaient pas les a11oc:ations pour satisfaire les besoins de leurs 
enfants. 

En outre, les pressions des cot.isants tendaient alors à introduire une mo- 
ralisation du droit aux prestations pour le  cas où elles seraient détour- 
nées de leur b u t .  C'est l a  raison pour laquelle, dès 1939, i l  appartenait 
aux débiteurs d'allocations d ' e n  suspendre le cas échéant le versement. Ce 
pouvoir f u t  transféré au Préfet par une loi de 1942. E n  1946, afin d'éviter 
des abus administratifs éventuels, e t  compte tenu du droit des enfants à 
bénéficier des prestations fami l iales,  de leur caractère incessible e t  in- 
saisissable, i l  a paru nécessaire de confier à des magistrats une décision 
limitative des droits des parents, parce que les juges des enfants étaient 
habilités à statuer en matière de puissance paternelle devenue depuis auto-  
r i té  parentale, e t  qu'ils garantiraient les libertés individuelles ainsi 
mises en question. Enfin la loi du 18 octobre 1966, modifiant la loi de 
1946, toujours en vigueur, sanctionne (article 2 )  en dép i t  de sa formulation 
potestative, des carences parentales : "Dans le cas où les enfants donnant 
droit aux prestations fami 1 i ales sont élevés dans des conditions d'alimen- 
tation, de logement e t  d'hygiène manifestement défectueuses, ou lorsque le 
montant des prestations n'est pas employé dans 1 ' intérêt des enfants, le 
juge des enfants peut ordonner que les prestations soient, en t o u t  ou en 
partie, versées non au chef de famil l e ,  mais à une personne morale qua1 ifiée 
di te tuteur aux Prestations Sociales". 

Cet aspect coercitif de l a  mesure provient en premier lieu d'une privation 
de 1 a 1 ibre disposition des preistations sociales. C'est indéniablement une 
atteinte à l a  liberté des familles, aux droits étroitement attachés à l'au- 
tori t é  paren ta1 e. 

En second lieu, les présupposés justifiant cette sentence présument 1 'exis- 
tence de carences chez 1 es parents, 1 eur incapacité de vei 1 ler aux bonnes 
conditions de vie des enfants. 

Enfin, malgré les garanties contre 1 'arbitraire qui s'attachent aux procé- 
dures judiciaires , au statut des magistrats, à leurs fonctions protectrices, 
i l  n'en demeure pas moins que les familles continuent à percevoir tout pas- 
sage devant 1 a justice comme i n f  âmant. 

Aussi, 1 a tutel le ,  parfois récl ttmée par  les fami 1 les pour éviter des con- 
traintes ou obtenir en échange cles assistances, demeure plus ou moins bien 
supportée par elles. Des études se sont attachées à analyser le "vécu" de 
la mesure ; les membres du Groupe dgEtude o n t  évoqué fréquemment les réac- 
tions parentales. El 1 es sont ambivalentes, si 1 'on rapporte le  nombre des 
fami 1 les acceptant la mesure à leurs motivations sous-jacentes. 



A1 ors, paradoxalement, 7 es nombreuses tutel 1 es qui protégent contre 1 es 
créanciers, sans que les intérêts des enfants soient en jeu, parafssent 
mieux acceptées, étant sans doute moins stigmatisantes , que ce1 les qui 
suppléent des carences éducatives avérées. Si bien qu'au f i l  du temps les 
aspects protecteurs de la mesure 1 ' on t  emporté sur ses c6tés contraignants, 
e t  la tutelle est  apparu comme une disposition permettant d 'abord la sauve- 
garde socio-économique des famil les en difficulté. 

Peu à peu, la  Tutel le aux Prestations Sociales est donc devenue - dans 
1 'esprit des juges des enfants, pa r  la pratique des délégués e t  pour une 
majorité de parents - une protection e t  une aide. 

Dans les textes, cette not ion n'apparaît toutefois que dans le libellé de 
1 'art icle 29 du décret du 25 avril 1969 stipulant que : "Dans l e  cadre de 
sa gestion, i l  ( le  délégué) est habilité à prendre toutes mesures de na- 
ture.. . à exercer auprès des parents une action éducative en vue de l a  réa- 
daptation complète de l a famil le". l 'idée d'action éducative est ainsi léga- 
lement mais modestement introduite, sans pour autant remettre en cause le 
principe de 1 a responsabilité parentale au regard de 1 a situation fami liale. 

L'esprit de protection s ' es t  plutdt inscrit essentiellement dans les fai ts ,  
pour les familles harcelées par les créanciers, pour les juges des enfants 
confrontés à des menaces de saisies, d'expulsions entraînant 1 a détéri ora- 
tion des conditions de vie familiales, voire le risque d'éclatement de la 
ce1 lu1 e, pour les délégués conscients des difficultés réel les des fami 1 les. 
Ceux-ci évaluant scrupuleusement les "capacités" parentales qui permettent 
des pratiques éducatives on t  atténué l a  portée de l a  mesure, notamment au re- 
gard de l 'utilisation des prestations. I l s  on t  cherché à restituer, plus ou 
moins rapidement, leur autonomie aux parents. Des causes plus profondes de 
perturbation on t  été repérées e t  prises en considération autrement qu'à tra- 
vers "1 'accident de parcours" des dettes impayées. t ' immaturité, 1 a défi - 
cience physique ou psychique, la mauvaise santé, e t  même le  handicap socio- 
culturel ainsi que l a  modicité des ressources o n t  incité l'intervenant à 
exécuter le  mandat don t  i l  é ta i t  chargé dans une perspective large de réha- 
bilitation des structures de l a  famil le faisant appel à des moyens diversi- 
fiés. 

A partir de ces constats - notamment du décalage entre la législation e t  
les pratiques sociales, judiciaires e t  éducatives - l e  Groupe d4Etude s 'es t  
d'abord attaché à des interrogations relatives à la  nature des difficultés 
socio-économiques mettant en difficulté 1 a population en tutel l e ,  1 esquel les 
concernent, du reste, bien d'autres personnes. Ensuite, i l  a recherché les 
réponses appropriées à ces difficut tés au rang desquelles figure la mesure 
de Tutel le  aux Prestations Sociales. Enfin, i 1 a examiné les objectifs de 
l a  tutel le,  sa spécificité - au regard d'une clientèle mieux déterminée - 
son mode d'organisation. 

Par la  suite, le  groupe a pu dégager l'orientation suivante qui commandera 
son rapport final : 



La Tutel le aux Prestations Socitlles, conçue à 1 'origine comme une mesure 
de protection des enfants coercitive pour des parents défaillants, est  
maintenant vécue e t  réclamée cornme une mesure d'assistance éducative se 
rattachant à la protection sociale. Son b u t  étant de permettre à des fa- 
milles en difficulté de retrouver leur autonomie, e l le  intervient donc 
dans une optique de prévention. Mesure judiciaire, el le doit néanmoins 
s 'insérer dans un dispositif général de protection, s ' organisant dans d'é- 
troites limites en fonction de données précises dament contrôlées. 

Partant de ce concept directeur de prévention, l e  Groupe d'Etude s ' es t ,  
par conséquent, moins attaché à parler de statuts, de structures, de procé- 
dures e t  de procédés, qu'à définir les objectifs actuels de la Tutelle aux 
Prestations Sociales en fonctioii d'une orientation nouvel le ,  issue : 

- des besoins socio-économiques réels des familles dépassant l 'uti l isation 
des prestations ; 

- des glissements qui sont intervenus dans 1 'application des textes rela- 
t i f s  à la Tutelle aux Prestations Sociales ; 

- des pratiques socio-éducatives q u i  ont institué diverses formes d'aide 
aux familles, dont la tutelle f a i t  partie, ayant glissé d'une fonction de 
"contrôle encadrement" à ce1 le d'une résolution à long terme des diffi-  
cul tés socio-économiques des fami 1 les, 

D'où l a  démarche suivante adoptee tout au long des travaux - dominés par 
cette idéologie de prévention : 

- faire l'inventaire des situati'ons déférées au juge pour tutelle afin d 'y  
discerner ce qui peut y être r-ésolu en évitant l a  tutel le ; 

- rechercher toutes les mesures préventives permettant d'éviter les strictes 
contraintes d'une mesure judiciaire ; 

- redéfinir la mesure de tutel le en précisant son champ e t  sa clientèle, la 
percevoi r e t  1 a concevoi r comte une mesure ponctuel 1 e favori sant 1 ' accès 
des personnes à 1 'autonomie err les rééquipant au plan moral , financier, 
éducatif, au lieu de les assister par des prothèses, en évitant leur sé- 
grégation e t  leur install a t ion  dans des attitudes dépendantes ; 

- s 'assurer des articulations de la mesure avec d'aautres moyens permettant 
d'éviter non seulement l a  répetition des situations, mais aussi le con- 
tr6le social permanent par 1 a radical isation des aides, la mu1 t i p l  i cation 
des i ntervenants , 1 'appropri at;i on des cl ientèles. 



E n f i n ,  le Groupe d8Etude a préféré distinguer la Tutelle aux Prestations 
Sociales, str icto sensu, appliquée aux fami 1 les attributaires en di f f i  - 
culté, e t  la tutelle des adultes qui relève de méthodes sensiblement dif- 
ferentes, quoique participant d'une même optique de prgvention. Bien que 
les réflexions dans leur ensemble aient concerné la tutelle des mineurs, 
le  Groupe dTtude n 'a  toutefois pas manqué d%voquer les problèmes spéci- 
fiques à 1 a tutel le des adultes - plus particul iërement ceux ref ati fs à 
une certaine confusion dans les textes instituant les tutelles, Des repré- 
sentants de f'U.N,A,P.E.I., ayant participé aux dernières réunions de tra- 
vail du Groupe d'Etude, ont accepté de rédiger une annexe consacrée à la 
tutelle des adultes, son application, les problèmes actuels e t  les perspec- 
t i  ves d 'évol uti on. 

Une remarque préalable sur la terminologie : les termes de prevention e t  
de protection sont connotés de références à des compétences admi ni s trati  ves 
ou judi ci ai res , Pour éviter toute confusion, lorsqu ' i  1s seront u t i  1 isés 
dans cette acception restreinte, i l s  seront associés à des adjectifs préci- 
sant leur appartenance (exemple : protection soci O-adminj s trati  ve. , . . 

Première partie : 

Elle s'attachera à Gtablir des constats sur la population en tutelle, dé- 
cri v a n t  ses caractéristiques soci O-économiques, ses difficultés psycho- 
soci al es. 

Elle définira les moyens à mettre en oeuvre afin, t o u t  d'abord, d'éviter 
par une prévention globale fa création de situations de péril socio-écono- 
mique, puis, en cas d'échec, de disposer, dans une seconde étape, de modes 
de résolution substituables à la tutelle, applicables selon la nature e t  le 
degré des problèmes familiaux q u  'une phase d%valuation mettrait en évidence. 

Cette première partie tend essentiel lement a éliminer du champ dbppl i cation 
de la mesure toute situation pouvant être prévenue, ou réglée par des voies 
se si tuant en amont de 1 a protection judiciaire, laquelle doit demeurer ci r- 
conscri te, réservée à la prise en charge de problèmes spécifiés. Ainsi, les 
tutef les d i  tes économiques seraient exclues de la mesure, correspondant à 
des situations d'endettement sans problème associé d Yncapaci té  parentale. 



Deuxième partie : 

Elle aura pour objet, en ce qui concerne l a  mise en oeuvre de l a  mesure 
de Tutelle aux Prestations Sociales, de t i rer  les conséquences des conclu- 
si ons précédentes, en relation avec un examen cri tique des textes légis- 
la t i  fs e t  réglementaires. 

Le champ de l a  Tutelle aux Prestations Sociales ayant été précisé, en ré- 
férence à sa clientèle e t  à la nature des situations à prendre en charge, 
i l  y a lieu de se demander s i  le cadre juridique, les procédures judiciai- 
res, l'organisation des services e t  les pratiques éducatives sont adaptés 
à leurs objectifs ? 

L'analyse approfondie des diffiirentes phases de l a  tutelle - décision, ap- 
plication, contrale - e t  des rijles des intervenants - juges des enfants, 
tuteurs, délégués, administrat-ion - devrait permettre ainsi de définir e t  
de cerner la tutelle comme mesure d'aide à la maintenance des familles, 
s'inscrivant dans le cadre de 'la protection socio-judiciaire qui doit de- 
meurer u n  domaine spécifique étroitement délimité. 

Cette optique peut conduire à des aménagements de l a  mesure. 

Troisième ~ a r t i e  : 

Elle portera sur les limites de. la tutelle,  sur les contraintes qui déter- 
minent l a  portée de la mesure. 

Seront ensuite abordés les contrôles - et  les responsabilités qui s'exer- 
cent au niveau des services e t  des personnels (agrément, habilitation), du 
financement, de 1 'exécution de 1 a mesure. 

Enfin, on s'interrogera sur les régulations prévues, ou à encourager, qui 
seraient de nature à moduler les structures e t  les pratiques en fonction 
des besoins, à garantir les droits des famil les en tutelle e t  leur défense. 

Quatrième ~ a r t i e  : 

En conclusion, el le traitera des perspectives de l a  tutelle, e t  présentera 
les positions de fond adoptées gar le Groupe dlEtude. 



P R E M I E R E  P A R T I E  

A P P R O C H E  D E  L ' I N A D A P T A T I O N  S O C I O - E C O N O M I Q U E  





L'examen de l a  nature des difficultés que connafssent les personnes prises 
en charge au t i t r e  de l a  Tutelle aux Prestations Sociales a été une préoc- 
cupation constante e t  dominante du Groupe d'Etude, ce qui 1 ' a  conduit à 
s'interroger sur 1 'institution, non seulement sous 1 'angle juridique e t  
structurel, mais aussi, bien souvent, en ce q u i  concerne l'opportunité de 
la mesure. 

Le groupe s ' es t  donc priori tairement attaché a réfléchir sur les causes des 
mesures de tutelle, en abordant les problèmes rencontrés p a r  les personnes 
concernées. Cette démarche possède 1 'avantage de ne pas subordonner étroi - 
tement à l ' é ta t  du droit - e t  notamment à la législation en vigueur - les 
perspectives d'évolution de la mesure de tutel le, mais bien au contraire 
d'ouvrir une large interrogation sur l a  validité sociale de l a  tutelle au 
regard des besoins à .prendre en compte. 

Parallèlement, le  Groupe dlEtude s ' es t  appliqué à recenser les formes d'ai- 
des don t  l a mise en oeuvre - ou le développement, 1 'aménagement - permet- 
t r a i t  t a n t  de prévenir la constitution de certaines situations que de les 
enrayer, d'y remédier précocement. 

Ainsi, i l  a été possible d'éviter une fixation sur les aspects législatifs 
de l a  tutelle, certes en décalage par rapport aux pratiques, ce qui est 
aisèment explicable puisque le cadre juridique instituant e t  organisant la 
mesure de Tutelle aux Prestations Sociales date maintenant d'une dizaine 
d'années durant lesquel les les conditions sociales se sont considérablement 
modi fiées . 

Avant d'étudier les aménagements, voire les réfomes, susceptibles de 1é- 
gali ser les concepts e t  les approches soci O-éducati ves , les techniques pé- 
dagogiques, voire les pratiques judiciaires nouvel lement apparues, i 1 con- 
venait en effet de cerner la réalité des difficultés familiales e t  des re- 
mèdes qui leur sont applicables. 

Deux constats on t  étayé cette réflexion. T o u t  d'abord 1 'augmentation du nom- 
bre des familles en tutel le disposant de ressources modiques conduit à 
s'interroger sur 1 'opportunité de sanctionner socialement e t  moralement la 
misere, en apportant une ai de par le  biais d'une mesure connotée dans son 
principe même d'une idée de coercition que justifie le constat de carences 
e t  d'inaptitudes parentales. Lorsque seule la situation socio-économique des 
familles compromet les conditions de vie des enfants - par exemple : le 
chômage, l a  maladie, un niveau de rémunération insuffisant - les solutions 
devraient p l u t ô t  intervenir dans le cadre d'une amélioration de l a  protec- 
tion sociale g1 obale (pol i tique des salaires , poli tique fami l ia le ,  poli t i  - 
que du logement, etc. . .) . Si 1 'organisation socio-économique nationale ne 
peut parvenir à couvrir les besoins élémentai res de tous, e t  que la mesure 
de Tutelle aux Prestations Sociales demeure - entre autres moyens - u n  pal- 
l ia t i  f aidant à "gérer l a  pauvreté", i 1 coniiendrai t au moins de prévoir 
l'engagement d'une mesure qui ne cherche pas sa justification dans le dé- 
tournement, e t  la mauvaise u t i  l i s a t i o n  des prestations fami liales. Par a i l -  
leurs, i l  f au t  envisager clairement les concéquences de cette perspective 



étendue d ' u t i l i s a t i o n  de l a  mesure, t an t  au niveau de sa s i g n i f i c a t i o n  
p o l i t i q u e  - e t  notament  du r isque d'étendre un contrble soc ia l  sur  l a  
populat ion économiquement défavorisée - qu'en ce qui concerne consécuti- 
vement l a  re fonte  du système actuel d 'organisat ion e t  de financement de 
l a  Tute l  l e  aux Prestat ions Sociales. Sans s'étendre sur  les  répercussions 
d'une assistance économique étendue de l a  populat ion éventuel 1 ement assor- 
t i e  de t u t e l l e ,  il convient en e f f e t  d ' a t t i r e r  l ' l a t t en t i on  sur les  redis-  
tri butions de compétences inév i tab les  qu i  s'ensui v ra ien t  en matière de f i  - 
nancement. A 1 'unanimité, l e  Groupe d'Etude n ' a  pas retenu ce t te  perspec- 
t i v e  d ' u t i l i s a t i o n  de 1 a t u t e l l e  comme mesure diaccompagnement des compen- 
sations f inancières e t  des t rans fe r ts  sociaux tou t  en reconnaissant q u ' i  1 
y a l à  un problème comparable à ceux que posent l es  s i tua t ions  qui déter- 
minent l a  t u t e l l e .  

Un deuxième constat s ' es t  imposé : 1 'augmentation f lagrante  des s i tua t ions  
d'endettement. E l l e  es t  l i é e  à des s i tua t ions  endémiques d ' insuf f isance 
des revenus, a ins i  qu 'aux excès du "consummeri sm" . Cet endettement moti ve 
plus ou moins directement l a  mesure de t u t e l  l e .  Légalement, en 1 ' é t a t  des 
textes, l e  c r i t è r e  "dettes" ne sau ra i t  s u f f i r e  à j u s t i f i e r  l a  sa is ine du 
juge des enfants, e t  l a  décis ion de t u t e l  le .  Pourtant l a  p lupar t  des fami l -  
l es  sont en t u t e l l e  du f a i t  de l e u r  endettement, a i ns i  qu'en témoignent des 
études récentes, e t  l es  travaux in ternes du Groupe dmEtode. L'ampleur du 
phénoene semble 1 'avo i r  peu à peu f a i t  r e t e n i r  par les  j u r i d i c t i o n s  comme 
m o t i f  p r i nc i pa l  des décisions qu 'e l les  prennent. 

Avant d 'en t re r  dans l'examen de ces d i f f i c u l t é s  socio-économiques, e t  des 
p a l l i a t i f s  qu'e l  l es  peuvent recevoir ,  i 1 nous f au t  succinctement en f i x e r  
les  grandes l ignes,  e t  soul igner l es  ambiguTtés inév i tab les  qui  accompagnent 
l e s  cas d'espèce f o r t  complexes qu i  sont soumis aux juges. La f r o n t i è r e  
e s t  mince en e f f e t ,  ent re  1 ' opportuni t é  soc ia le  d'une mesure de p ro tec t ion  
j u d i c i a i r e  de t u t e l l e  quand, du f a i t  des dettes, l es  r isques d 'expuls ion 
viennent menacer l e s  condit ions de v i e  des enfants, 1 ' équ i l i b re  fami l i a 1  , 
e t  l e  détournement de procédure souvent dénoncé lorsque l a  mesure e s t  i n -  
dui t e  par l e s  pressions des crkanciers sur des fami l les  qui  de l e u r  coté 
réclament l a  t u t e l l e  pour se protéger, Les magistrats doivent a lors  c h o i s i r  
ent re  deux contraintes : l a  l e t t r e  des textes e t  l a  nécessité de sauvegarder 
l e  maint ien de l a  c e l l u l e  f am i l i a l e .  

La s i g n i f i c a t i o n  de 1 'endettement, provoquant des pr ises de pos i t i on  con- 
t r a d i c t o i  res dans l e  Groupe diEtude, a con t ra r ié  toute  t en ta t i ve  d'analyse 
du phénomène : 

Les det tes sont imputables à des "accidents de parcours", à des aléas con- 
joncture ls  subis par  les  fami I l es ,  sans que l e u r  apt i tude à gérer leurs  
ressources puisse ê t r e  mise en cause, e t  qu i  ne requièrent  pas une aide édu- 
ca t i ve  : l a  t u t e l l e  s e r t  a lors  à ga ran t i r  aux créanciers l e  recouvrement 
des echéances. 

Les det tes sont symptdmes de d i  f f i c u l  tés psj cho-soci ales, t e l  l es  1 'absence 
de maTtrise de l e u r  budget par des parents insuffisamment fomés, ou i n f o r -  
més, pour béné f i c ie r  de leu rs  d r o i t s  sociaur, pour l u t t e r  contre l es  s o l l i -  
c i t a t i ons  constantes à consommer, tel les su i  t o u t  1 a modicité d e s  ressources. 



Les det tes  sont  r é v é l a t r i c e s  de problèmes psycho-famil iaux (notamment l e s  
carences de gest ion, d 'organisat ion,  l e s  c o n f l i t s  conjugaux déséqu i l ib rant  
toutes l e s  composantes de l a  v i e  f a m i l i a l e ,  e n f i n  l e s  é t a t s  de santé phy- 
sique e t  mentale.. .) . 

Cela const i tue  un écheveau dont  il n ' e s t  pas a i sé  de t rouve r  l e s  f i l s  con- 
ducteurs. 

Dans ces s i t u a t i o n s  i n t e r f è r e n t  p lus ieu rs  éléments d' importance inégale, 
selon une r e l a t i o n  de cause à e f f e t  i n d é c h i f f r a b l e .  Dans tous l es  cas, ce- 
pendant, un besoin d 'a ide  se dégage. Le propos du groupe aura donc é té  d 'a-  
bord de d i f f é r e n c i e r  l es  p a l l i a t i f s  - dont l a  T u t e l l e  aux Pres ta t ions  So- 
c ia les  - suscept ib les de cont r ibuer  à l a  r é s o l u t i o n  de d i f f i c u l t é s  f a m i l i a -  
les  b ien  dé f in ies ,  

Enf in, s ' i l  faut  r e g r e t t e r  une u t i l i s a t i o n  p a r f o i s  dépourvue de base léga le  
de l a  mesure de t u t e l l e ,  découlant pour p a r t i e  du v i e i l l i s s e m e n t  de I ' i n s -  
ti t u t i o n  au regard des r é a l i t é s  soc ia les  actuel  les, i 1 f a u t  aussi sou l igner  
l a  responsabi 1 i  t é  qu i  en incombe à quelques vides i n s t i  tu t ionnets ,  notam- 
ment à l 'absence - ou à IYnsu f f i sance  - des serv ices sociaux de base, pas 
assez nombreux pour organiser  un dépistage précoce. Ces serv ices sont  en 
ou t re  composés d 'un  personne1 insuffisamment f o m é  pour apporter  un sout ien  
e f f i c a c e  quand 1  'argent  e s t  en jeu. Dans l e  même e s p r i t ,  i 1 convient de dé- 
noncer 1  ' absence de r i gueur  des organismes g e s t i  onnai res de 1  ogements en 
mat ière de recouvrement de 1  oyers, de surve i  1  lance des impayés. 

Combien de t u t e l  l e s  en e f f e t  sont p r i s e s  parce q u ' i l  n ' e x i s t e  r i e n  d ' a u t r e  
pour a ide r  l e s  f a m i l l e s  à s o r t i r  de d i f f i c u l t é s  où l 'é lément  f i n a n c i e r  pré-  
domine ? De t u t e l l e s  prononcées lorsque l e  montant des det tes a t t e i n t  un n i -  
veau devenu i n t o l é r a b l e ,  a l o r s  que c e t t e  accumulation a u r a i t  pu ê t r e  é v i t é e  ? 
E s t - i  1  besoin de sou1 igne r  autrement 1  ' importance pr imord ia le  dans 1  a pre-  
mière p a r t i e  du rappor t  de c e t t e  approche de l a  t u t e l l e .  

Par conséquent, l e  Groupe d'Etude, s ' i l  a  reconnu l a  T u t e l l e  aux Pres ta t ions  
Sociales comme une mesure j u d i c i a i r e  de p ro tec t i on  des fami 1 l es ,  p r i v a t i v e  
de d r o i t s ,  e t ,  à ce t i t r e ,  devant i n t e r v e n i r  en réponse à des s i t u a t i o n s  
correctement spéci f iées,  n 'en  a  pas moins recherché, para1 1  èlement, toutes 
l es  mesures q u i  pour ra ien t  l ' é v i t e r .  C'est-à-dire q u ' i l  a  préconisé une pré-  
vent ion t a n t  g lobale que spéc ia l i sée qu i  appor te ra i t  aux fami 1  l e s  l e s  sou- 
t i e n s  - économiques e t  éducat i fs  - de nature à préven i r  ou à résoudre l eu rs  
d i f f i c u l t é s  sans e n t r e r  dans un système de p ro tec t i on  soc io- jud i  c i a i  re.  Mais 
pour r e s i t u e r  l a  p lace e t  l a  portée de l a  t u t e l l e  dans l a  p r o t e c t i o n  soc ia le  
au regard d'une approche correcte des problèmes socio-économiques, en vue 
de dégager des modes de p r i s e  en charge s a t i s f a i s a n t  des besoins élémentai- 
res, il a é t é  nécessaire au préa lab le  de t e n t e r  une analyse aussi approfon- 
d i e  e t  a f f i n é e  que poss ib le  des s i t u a t i o n s  f a m i l i a l e s .  



I - LES SITUATIONS DES FAMILLES EN TUTELLE 

Xl n'entrait pas dans la eompétt?nce, ni dans les moyens du Groupe dlEtude, 
d'établir au niveau national un bilan statistique exhaustif de la tutelle. 
Aussi 1 ' approche, d i  te quanti tai:i ve, des caractéristiques soci o-démogra- 
phiques des fami 1 les, des composants de leur situation (activité profes- 
sionnel le, niveau d'instruction, état  de santé, relations fami liales e t  so- 
ciales, etc.. .) repose-t-el le essentiel lement sur des études externes. Par 
ailleurs, 2 partir de leurs experiences, les membres du groupe ont contri- 
bué à confirmer ou infirmer certaines hypothèses. I l s  o n t  enrichi par 1 ' i l -  
lustration de cas la connaissanc:e de la situation réelle des familles. Outre 
les motifs apparents déclenchant. la mise sous tutel le, la connaissance, par 
les dé1 égués, de causes plus profondes, leur témoignage souvent poignant sur 
certaines détresses humaines e t  des misères économiques démontrent en effet  
toute 1s difficulté du dépistage e t  du choix des modes d'intervention. En 
outre, la réflexion du groupe a permis de décomposer les processus aboutis- 
sant à l a  mesure de tutel le. 

Dans ce domai ne, des études construites sur des méthodologies sures auraient 
été du plus grand intérêt. Elles font diifaut jusqu'â présent. Quelques pis- 
tes o n t  é té  esquissées, indicatives des travaux à effectuer â partir des 
phases de la mise sous tutelle : repérage e t  évaluation des situations ob- 
jectives ; étude cri tique des facteurs déclenchant une intervention sociale 
( le  dépistage, les signalements, la multiplicité des fi l ières,  leur origine 
parfois déviante, leur aboutisse~nentf ; analyse de la concertation préalable 
au choix de la forme d'aide, en fonction non seulement de la situation, mais 
aussi de lkbjec t i f  recherché au travers de 1 'intervention elle-même, de 
1 'attitude des parents e t  des poStentia1i tés fami liales. L'établissement mé- 
thodique de monographies serait ,  entre autres, le minimum indispensable pour 
commencer a connartre tous ces aspects. Les données disponibles au sein du 
groupe y ont suppléé en partie. 

1.1, - Nature des situations e t  essai de définltfan d'une problêmatique : 

a)  - Essai de txgologie des fami 1 les en tutel le : ---".------ ..-.. -I"----------------------- 

Nous avons recensé dans un  document annexé au rapport des élements statis-  
tiques provenant de sources diverses, ainsi que l'exposé de quelques cas 
d'espèce. Ces documents ne prétendent pas refléter, avec une rigueur e t  une 
fiabilitg absolue, les situations des familles en tutelle. I ls  reposent, en 
effet ,  sur des études locales e t  sur u n  trop petit nombre de cas pour atre 
signi f i  cati f .  Tels quels , i 1s constituent cependant un apport non négligea- 
ble, éclairant les analyses qua1 i tatives des causes ci rconstanciel les de 
mise en tutelle. 



Que retenir,  qui so i t  déterminant, dans la caractérisation globale des fa- 
m i  1 les en ce q u i  concerne leur composition, leurs statuts  soci O-économiques , 
leurs act ivi tés,  e tc  ..., au regard de la mise en tutel le  ? 

Toute généralisation sera i t  caricaturale : la complexité des problèmes fa- 
mi liaux, reflètant 1 'individualité de chaque cas, n'est pas réductible à 
des schémas-types sans anéanti r la r i  chesse des vi rtual i tés personnel les,  
sans trahir  la vulnérabilité propre à chacun devant des accidents économi- 
ques, sans marginal i ser  des personnes selon des différences souvent f i  c- 
t i  ves . 

Donc, sans qu'il  s'agisse de les édulcorer, c ' e s t  avec prudence e t  réserve 
qu' i l  convient de chercher, parmi ces données, celles qui caractérisent la 
population des services de Tutelle aux Prestations Sociales comme spéci f i  - 
que par rapport à d'autres groupes sociaux. 

Afin de présenter ces di verses composantes - appartenance sociale, s ta tu t  
du couple, composition de l a  famille, niveaux d'instruction, de qualifica- 
tion professionnelle, etc. .  . - nous ferons référence largement à deux en- 
quêtes, 1 'une ancienne menée auprès de mille familles en tutel le dans u n  
département ; 1 ' autre récente, sur un échanti 11 on représentati f au ni veau 
national ( l ) ,  ainsi qu'à des apports plus ponctuels au regard du nombre de 
familles e t  de la  dimension géographique. 

Soulignons d'abord, que l 'étude, fa i t e  par A.C.T . ,  a conclu que les familles 
en tutel le  appartiennent dans une écrasante majorité à une catégorie sociale 
nettement définie : familles ouvrières peu ou pas qualifiées, percevant un 
seul salaire, ayant à charge quatre enfants e t  plus.. . A 1 'exception du nom- 
bre d'enfants, les familles en tutel le  ne forment donc pas une population à 
part, ni même u n  sous-prolétariat par rapport à l'ensemble de la classe ou- 
vrière. A part ir  de critères socio-économiques, el les ne se distinguent pas 
a priori des autres pour constituer une catégorie particulière, Cette bana- 
l i  té  e s t  confirmée par les membres du Groupe d'Etude, certains faisant néan- 
moins remarquer que, à situation égale de difficultés financières, ou psy- 
cho-sociales , les  fami 1 les à statut  social plus élevé n'arrivent pratique- 
ment jamais en tutel le  : moins connues des services sociaux, car el les ne 
reçoivent pas les aides accordées sous conditions de ressources, plus aptes 
à faire prévaloir leurs droits sociaux, à négocier avec leurs créanciers, 
etc..  . , elles règlent pa r  d'autres voies leur situation. Cependant, l e  grou- 
pe relève aussi que 1 'ensemble de la  population française, socialement e t  

(1) 11 s ' ag i t  de : 
1°) La Tutelle aux Prestations Sociales - Enquête U.N.A.F .  - C.N.A.F.  

réalisée par l a  Société A . C . T .  - 1978. 
2") 1000 familles de l'Essonne - Enquête U.D.A.F.  - 1976. 



éconuniquement la moins favorisée, n'alimente pas systèmatiquement les ser- 
vices de tutel le. Les ressources modestes, la vulnérabilité devant le ch& 
mage, les mutations de la société, e t  la reproduction inter-générations des 
statuts socio-économiques ne sont. malheureusement pas l'apanage des famil- 
les en tutelle. 

Alors, n'existe-t-il vraiment aucune différence, aucune indication q u i  ca- 
ractérise, meme grossièrement, la .  majorité d'entre el les ? Quelques cons- 
tantes paratssent se dégager. Sans pour autant être irréversibles, porteuses 
de conséquences inéluctables, el les contribuent à ci rconscri re un groupe 
social dont les difficultés plus ou moins 1 atentes au niveau de ses carac- 
téristiques socio-économiques , du cumul de ses handi caps, de son développe- 
ment socio-cul turel , incl ine aux acci dents économiques à répétition. 

- Les caractéristiques soci O-démographiques e t  économi ques : a*l) . . . . . * , . . * * * . * * * . . * * * .  * .  * ,....* * a  ' . . . * . ' * * *  *.... * * . . . . *  

- La fréquence du déracinement ( h a b i t a t  d'origine des parents / habitat ac- 
tuel ) des familles en tutei le, ccncernées à presque 50 % dans 1 'enquete 
m. 1978, découle de 1 'évolution socio-économique française : accéléra- 
tion de 1 'urbanisation, de 1 'industrialisation. Cependant, les conséquences 
sur l e  mode de vie, tels le logenent en H.L.M., voire en cité de transit,  
les déplacements journaliers réduisant le temps consacré par les parents à 
leur fami 1 le, aux relations sociales, sont facteur de fragi 1 isation, mais 
sans signification profonde. 

De même, 1 'origine étrangère des parents n'apparaît pas globalement déter- 
minante : cependant, alors que l a  moyenne nationale de population étrangère 
en France est de 1 'ordre de 7,7 5 6 ,  l e  pourcentage des familles en tutelle 
s'élève â 8,2 % dans l'Essonne ; à 6 , l  % des mères e t  11,4 % des pères selon 
1 'enquête A.C.T. 1978. Ces données étant rapportées à l a  situation socio- 
économique particulière des imigrés , 1 a proportion ne semble pas négligea- 
ble, témoignant des problèmes d'intégration, d '  inserti on sociale, d'i nfor- 
mation, Ces éléments o n t  été confirmés par les praticiens du groupe, notam- 
ment lorsqu'ils on t  précisé que les mères d'origine étrangère vivent très 
isolées, complètement perdues entre deux cultures, deux modes de vie, sans 
disposer en pl us des connaissances é1 émentai res de 1 angage, de mani pu1 ati on 
de 1 'argent, etc.. . 

Par contre, 1 krigine des parents en tutelle,  au regard de leurs propres 
conditions de vie familiale durant leur enfance, est  significative : u n  t iers 
d'entre eux appartenait à des famil les nombreuses (plus de six enfants) ; 
e t  surtout, dans une proportion identique, les parents sont issus de foyers 
désunis, o n t  été confiés à 1 'Aide Sociale à 1 'Enfance, ou à des t iers.  

- t a  composition de la famille parentale : statut du couple ; nombre d'en- 
fants ; age des parents : la plupart des parents en tutei l e  sont mariés, 
forment des couples "r@uliers" (enquête A.C.T. 1978 : 70 % de couples ma- 
riés, dont  67 % depuis dix ans, e t  30 % entre trois e t  dix ans ; 77 % des 



enfants des fami 1 les  en t u t e l  l e  sont issus du même couple parental ) . D' au- 
t res  études on t  s ignalé l a  fréquence de l a  v i e  mar i ta le  a l  te rna t i ve  chez 
les  fami l l es  en t u t e l l e ,  sans cependant préc iser  stat is t iquement ce t te  
donnée ; il conviendrai t  de toutes façons de l a  rapporter  aux taux enregis- 
t rés  sur  l a  populat ion globale pour conclure à sa s i gn i f i ca t i on .  

l e  seul élément dégagé stat ist iquement, su r  un échanti 1 Ion représen ta t i f  
de plus de m i  1 l e  fami 1 les,  concerne l e  taux important de mères seules (19 %, 
dont 65,Z % à l a  su i t e  d'une rupture conjugale ; 23,l % en ra ison du décès 
de l e u r  con jo in t ) .  Intervenant dans une populat ion de femmes ayant de nom- 
breux enfants, ne t r a v a i l l a n t  pas, souvent incapables de f a i r e  p réva lo i r  
leurs  d ro i t s ,  l es  répercussions de ces accidents a f f e c t i f s  sont importantes. 

Le nombre élevé d'enfants caractérise, selon 1 'unanimité des études, les  
fami l les  en t u t e l l e  ( l a  moyenne nat ionale d'enfants par f am i l l e  es t  de l ' o r -  
dre de 2,5 ; chez les  fami 1 les  en t u t e l  le,  1 'enquete sur l e  département de 
l'Essonne a f a i t  r e s s o r t i r  un taux de 4,2 ; 1 'enquête A.C.T. a é t a b l i  un 
taux de 5,3. Selon ce t te  même source : 90 % des famil l es  on t  t r o i s  enfants 
e t  plus, dont 40 % ont  au moins s i x  enfants). Pour q u ' i l s  so ient  s i g n i f i c a -  
t i f s ,  il convient néanmoins de pondérer ces taux. 

En e f f e t ,  l es  mesures de t u t e l l e  s'adressent par d é f i n i t i o n  aux fami l les  
ayant des enfants à charge. La mesure sera en e f f e t  d'autant p lus u t i l i s é e ,  
comme mode de réponse à des d i f f i c u l t é s  socio-économiques, que l e  montant 
des prestat ions fami l i a l e s  sera élevé, garantissant de rée l  l es  possi b i  li tés 
de gestion, d 'ac t ion  éducative par l ' a rgen t  ... e t  sur tout  j u s t i f i a n t  l a  dé- 
pense sociale. Rappelons à cet  e f f e t  que certa ins s ' i n te r rogen t  sur  1 'op- 
por tun i té  d'une mesure de t u t e l  l e  lorsque l e  montant des prestat ions ne cor- 
respond pas aux f r a i s  engagés, pour v e i l l e r  à l e u r  détournement. Nous re-  
viendrons sur ce t  aspect, en r e l a t i o n  avec l a  fonct ion gestionléducation de 
l a  mesure. 

Par a i l l eu r s ,  il est  évident que l e  nombre d'enfants à charge dans des fa -  
m i l l es  aux ressources modestes contr ibue à amenuiser l e  quot ient  v i t a l  : 
en t re t ien  des enfants, nécessi t é  de logements plus vastes, d i f f i c u l t é  pour 
les  mères d'occuper un emploi , etc.. . 

Par contre, selon l e  rapport A.C.T. 1978, l e  taux d'enfants ne v ivant  pas 
au foyer pa ra r t  p lus s i g n i f i c a t i f  e t  inqu ié tant  : sur  5,3 enfants par fami l -  
le, en moyenne 3,95 enfants mineurs v i ven t  avec leu rs  parents, s o i t  un pour- 
centage de 10,4 % d'enfants placés (7  % d 'entre eux f o n t  1 ' ob je t  d'héber- 
gements i n s t i t u t i o n n e l s  se d iv i san t  pour mo i t ié  entre, d'une p a r t  1 ' A i  de 
Sociale à l 'Enfance e t  les  établissements de prévention e t  d 'accuei l  ; d'au- 
t r e  p a r t  l es  établissements spécial isés du type I.M.P. ; les  autres enfants 
v ivent  chez des nourr ices).  Reproduction des antécédents parentaux ? Consé- 
quence des grossesses rapprochées des mères, ces p l  acements témoi gnent-i 1 s 
de l a  d i f f i c u l t é  des fami l les  à f a i r e  face à leu rs  charges parentales ? En 
ajoutant  que 12 % des enfants mineurs des fami l l es  en t u t e l l e  sont su i v i s  
au t i t r e  de 1 'Act ion Educative en M i l i e u  Ouvert, i 1 e s t  c l a i r  que l e  c r i t è r e  



"nombre d'enfantsi' i n f l u e  sur  l ' é q u i l i b r e  f a m i l i a l .  Les doubles mesures fe -  
r on t  1 ' ob je t  d'une analyse, 1 orsque sera abordée 1 a s p é c i f i c i t é  de 1 a Tu- 
t e l  l e  aux Prestat ions Social es, en t a n t  que mesure éducati ve s ' i nsc r i van t  
dans l e  cadre de 1 a pro tect ion socio- judi  c i  a i  re. 

L'âge des parents en t u t e l  l e  : 
La p lupar t  sont  âgés de 30 ans à SQ ans (A.C.T. 1978). Des pondérations 
identiques à ce1 les  apportées au c r i t è r e  "nombre d 'enfants" in terv iennent  : 
1 es mesures de t u t e l  l e  s ' adressant en p r i  o r i  t é  aux fami 1 les  nombreuses, 
1 'appartenance des parents à une tranche d'age en e s t  l a  conséquence. Cepen- 
dant, une tendance récente se dégage, l i é e  à l a  conception éducative de l a  
mesure, qu i  favor ise l a  p r i se  en charge de jeunes couples ayant un ou deux 
enfants, en p ro ie  à des problèmes 'inhérents à l e u r  immaturité, à leurs  d i f -  
f i  cul tés à f a i r e  face à leurs  respi~nsabi l  i tés, ou bien, évidemment victimes 
des condit ions socio-économiques part icul ièrement dures pour les  jeunes. 

- Le n i  veau d' i ns t r uc t i on  e t  de quiil i f i  c a t i  on professionnel l e  des parents : 
Les fami l l e s  en t u t e l  l e  s ' i nsc r i ve i i t  quasi totalement dans 1 a catégorie so- 
c i a l e  de l a  populat ion peu ou pas t jua l i f iée.  Le handicap cu l ture1 e s t  cer- 
ta in ,  ent ra fnant  un s t a t u t  professionnel - e t  un niveau de ressources - en 
correspondance, a i ns i  qu 'une f r a g i  '1 i t é  cer ta ine devant 1 es obstacles de 1 a 
v ie.  Ce fac teur  contr ibue d'une martière significative à accrof t re  les  d i f -  
f i c u l t é s  des personnes en t u t e l l e  qui ne peuvent assumer l ' advers i té ,  e t  
sur tout  garder l eu r  autonomie l o r s  de l a  survenance d'un accident. On ne 
peut cependant pas p r i v i l é g i e r  ce "acteur, car beaucoup ae personnes en s i -  
tua t ion  ident ique ne re lèvent  pas d'une mesure de t u t e l l e .  

Mais l a  reproduction des inc idents  d'une génération à l ' au t re ,  e l f e  aussi 
non spéci f ique à l a  populat ion sou:; t u t e l l e ,  dev ra i t  i n c i  t e r  à r é f l é c h i r  en 
vue de 1 'organisat ion d'une prévention dès 1 'tige sco la i re .  Le cumul de han- 
dicaps éducat i fs ,  économiques, soc-iaux qui  f on t  brusquement basculer l es  
fami 1 les  nombreuses, les  parents vulnérables psychologiquement dans une sor- 
t e  de f a i l  t i t e  fami l i a le ,  i n c i t e  à mettre en oeuvre des act ions de forma- 
t i on ,  d ' informat ion e t  de soutien ',éger a f i n  d'enrayer des processus de dé- 
t é r i  o r a t i  on des s i  t u a t i  ons fami 1 i a'; es, 

- A c t i v i t é  professionnel l e  : mobi 1 i t é  e t  chdmage : 
S i  l es  ~ersonnes en t u t e l l e  ne se t i i f fé renc ient   as des autres auant au t v ~ e  
d'emplo'i occupé, par contre l e u r  v i i l né rab i l i t é  devant l e  chornage, e t  leur" '  
i n s t a b i l i t é  professionnel l e  parafssent s i gn i f i ca t i ves .  Les fami 1 les  en tu -  
t e l l e  semblent payer davantage l a  rrote de l a  c r i se  économique, des mutations 
technologiques qui  entrafnent l a  d i s p a r i t i o n  des emplois peu qua l i f i é s .  S i -  
mu1 tanément, leurs  d i f f i c u l t é s  d 'ordre psycho-fami 1 i  ales ne sont pas neu- 
t res  : parmi 1 es causes de per te  d ' un poste de t r ava i  1, 1 a p a r t  des 1 i cen- 
ciements e s t  équivalente à c e l l e  des departs volontai res.  Corrélés avec l a  
fréquence de l 'é thy l isme,  des é ta ts  de santé dé f i c ien ts ,  on peut formuler 
1 'hypothèse que l a  non-qua1 i f i c a t i o n  e t  1 ' i ns tab i  1 i t é  personnel l e  s ' a l  1 i e n t  
i c i  pour provoquer l a  mouvance, 1 ' i rrégul  a r i  té,  e t  1 a per te  d'emploi . 



Les changements d 'acti  vi té  s ' accompagnent presque toujours d 'une baisse 
de sa1 ai re, de temps de déplacement plus 1 ong - donc plus onéreux. A 1 ' i ns- 
tar  des situations de charnage, de maladie - réunissant une perte de res- 
sources e t  des dé.lais de perception des allocations - les familles insta- 
bles, ayant des charges lourdes pour la plupart incompressibles, ne résis- 
tent pas, ou mal, aux aléas de leur situation. 

Enfin, l e  pourcentage élevé des familles en tutel le  vivant sur u n  salaire 
unique - conséquence de la charge familiale des mères seules - renforce 
1 ' impact de cette instabi 1 i t é  (à  peine 10 % des mères occupent u n  emploi à 
temps complet ; environ 8 % d'entre elles travaillent à temps part iel ,  ou 
épisodiquement). 

- Le niveau de ressources : 
11 paraTt inutile d ' insister  sur la modicité des revenus de la  plupart des 
familles en tu te l le ,  que toutes les études réalisées démontrent. Le "quo- 
t ient  vital" quotidien - calculé à part ir  des ressources mensuel les (reve- 
nus + prestations sociales - loyers, charges comprises) divisées par le nom- 
bre de personnes à charge e t  le  nombre de jours - s 'é tabl issa i t  : 

. à 13 F. par jour, e t  moins, pour 53 % des famil les en tutel le  (enquête 
Essonne 1976) ; 

. entre 10 F. e t  15 F. par jour pour 43,7 % des familles en tutel le  (en- 
quête A.C .T .  1978 référencée à 1 'année 1977). 

Rappelons que le "seui 1" retenu par 1 'Aide Sociale à 1 'Enfance, pour des 
ressources notoirement insuffisantes, é ta i t  de l 'ordre de 13 F. par jour en 
1976. 

Sans entrer plus avant dans 1 'analyse de 1 'endettement, le  seul niveau de 
ressources plaide en faveur d'une "responsabilité limitée" des fami l ies  en 
tutel le .  

- Les conditions de logement e t  d'equipement du foyer : 
La p l u p a r t  des familles en tutel le  vivent en H.L.M. fins l'ensemble, le  
taux de personnes vivant dans des conditions précaires de logement - habi- 
tations insalubres, cités de transi t  ... - est  minoritaire. Par contre, le  
surpeuplement es t  fréquent, e t  touche un t i e r s  des familles. Des différen- 
ces notoires entre la  région parisienne e t  la province se dessinent : les 
1 ogements de condition normale mais de superficie restreinte caractérisent 
Paris e t  sa banlieue ; les logements insalubres sont plus fréquents en zone 
rurale (manque de 1 ogements sociaux, etc. . . ) . 

Depuis quelques années, la part des accédants à la  propriété - en habita- 
tions individuelles ou collectives - tend à s'accroftre parmi 1 a population 



en tutelle, reflétant un phéno&ne global, mais témoignant aussi des bru- 
tales ruptures survenues dans 1 'équi 1 ibre des budgets familiaux avec 1 'aug- 
mentation du chômage, le poids cte 1 a situation économique, notamment dans 
des régions connaissant de graves probl @mes de reconversion. 

Dans leur ensemble, les familles en tutelle ne vivent pas dans des condi- 
tions de logement, e t  d'équipement, différentes des autres.. . ce que les 
dettes locatives viennent confirmer : les familles en tutelle accèdent à 
des logements corrects, mais ont; des difficultés à les payer. C'est à ce 
ni veau qu'el les se différencient;. 

I l  en est de même pour 1 'accession à 1 'équipement ménager, mobi 1 ier  : les 
t a u x  sont voisins de la moyenne nationale pour la catégorie sociale équi- 
valente, mais les achats sont des sources fréquentes d'endettement. Sans 
que nous abordions la problèmatique des difficultés socio-économiques, e t  
l'analyse des dettes qui en sont les causes ou les symptômes, i l  est  in- 
téressant de réfléchir au sens qui s'attache à la possession de certains 
biens par les familles démunies de moyens. Pour les uns, 1 'accession à 
des biens certes utiles, mais qui ne sont pas de nécessité première compte 
tenu des ressources, prouve 1 ' absence de résistance des famil Tes aux exci - 
tations externes à l a  consmmati~n, à la possession d'objets représenta- 
t i f s  d ' u n  statut social réputé normal. D'autres considèrent qu'il n'est 
certes pas abusif pour des famil les nombreuses de disposer de machines à 
laver, de réfrigérateur, voire d ' u n  véhicule automobile, d ' a u t a n t  que dans 
leur ensemble, ces acquisitions visent à améliorer le bien-être des parents 
e t  des enfants. 

Car i l  faut bien introduire ici le caractère normatif de toute évaluation : 
si  les conditions de logement peuvent être appréciées sur des critères 
objectifs de ta i l le ,  d'équipement en chauffage, en eau, etc.. . , par contre 
les éléments mobiliers, ménagers (linge de maison, fi terie,  vaissel le, ré- 
frigérateur, etc. . .) se prêtent & des considérations subjectives. 

E n  toute hypothèse, i 1 convient cle souligner qu'une fraction non négligeable 
des fami 1 les en tutelle (entre 10 % e t  20 %) manquerait des biens élémen- 
tai res. 

Pour conci ure sur 1 'ensemble des données soci O-démographiques des fami 1 les 
en tutel 1 e, c 'es t  effectivement moins 1 a différence se1 on des caractères 
spécifiques , que 1 e cumul de "handi caps'hocio-économiques e t  culturels q u i  
serait signi f i  cati f , ai nsi que 1 ' analyse des données socio-psycho-fami - 
liales le démontre, 

- tes caractéristiques soci o-psychologiques des f ami 11 es en tutel le : a+2) . . . . . . . . . . . * ,  . . . . , S . . .  .. . . * .  . . . . . * * . * a .  * .  . . , . . . . . . . . . . . * , . . * 

Avant d'aborder les éléments conclernant les difficultés endémiques des fa-  
mi 1 les en tutel le ,  i l  convient d'aborder u n  aspect, d ' a i  1 leurs frontière 
entre les caractéristiques socio-démographiques e t  les données d'ordre 
socio-psychologiques : l'intégration sociale e t  l'accession aux loisirs. 



- L' intégration sociale e t  1 'accession aux 1 oisi rs : 
Les familles en tutelle semblent ii cet égard se séparer nettement - selon 
les enquêtes effectuées - des autres catégories sociales. 

Les relations familiales, dans le cadre de la ce1 Iule restreinte parents- 
enfants, sont en général bonnes, ce q u i  l aisse à penser que les carences 
parentales - lorsqu'elles existent - se manifestent en matière d i  aptitude 
à gérer le budget, à organiser la vie quotidienne e t  non pas dans les 
relations avec les enfants - à la  différence des familles relevant d'une 
mesure d'Action Educative en Milieu Ouvert au sein desquelles les besoins 
des enfants sont souvent méconnus par les parents, voire négligés. Par 
contre, les répercussions sur les enfants - t a n t  des conditions de vie 
défavorables, que des éventuels déséqui 1 i bres psycho1 ogiques des parents 
en tutelle - peuvent provoquer, bien sffr, des atteintes au bien-être des 
enfants. 

Dans leur ensemble, les famil les en tutelle témoignent d'une absence d'as- 
piration à une vie sociale étendue s i  on la rapporte à des critères tels 
que les relations de voisinage, les appartenances à un mouvement syndical, 
à un groupement associatif, etc ... Ces familles repliées sur elles-mêmes, 
parfois honteuses de 1 eurs problèmes , accentuent vol ontai rement leur i so- 
lement. C'est un constat fréquent fa i t  par  les délégués. 

Les types de loisirs recherchés reflètent ce repl iement fami lia1 , ainsi 
que l a  faiblesse des ressources financières et  le niveau culturel. La té- 
lévision apparaît comme le  principal loisir. . .  e t ,  à ce t i t r e ,  constitue 
aussi une source d'endettement. La lecture occupe une place t o u t  à fa i t  
insignifiante quantitativement e t  qua1 itativement. Des activités du type 
bricolage, jardinage, tr icot,  pêche, etc.. . sont souvent ci tées. Il ne 
parait pas très uti le de développer davantage ces aspects. I l s  ne sont 
d 'ai 11 eurs certainement pas spécifiques aux personnes en tutel le : est-i 1 
si étonnant, compte tenu du niveau d'instruction, de la pénibilité fré- 
quente des emplois exercés, de la charge de travail inhérente au nombre 
d'enfants, que les parents ne recherchent pas, pour leurs loisirs,  des ac- 
tivi tés dites culturel les,  et  que ce modèle soit suivi par les enfants. 
En outre, 1 'acquisition de livres, l a  pratique de l a  plupart des sports, 
l a  fréquentation des spectacles supposent u n  budget 1 oisi rs que bien peu 
de familles en tutelle peuvent se permettre de dégager. 

Quant  à la non-fréquentation des centres sociaux, des clubs sportifs, el le 
provient autant de l a  méconnaissance de ces structures que du refus des 
fami 1 les, de leur désintérêt : les dé1 égués parviennent d i  f f i  c f  l ement à 
inciter les enfants à les fréquenter. Indice de la  volonté de la famille 
de rester dans u n  cercle clos ? Problèmes des déplacements, du  temps ,déjà 
insuffisant,à passer "ensemble" q u  ' i l  f a u t  préserver.. . i 1 est préférable 
de se garder de conclusions hâtives et  catégoriques q u a n t  à la significa- 
tion de ces attitudes familiales. E n  outre, les loisirs restent peut-être 
1 'ultime liberté des parents et  des enfants. Peut-on y toucher ? E t  dans 
quel b u t  ? 



Les vacances reproduisent 1 es mêmes inégal i tés soci O-économi ques dans 
1 'accession, e t  reflètent les mêmes motivations. Statistiquement, 52 % 
des français partent en vacances, d o n t  49 % appartenant à la classe ou- 
vrière, Seulement 20 % des faInilles en tutelle s'offrent des départs pra- 
longés. Par  contre, les enfants bénéficient plus largement des colonies 
de vacances, de séjours familiaux : environ 50 % des enfants mineurs par- 
tent en vacances, notamment lorsque les parents vivent en appartements e t  
en milieu urbain. En outre, t a  plupart des familles sont aidées financiè- 
rement : participation des Caisses d'A1 locations Fami liales, etc..  . 

- L'état de santé des familles en tutelle : 
Le bilan sani taire des parents démontre une fragilité évidente de 1 ' u n  
et/ou de l 'autre des conjoints devant l a  maladie physique, ou psychique. La 
part du malaise, sans fondemerit somatique déterminé, est  ici évidente : 
1 'alcoolisme, les états dépressifs, sans être la règle, sont anormalement 
fréquents. Bien sQr l a  précari té des conditions de vie, les maternités rap- 
prochées ne peuvent guère être considérées comme des facteurs d'équi 1 i bre. 
Sans préjuger de relations de causes à effets, e t  en partant de constats 
éclairant les formes d'aides appropriées, i l  convient de rappeler que 12 % 
envi ron souffrent de mal adies physiques chroniques, 30 % o n t  fréquement 
des probl6mes de santé, 16 % des mères présentent des troubles psychologi - 
ques (d'après enquéte A. C.T, 1978). 

- La mésentente conjugale, e t  la rupture des couples : 
Les enauêtes réalisées . si el 'les ~ermettent de minorer l a  proportion des . . 
diffi cil tés inhérentes -à  1 'équilibre du couple parental , n'en laissent 
pas moins apparaître un  t aux  -important de divorces, de séparations. 

La mésentente conjugale ne se prête certes pas à une appréciation quanti- 
tative fiable. Elle apparaît, dans 1 'enquête J.C.T., comme u n  
facteur minori taire quantitativement : 12,2 % des coup1 es auraient des 
liens inexistants ; parmi les motifs de la  décision de Tutelle aux Pres- 
tations Sociales, ce facteur rie figure que pour 1,l % des citations. 

Les familles en tutel le ne se distingueraient donc pas particulièrement 
par  des problèmes conjugaux - encore que 1 e Groupe d 'Etude estime 1 a fré- 
quence de ce type de difficultés sous-estimée - par contre, lorsqu'elles 
existent, leurs conséquences sont souvent catastrophiques, e t  se tradui- 
sent notamment par des désordres financiers ( le  père garde son salaire ; 
ou la mère dilapide 1 'argent du ménage ; etc., .) compromettant gravement 
1 'équilibre déjà précaire du budget familial. 

- Les incompétences parentales : 
L'lnapti tude à gérer u n  budget, les carences ménagères, les limitations 
éducatives de tous ordres participent bien évidemment à des situations de 
mises sous tutelle compte tenu qu'elles en constituent le fondement légal. 
Au vu des enquêtes statistiques, on peut s'étonner de leur relative absence 
dans les motifs evoqués : selon 1 'enquête A.C .T . ,  57 % des familles en t u -  
tel le présenteraient des difficultés de cette nature. Dans les motifs des 
mesures, el les sont rarement avancées. 



A pa r t i r  de leurs expériences, les membres d u  Groupe dlEtude pensent qu ' i l  
y a là sous-estimation. Cette affirmation e s t  confirmée par les études 
ponctuelles, en part icul ier  cel le  que nous évoquerons analysait 81 dossiers 
de mises en tu te l le .  La rédaction des motifs des jugements sera à ce t  égard 
ini se en cause ultérieurement. 

Quoi qu'i 1 en s o i t ,  l e  Groupe dlEtude reconnaît que toutes les mesures de 
tu t e l l e  n'impliquent pas l 'existence de carences parentales sans qu'on 
puisse éva!uer globalement la proportion relat ive des cas. I l  semble, q u ' à  
ce ni veau, des différences notoires interviennent entre l a  région parisienne 
e t  l a  province : le  coût de la vie à Paris conduirait davantage à des t u -  
t e l l e s  où les  d i f f icu l tés  financières sont prééminentes. 

- Les enfants des famil les sous tutel  l e  : 
Le fondement légal de 1 a Tutel le aux Prestations Sociales repose sur 1 ' in- 
t é rê t  menacé des enfants. En outre, les conditions relationnelles,  éduca- 
t i  ves des enfants commandent 1 a dé1 imitation des compétences respectives, 
ou complémentaires, des mesures de Tutel l e  aux Prestations Sociales e t  
d'Action Educative en Milieu Ouvert. Aucune étude n ' e s t  venue jusqu'à pré- 
sent f a c i l i t e r  la  discrimination entre les zones d'influence respectives 
de l a  tu t e l l e  e t  de 1'A.E.M.O. 

Cependant, on peut dire,  grosso modo, que les  enfants des familles en t u -  
t e l l e  ne semblent pas souff i r  directement de confl i ts  internes graves ou 
de défaut de soins : selon l'enquête précitée, 4,6 % seulement des enfants 
sont victimes de 1 ' i r responsabi l i té ,  de 1 'irnmaturi t é  de leurs parents quant 
à leurs conditions de soins, d'éducation. I l  e s t  par a i l leurs  évident que 
tous les enfants des familles en tu t e l l e  ressentent plus ou moins gravement 
les d i f f icu l tés  familiales,  s o i t  sur l e  plan matériel, s o i t  sur l e  plan 
psycho-affecti f .  En ce1 a leurs conditions d'éducation sont défectueuses. 

Dans l'ensemble, on peut affirmer que les  parents en tu t e l l e  se désintéres- 
sent rarement du bien-être de leurs enfants, e t  que les  d i f f icu l tés  pro- 
viennent s o i t  de leurs ressources limitées, ou mal gérées (ce q u i  e s t  par- 
fois imputable à la recherche d ' u n  bien-être, excessif au regard de leurs 
ressources au nom de l ' i n t é r ê t  des enfants) ,  s o i t  de leur incompétence à 
comprendre les  besoins réels des enfants. Dans 22 % des famil les ,  des en- 
fants mineurs résident hors du foyer. Cette proportion t r è s  élevée e s t  une 
des caractéristiques des familles en tu t e l l e .  Au t o t a l ,  10,4 % des enfants 
mineurs vivent hors du foyer, selon la  réparti t ion suivante : 

. 113 à 1 'Aide Sociale à 1 'Enfance ; 

. 113 pour déficience de santé ; 

. 113 chez autres membres de 1 a famille,  internat scolaire,  nourrices ; 

. 7 % des enfants mineurs dans les familles en tu t e l l e  font l 'ob je t  de 
placements. 

(Enquête A .  C . T .  1975).  



- L ' é t a t  de santé des en fan ts  des f a m i l l e s  en t u t e l l e  ne l a i s s e  pas appa- 
r a 3 t r e  de problèmes par t i cu l ie r ! ; .  l o u t e t o i s ,  en se r g f é r a n t  à l ' enquê te  
A.C.T. 1978, il conv ien t  de rappe le r  qu ' env i r on  3,5 % des en fan ts  mineurs 
son t  p lacés  en étab l issements de so ins,  cure, convalescence. Ce taux, anor- 
malement élevé, permet d 'avancer 1  'hypothèse qu'une p a r t i e  de 1  a  popula- 
t i o n  en t u t e l  l e  e s t  con f ron tée  a des problèmes graves, témoignant a i n s i  
de l a  d i s p a r i t é  des s i t u a t i o n s  f a m i l i a l e s  f a i s a n t  1  ' o b j e t  de l a  même mesure. 

La s c o l a r i t é  des en fan t s  : 
Selon l ' enquë te  A.C.T., 35 % des f a m i l l e s  ayant  des en fan ts  âgés de 6  à 
16 ans s i g n a l e n t  des r e t a r d s  s c c ~ l a i r e s  ; l e s  adolescents de p l u s  de 16 ans 
rep rodu i sen t  t r è s  net tement  l e  handicap c u l t u r e l  de l e u r s  parents ,  en terme 
de n iveau  d ' i n s t r u c t i o n .  En ou t re ,  33,5 % des f i l l e s  e t  20,7 % des garçons 
ne son t  n i  s co la r i sés ,  n i  en a c t i v i t é  p ro fess ionne l l e .  

Un s e r v i c e  de T u t e l l e  aux P r e s t a t i o n s  Soc ia l es  a  r é a l i s é  une étude appro- 
fond ie ,  en 1977, s u r  l a  s c o l a r i t é  des en fan ts  des f a m i l l e s  a l o r s  en t u -  
t e l l e .  Les r é s u l t a t s  son t  t r è s  i n q u i é t a n t s  : l e  t aux  de redoublement, 
1  ' importance des r e t a r d s  s c o l  a i  r es  i n t e r v i e n n e n t  t r è s  t ô t ,  dès l e s  c l  asses 
p répa ra to i r es  (duran t  l e  cursus p r i m a i r e ,  57 % des en fan ts  o n t  redoublé 
au moins une f o i s  ; 15 % des élèves en cours p r é p a r a t o i r e  son t  âgés de 
8-9 ans ; 9,5 % des enfants son t  d é j à  o r i e n t é s  vers  des c lasses de per fec-  
t ionnement).  Quant au nombre d ' e n f a n t s  de f a m i l l e s  en t u t e l l e  accédant 
au début du c y c l e  secondaire,  il e s t  v o i s i n  de l a  moyenne n a t i o n a l e ,  à 
ca tégo r i e  s o c i a l e  éga le  ; p a r  con t re ,  l e  r e t a r d  s c o l a i r e  é t a n t  souvent 
p r é e x i s t a n t ,  dès l a  c l asse  de cinquième, l e s  d i f f i c u l t é s  à s u i v r e  l e  cur -  
sus o r d i n a i r e  r envo ien t  en q u a s i - t o t a l i t é  l e s  adolescents vers  l e s  c lasses 
d i t e s  a l légées ,  p u i s  l e s  sec t i ons  p ré -p ro fess ionne l l es  ; i l s  s o r t e n t  même 
précocement du système s c o l a i r e  pour  e n t r e r  en apprent issage.  E n f i n ,  20 % 
des mineurs de 6  à 16 ans des f a i n i l l e s  concernées o n t  e f f e c t u é  une sco la -  
ri t é  d i  t e  s p é c i a l i s é e  (Sec t i on  dlEnsei gnement Spéc ia l  , étab l i ssement  du 
t ype  I n s t i t u t  Médico-Educat i f )  . Pour conc lu re  s u r  ce p o i n t ,  s  'il e s t  é v i -  
dent  que l a  p r i s e  en compte des problèmes s c o l a i r e s  des en fan ts  se s i  t u e  
au n iveau d'une p o l i t i q u e  éducat, ive, e t  de l ' a d a p t a t i o n  de l 'enseignement  
s c o l a i r e  aux é lèves i s s u s  de mi1,ieux défavor isés,  il conv ien t  de s o u l i g n e r  
que l e s  f a m i l l e s  en t u t e l  l e ,  du moins en p a r t i e ,  semblent p r ê t e r  une f a i b l e  
a t t e n t i o n  à l'absente'i'sme s c o l a i r e  de l e u r s  enfants.  

Pour conc lu re  ce l o n g  exposé su r  l e s  causes de mise en t u t e l l e ,  e t  avant 
d 'essayer  de dégager une problémat ique des d i  f f i  cu l  t é s  fami 1  i a les ,  en ana- 
l y s a n t  notamment l e  phénomène de l ' ende t tement ,  il p a r a r t  oppor tun de 
s o u l i g n e r  que l e s  f a m i l l e s  en t u t e l l e  se d i s t i n g u e n t  des aut res  p a r  
un cumul de handicaps d ' o r d r e  soc:ial, économique, v o i r e  psychologique, q u i ,  
r e l i é  au nombre d ' en fan t s ,  l e s  1  i i i s se  complètement démunies, désarmées 
pour  f a i r e  face  s o i t  à l e u r s  d i f f i c u l t é s  endémiques ( m o d i c i t é  de l e u r s  
ressources, incompétence à accompl i r  des actes o r d i n a i r e s  ... encore que 
l a  complex i té  des démarches adm i r i i s t r a t i ves  s o i t  e l l e  auss i  à m e t t r e  en 
cause), s o i t  à des acc iden ts  c o n ~ o n c t u r e l s ,  don t  l a  survenance e s t  tou-  
j o c r q  ca tas t roph ique  t a n t  au p l an  f i n a n c i e r ,  q u ' à  c e l u i  de 1  ' a p t i t u d e  à 
r éag i  r. 



Enfin, 1 a reproduction inter-génerati on de ces handi caps associés ( n i  veau 
culturel , qualification professionnel le,  recours aux circuits d'assistance, 
répéti t i  on des comportements tel 1 9 1  cool i sme, etc, , . ) condui t à une re- 
flexion approfondie t a n t  sur 1 a capacité réel le des structures ordinaires 
(dont le système scof ai re) , à préveni r les condui tes sociales défectueuses, 
que sur les résultats des prises en charge sociales, Ceci est  très préoc- 
cupant e t  devrait provoquer une étude fondamentale sur ce sujet commune aux 
travail leurs sociaux, aux administrateurs de 1 'action sociale e t  à leurs 
usagers. 

b) - Essai de definition de l a  eroblèmatigue des difficultés des familles 
- - -CI"- - - - - - - - - - -"- - - - - -"  ------..-- CI-------------------------------- 

en tutelle : -------*-- 

L'esquisse d 'un partage, selon leur nature, des problemes familiaux qui con- 
duisent à la mise en tutel le vise à dégager, selon une perspective de re- 
cherche du mode de réponse adapté à chaque cas, les politiques préventives 
à mettre en place, les soutiens lggers qui pemettraient la resolution des 
difficultés familiales afin de circonscrire le  champ exact de l a  tutelle. 

Un des objectifs principaux de ce Groupe dTtude tendait, â partir de la 
population effectivement prise en charge au t i t r e  de la tutelle, à mieux 
cerner sa clientèle, non seulement au regard des critères légaux ( i  l n'est 
quand meme pas inutile de signaler, selon l'étude réalisée par 1'iJ.D.A.F. 
du Val de Marne, sur les mesures ordonnees entre 1972 e t  1974, que 6 % 
d'entre elles etaient motivées par un détournement des prestations), mais 
surtout de la dimension éducative de la Tutelle aux Prestations Sociales, 
Lorsque les conditions de vie des enfants sont menacées, plus ou moins di- 
rectement, par la situation budgétaire, que les dettes contribuent à ré- 
duire le quotient v i t a l  e t  à dégrader l'équilibre psycho-familial, l a  pro- 
tection des interêts des enfants est  effectivement en jeu. La situation des 
parents requiert une aide, afin de restituer durablement aux familles leur 
autonomie, e t  garantir au moins le  maintien de 1 'unité fami l iale,  confrontée 
à des difficultés socio-économiques, La Tutel le aux Prestations Sociales 
peut être reconnue selon le cas corne 1 'une de ces aides, étant porteuse 
d'une aide éducative forte. Par contre, certaines situations sont à sortir  
de son champ, pouvant  se régler par d'autres voies. Les critères juridiques 
de ces choix seront discutés dans le cadre de l a  deuxième partie ; nous 
nous préoccuperons d'abord de l a  nature, du degré des difficultés, dont nous 
tenterons une approche en fonction de l'endettement. 

L'examen des difficultes des famil les par rapport à l 'endettement se jus- 
t i f i e  : d'une part, celui-ci intervient dans la motivation de la plupart 
des mesures ; d%utre part, reflétant l a  complexi t g  des difficultés écono- 
miques des familles, i l  exige d'être analysé attentivement. Révélateur i n -  
contestable d'une situation de crise financière, sa signification est en- 
tachée dlmbiguTté, par rapport à la gestion budgétaire e t  à 1 "p t i  tude des 
familles en ce domaine, 11 peut aussi masquer des problèmes d'une toute au- 
tre nature que financière, raison pour laquelle nombre de delégués font 
preuve à son encontre de beaucoup de circonspection, 



t'annexe 1 fournit des données statistiques sur l e  niveau de ressources, 
l e  montant e t  la nature des dettes. Avant d'en aborder les principaux 
enseignements au regard de notre propos, i 1 convient de rappel er que 1 es 
références mesurables - tel  les la modicité des ressources, l e  montant des 
dettes - ne débouchent pas, faute de corrélations entre 1 e montant des 
ressources e t  la  nature des dettes, les différentes dettes entre el les ,  
sur des modèles permettant d 'établir  une typologie des situations. Cet 
essai de classement a donc pour  seule ambition de c lar i f ier  quelques con- 
cepts, d 'off r i r  des repéres re la t i fs  aux problèmes économiques des fa- 
milles. I l  ne vise pas à une classification s t r i c t e  dont découlerait une 
quel conque application. L 'évaluation des situations soumises à tutel le  
relève toujours de 1 'analyse au cas par cas. 

Cependant, 1 a description globale des situations soci O-démographiques e t  
des données psycho-famil iales permet d'écl ai rer l e  phénomène d 'endette- 
ment, d'analyser ses causes et sa nature. (Les chiffres cités sont, sauf 
exception alors indiquée, 1 eij données établies par 1 'enquête récente sur 
u n  échantillon représentatif des familles en tutel l e  - A.C.T.  1978). 

L'importance de 1 'endettement, au début de 1 a tutel 1 e , constitue une réa- 
l i t é  incontestable : 95 % envïron des familles ont des dettes - dont 86 % 
d'entre e l les  ont des dettes 'locatives, e t  14 % d'autres dettes - ; l e  mon- 
tant moyen global par fami 1 l e  e s t  de t 'ordre de 12.000 F. 

b e l )  - Les causes de 1 'endettwnent : ........................... 

- Ressources e t  endettement : tentative de corrélation : 1 ' intrication des 
causes de l'endettement a incité - afin de ne pas t rahir  par une généra- 
lisation abusive l a  complexité des situations familiales - les auteurs de 
11enqu4te A.C .T .  à classer leurs résultats en t ro is  rubriques : motifs 
apparatssant dans 1 'ensemble des citations just if iant  la  tu te l le  ; mo- 
t i f s  figurant parmi les t ro is  causes prééminentes ; motif unique. 

Selon cette classification, l a  inodicité des ressources lors de l a  mrse 
en tu te l le  - come facteur e m i c a t i f  de l'endettement - apparaft res- 
pectivement pour 40 % ; 13,2 % ; 6,9 % des cas. Sans vouloir minorer 
contre tout bon sens 1 'influence de 1 'insuffisance des revenus familiaux 
pour couvrir les principaux besoins, les difficultés socio-économiques 
n 'y sont pas totalement rapportables. 

ta  baisse des ressources familiales consécutive 5 l a  maladie, au chbmage, 
au changement d 'emploi , i nterv-ienbrai t respectivement dans 1 ' endettement 
pour 47,5 % ; 6,9 % ; 4,8 % de!; cas. Quant à la  baisse des ressources, 
impiitée à 1 ' instabi l i t é  au travai 1 , el l e  représente 26,7 % ; 14,l % ; 
8,7 X des cas. En faisant 1 'hypothèse vraisemblable que les auteurs ont 
voulu ainsi distinguer 1 es critères conjoncturel s d'ordre externe, subis 
p a r  les familles, e t  les  crisec; produites par les diff icultés psycho-so- 
ciales se répercutant sur 1 'emploi, i l  apparaît que ces dernières sont 
intrinsèquement dominantes, airrsi que l a  mixité des causes, au regard des 
t a u x  reflétant l'ensemble des situations. 



- Les problèmes endémiques propres à la  cellule familiale : - éta t  de 
santé, incom~6tence dans l'orqanisation de la vie quotidienne, mésen- 
tente -con jugale - paraissent dominants puisque, ci tés en moti i unique, 
i l s  représentent 56,5 % des cas. Quan t  à leur fréquence, dans 1 'ensem- 
ble des citations, e l l e  es t  écrasante. Empiétant quelque peu sur la suite 
de notre propos, au vu des conclusions de cette enquête établissant une 
t r ip le  typologie des situations en cause dites - externes, internes, 
mixtes - on peut chiffrer à u n  t i e r s  les familles appartenant à la caté- 
gorie d i te  interne - les deux autres ne sont pas quantifiées, mais une 
approximation fixe à 30 % 1 a catégorie d i te  externe, donc à 40 % ce1 l e  
de type mixte. On peut considérer que 1 a proportion des situations d'en- 
dettements motivées par les difficultés psycho-familiales est  importante. 

b e 2 )  - La nature des dettes : 
. . . . . . . . . . . . . o . . . * . .  

L'ensemble des études réalisées sur la  population en tu te l le ,  ou en arrié- 
rés de 1 oyers , témoigne que 1 'endettement 1 ocatif es t  prépondérant, sur- 
tout s i  l e  défaut de remboursement des prêts au t i t r e  de 1 'accession à la  
propriété y es t  ajouté. D '  autres dettes sont fréquemment associées. Le 
montant élevé des dettes, lors des mises en tutel 1 e ,  entrafne des risques 
de saisies, d'expulsions. Selon l'enquête A . C . T . ?  43,6 % des familles 
avaient déjà f a i t  1 'objet d ' u n  jugement d'expul s ~ o n ,  de saisies-arrêt,  
etc. .  . où  les procédures étaient engagées ; 54 % d'entre el les en étaient 
menacées. L I U . D . A . F ,  du Val de Marne é tabl i t  à 29 % le pourcentage des 
fami 1 les contre lesquel les une procédure d'expul si  on ëtai t en cours. 

tes dettes nombreuses e t  élevées, aux conséquences dramatiques, devront 
inci ter  à réfléchir d'une part, sur les délais injust if iés avant que les 
créanciers ne se manifestent brutalement ; d '  autre part, sur 1 'urgence 
du secours alors réclamé par les familles, e t  sur les conséquences des me- 
sures conservatoires prises dans la  hâte : le  manque de temps pour évaluer 
la situation, l e  déroulement des procédures judiciaires qui fausse tout, 
car trop rapide. Ceci explique pour une grande p a r t  le  détournement de 
la mesure au regard des critères légaux, e t  de son opportuni té .  

Une étude différentielle de l a  nature des dettes permettrait de mieux cer- 
ner tes situations des familles acculées à la  cessation de paiement. N'é- 
t a n t  pas en mesure d 'établir  1 a proportion d'entre el les n'ayant par exem- 
ple que des dettes 1 ocati ves , d'alimentation, toutes dépenses incompressi - 
bles correspondant à des besoins élémentaires, i l  nous e s t  d i f f i c i l e  ce- 
pendant de dëgager une typologie des fami 1 les victimes de la  modicité des 
ressources ou d '  aléas conjoncturels (1  a cessation des remboursements de 
prêts se ra i t ,  dans ce dernier cas, à rapporter à la baisse des ressources), 
sans que leur a p t i t u d e  à gérer leur budget puisse être mise en cause. 

Néanmoins, s i  1 'on s'en t ient  aux résultats disponibles reflétant le  pour- 
centage des familles dans l 'impossibilité de faire face à des dépenses 
élémentaires (que 1 'insuffisance des ressources, ou 1 'accumulation des 



dettes, dont le remboursement vient à 1 'évidence réduire u n  quotient fa- 
mi 1 ial  déjà peu élevé, en soient ou non la cause), les données relatives 
à l a  nature des dettes sont significatives. Outre les menaces d'expul- 
sion, de saisies déjà ci tées, les dettes alimentaires, l e  non-paiement 
des factures de 1 'E.D.F. traduisent la précarité des conditions de vie : 
40 % des familles sont dans cette situation, selon l'enquête. 

Les achats crédit (51,4 % des familles), auprès des démarcheurs à domi- 
ci l e  (20,9 %) , témoignent de 1 a tendance à consomer au-del à des moyens 
disponibles , ce que véri f ient  1 es non-remboursements. Sans ê t re  une carac- 
téristique des familles en tu te l le ,  le  "consummerism" intervient pour fra- 
g i l i ser  davantage ces familles face au moindre accident de parcours. En 
introduisant ici  une dimension nomati ve q u  ' i l  faudrait pondérer par une 
référence au niveau de vie moyen national, e t  en passant ainsi de la notion 
de besoins vitaux à ce1 l e  de besoins élémentaires dans une société donnée, 
hors des préjugés, des appréciations hâtives sur la capacité à gérer u n  
budget, i 1 sera i t  intéressant de connaître, par type d'achats, les origines 
de l'endettement : l'accession à des équipements u t i les ,  sinon indispensa- 
bles pour des fami Il  es nombreuses (en mobi 1 i e r ,  en équipement ménager, 
etc.. . ) ; les acquisitions injustifiées au regard des besoins essentiels 
témoignant de 1 'immaturité, de 1 'incapacité à gérer u n  budget, de 1 a fai-  
b l e  résistance opposée aux tentations de l a  consommation e t  de ses incita- 
t i  ons. 

- Tentative d'élaboration d'une typologie des familles : b-3)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . , . , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
A part ir  de toutes ces données, quelle typologie dresser, différenciant, 
selon leurs causes, les  situations des fami 1 les en tutel l e ,  e t  décrivant 
leur problèmatique socio-économique e t  psycho-familiale à part ir  de la- 
quel l e  se dessineraient des motfes de réponses adaptés à leurs difficultés ? 

L'enquête A . C . T .  sur u n  échantillon de familles en tu te l le  a proposé, 
nous 1 '  avons d i t ,  1 a classi f i  ciiti on suivante : 

- causes "externes", réunissant tous les accidents q u i  ont entraîné une 
diminution des ressources ou une augmentation des charges, t e l s  l e  ch6- 
mage, les prestations non perçues, les accidents de santé, l e  d6cès ou 
l'abandon du foyer par 1 ' u n  cfes conjoints ; 

- causes "internes", reflétant les déficiences propres aux fami 1 les ,  qui 
affaiblissent ses capacités à affronter les difficultés e t  à résoudre 
les problèmes : très faible riveau socio-cul turel , déficience physique 
e t  psychique, a l  cool isme , profonde mésentente conjugale.. . ; 

- causes "mixtes", correspondant à toutes les familles n'entrant pas de 
façon déterminante dans l'une ou l 'autre des catégories précédentes, 
mais dont les difficultés participent des deux types. Ainsi, l a  



survenance d'une période de chômage a1 1 iée à 1 a précari té de 1 'équi 1 ibre 
psycho-familial, y compris sur l e  plan budgétaire, suffira à faire bas- 
culer la famille dans l e  désarroi économique. De même, l a  fragilité pa- 
rentale induira une moindre résistance à s'adapter durablement aux con- 
ditions socio-économiques - tel le 1 ' incapacité à se recycler profession- 
nel 1 ement - voire se répercutera sur 1 'emploi , tel s les comportements 
caractériels expl icatifs de 1 ' instabil i t é ,  de l a  perte circonstancielle 
d 'un  emploi. 

Dans son principe, cette typologie est certes t o u t  à f a i t  acceptable en 
donnant une évaluation qui permet de repérer les causes vraies du drame 
économique vécu par les famil les ; cependant, l 'articuf ation entre les cri- 
tères retenus - notons aussi l'absence de référence à l a  modicite des res- 
sources - n'affine pas suffisamment la problèmatique des difficultés en vue 
de distinguer 1 'aide à organiser. 

I l  n'est pourtant pas négligeable, selon A.C.T.? de pouvoir considé- 
rer que 30 % des mesures correspondent à u n  besoin d'apprentissage à la 
gestion e t  d'aide socio-éducative, tandis que la part des tutelles purement 
économiques serai t el le aussi de 1 'ordre de 30 % des cas. 

Les tutel les d i  tes économiques - prises essentiel lement pour éviter 1 'ex- 
pulsion à des familles endettées, éponger leurs dettes d'une façon moins 
coercitive financi èrement que les procédures ordinaires , etc.. . , e t  qui 
servent paral 161 ement aux créanciers de système gratuit de recouvrement 
des dettes - ont  énormèment préoccupé le Groupe dgEtude. El les ont suscite 
un large consensus de principe : les situations de difficultés financières 
intrinsèques ne doivent pl us relever de 1 a mesure de tutel le ,  en violation 
flagrante de l a  législation, prise à l a  let tre ou interprétée plus l arge- 
ment en vue d'une aide éducative au profit des parents, puisque ni 1 a pro- 
tection des enfants, ni 1 'inaptitude des parents ne sauraient motiver 1 'or- 
donnance de tutel le ; cela ne préjuge pas des soutiens, des aides qu'il  
faut apporter aux familles endettées. A ce propos, une vive controverse 
s 'est  instaurée dans le  groupe, d'une p a r t  sur l'ampleur quantitative des 
mesures économiques, d'autre part, sur l a  nature même du phénomène. 

A partir de cas d'espèce don t  i l s  o n t  connaissance, les membres du Groupe 
d '  Etude ne nient pas 1 'existence de tutel les à fondements économiques. 
Leur proportion fa i t  toutefois 1 'objet d 'appréciations fort diverses : pour 
certains, elles représentent entre 50 % e t  90 % des mesures, notamment en 
région parisienne ; pour les autres, leur part est réduite à 10 % - 20 % 
des tutel les. 

Quant à 1 'apprrciation du caractere purement économique des situations, 
les divergences d'opinions reflètent bien 1 a complexité des problèmes fa- 
mi 1 iaux. L'appréciation correcte des rapports de cause à effet interdit 
des diagnostics rapides e t  simplistes, d 1 'importance des phases d'é- 
valuation. En simplifiant , l 'interrogation du Groupe d'Etude sur ce sujet 
s 'est articulée autour de deux questions : les désordres économiques 



découlent-ils de difficultés psycho-familiales, révélées alors par les 
dettes ? Au contraire, 1 es prof~lèmes économiques procèdent-i 1 s essentiel - 
lement du niveau absolu des ressources, de facteurs conjoncturels pertur- 
bant 1 ' équil ibre budgétaire, el: fragil isant psychologiquement les fami l - 
les ? Car les répercussions sur tes conditions de vie psycho-familiales 
de la précarité financière ne sont pas niables. 

L'approche de l'inadaptation socio-économique, révélée entre autres par 
1 'utilisation actuel l e  de la mesure de Tutel le aux Prestations Social es, 
pourrait se fonder sur les constats suivants, qui conduisent à une typo- 
logie des difficultés appelant des actions sociales appropriées, au rang 
desquel les figure la Tutel le aux Prestations Sociales. 

Un premier groupe comprend des personnes confrontées à des difficultés 
économiques importantes , associées ou non à des problèmes soci aux ,  mai s 
sans que leur aptitude à la gestion de leur b u d g e t ,  leur capacité d 'au to-  
nomie familiale puissent être mises en cause. Ce groupe peut être subdi- 
visé en deux fractions : 

- Des familles - d o n t  la modicité chronique des ressources, liée au faible 
niveau de qua1 i f i  cation profetisicrnnel le,  à 1 a charge fami 1 i a1 e (nombre 
d'enfants, donc salaire unique, etc. . . ) ,  est l a  source principale de 
1 eurs difficultés socio-éconmtiques. E l  les requièrent d 'une part une 
aide financière constante, rel evant d'une poli tique fami 1 iale garantis- 
sant u n  seuil minimal de ressources ; d'autre part des actions socio- 
éducatives les aidant à comperiser leur handicap culturel (information 
sur leurs droits sociaux, les démarches administratives, leur défense en 
qualité de consommateurs, voire une formation simple au niveau de la  
consomati on 1 eur permettant d:e mieux mai tr iser 1 eurs dépenses, de gérer 
leur budget). Enfin, à partir du constat de reproduction d'une génération 
à la suivante des statuts sociaux, une prévention globale, et  notamment 
scolaire , permettrait d 'enrayer ce processus. 

- Des familles, d o n t  les difficultés financières proviennent de la sur- 
venance d ' u n  aléa conjoncturel compromettant l 'équilibre de leurs bud- 
gets, e t  conduisant à des non-remboursements de crédits. Elles pourraient 
recevoir une aide financière ponctuel le ; bénéficier de procédures amé- 
nagées de recouvrement de créairices ; disposer - en t a n t  que de besoin - 
d'une écoute, d ' u n  soutien, dei; lors que les problèmes économiques per- 
turbent 1 'équi 1 i bre psycho-f amil ia l  . 

Un second groupe serai t composé de personnes en di f f i  cul tés éconmiques 
- qui ne sont pas uniquement victimes de la modicité ou de la baisse de 
leurs ressources, sans pour autant  qu'elles présentent des carences per- 
sonnel les quant  à la gestion de 'leur budget, exigeant une aide éducative. 
C'est une catégorie de populatiort à l a  problèmatique ambiguë, pour f a -  
quelle les aides à organiser ne sont pas évidentes. Pour i l lustrer ce pro- 
pos, on pourrait évoquer les fami 1 les qui, sans avoi r disposé de revenus 



importants, ont connu u n  niveau de vie correct, les autorisant à accéder 
aux crédits, à des acquisitions diverses, e t  sont brutalement confrontées 
& une baisse de leurs ressources, ou une augmentation de leurs charges : 
elles ne parviennent pas à faire face à leur nouvelle situation, ni sur 
l e  pl an financier, ni psycho1 ogiquement , en acceptant une modification 
de leur niveau de vie. Dans les régions frappées par les reconversions 
économiques, 1 'arrivée en tutel le de ce type de famil les est flagrante. 

Dans le  m&e esprit,  de jeunes couples immatures se placent dans des d i -  
ficultés économiques, par abus de crédit, se traduisant à terme par des 
dettes, après que les charges familiales liées aux enfants les empê- 
chent de rembourser ; des tutelles sont alors prononcées, bien que 1 a cause 
initiale du "dérapage" a i t  disparu. 

Les réponses social es sont à nuancer : dans tous 1 es cas, des procédures 
aménagées de recouvrement des dettes, une information et  une formation à 
la consommation - pour apprendre à dépenser - sont à préconiser, assorties 
d ' u n  soutien psycho-éducati f .  Par contre, 1 es aides financières ponctuel les 
peuvent conforter certaines de ces fami 1 les dans leur facil i té à consonner, 
créer des attitudes de dépendance. 

Enfin, i l  convient d'envisager s o i t  une surveillance des réglements à 1 ' a- 
miable afin, s i  nécessaire en cas de rupture des engagements passés, de 
faire intervenir 1 a tutel 1 e en temps opportun ; soit une phase de pré-tu- 
tel le qui serait en quelque sorte probatoire, en tout cas qui pemet- 
t r a i t  de tester l a  capacité e t  l a  volonté des familles face à leurs dif- 
f i  cultés. Sans vouloir préjuger des recommandations du Groupe d '  Etude, la 
première formule semble recevoir sa  préférence. 

Les personnes en di f f i  cul tés soci O-économiques e t  psycho-fami 1 i a1 es, dont 
les situations révèlent - quel que soit  l e  niveau de ressources - une inap- 
tude à la gestion, des carences parentales du type alcoolisme, des fragi- 
l i tés psychiques, etc..  . , entrent d 'emblée dans le champ de la Tutel le aux 
Prestations Social es, dès lors que son opportuni té  repose sur 1 a nécessi t é  
d ' u n  apprentissage de l a  gestion e t  d'une aide éducative aux parents. 

Pour conclure sur ce chapitre, le  Groupe diEtude a 6té amené à faire les 
constats suivants n faute de prévention, e t  notamment en matière d'endet- 
tement locatif ; à défaut de services sociaux de base suffisamment nom- 
breux, au personnel formé pour prendre en compte les difficultés économi - 
ques ; à défaut d'instances de concertation e t  d'évaluation ; à défaut 
d 'un  système de recouvrement des dettes plus souple, moins coercitif, l a  
mesure de Tutel l e  aux Prestations Sociales a été détournée de ses objec- 
t i f s .  E l  le est devenue, pour les créanciers, u n  système g r a t u i t  de récupé- 
ration des créances, pour 1 es f ami 1 les une panacée quand apparaissent 
des problèmes financiers graves e t  apparemment insolubles. Par consé- 
quent, l e  Groupe d'Etude admet 1 'utilisation de 1 a Tutel l e  aux Prestations 
Sociales comme mesure éducative d'aide à 1 a maintenance de familles en 
difficultés socio-économiques, mais i 1 refuse d'entériner les utilisations 



abusives d 'une mesure socio-jutli ci ai re, qui intervient en réponse à n' im- 
porte quel le  situation de diffïculté économique. 11 convient donc de créer, 
de développer ou d'aménager des formules de nature à prévenir ou â résor- 
ber ces difficultés, hors du cadre jud-lciaire, en réservant l a  mesure de 
tutel le  à des cas nettement définis après enquêtes qui feraient a1 ors 
l 'objet de décisions justement motivées, 

1.2. - Connaissance des cas : dépistage e t  signalement : 

Comment le dépi stage des situations de difficultés soci O-économiques est- 
i l  effectué ? Quels sont les awteurs des signalements ? Quels circuits 
suivent-ils avan t  de parvenir aii Juge des enfants ? Tels sont les aspects 
du processus de mise en tutelle qui nous intéressent à plus d ' u n  t i t r e  : 
l a  prévention existe-t-elle, au niveau de la détection rapide des arrié- 
rés de 1 oyers, de non-remboursement des dettes. Exi ste-t-i 1 une prévention 
administrative, incombant aux services sociaux de base ? Dans quelles 
conditions, compte tenu de la qua1 i té du dépistage, interviennent les s i -  
gnalements ? Comment sont-ils transmis aux magistrats ? Quelles soqt les 
possibilités réelles d'évaluation, de vérification dont  i l s  disposent ? Com- 
ment sont respectées les règles procédurales garantissant l'infomation 
e t  le  droit de recours des familles ? 

a)  - Données légales e t  pratiques : 
---_-----3 --c----- ---- --- 

Afin de fixer les observations formulées par l e  Groupe d'Etude à partir de 
données concrètes, i l  convient d'une part de rappeler quel les son t ,  léga- 
lement, les personnes habilitées à saisir  les Juges des enfants ; d'autre 
part, de  faire état de données statistiques et  d'éléments recueillis sur 
des cas concrets de signalement. 

Selon 1 'art icle 2 du  Règlement d'Administration Publique du 25 avril 1969, 
1 'ouverture d'une tutel le  concernant les prestations destinées aux enfants 
peut être demandée aux Juges des enfants par : 

- le  béneficiaire des prestations, 
- son conjoint non séparé, ses ascendants, descendants, frères e t  soeurs, 
- le Préfet, 
- les organismes ou services débi,teurs des prestations sociales, 
- le Directeur gén&ral de l a  Sécurité Sociale, 
- 1 'inspecteur divisionnaire des 'lois sociales en agriculture, 
- 1 e Directeur départemental de 1 ' Action Sanitaire e t  Soci a1 e,  

- le  Procureur de 1 a République. 



Le Juge des enfants peut d'office ouvrir la tutelle. Toute personne, au- 
tori té,  organisme ou service, autre que le Directeur départemental de 
1 'Action Sanitaire e t  Saclale q u i  prend 1 'initiative de saisir  l e  Juge 
des enfants, do1 t en informer imédiatment le Directeur départemental qui 
f a i t  connaftre son avis au Juge compétent. 

Que révèlent les fai ts  ? 

- Selon 1 'enquete A.C .T .  1978, les demandes des familles s'élèvent à 
43,5 % (pour 54,/ % de signalements extra-familiaux ; et  1,8 % de non-  
réponse), A 1 'exclusi on des motivations sous-jacentes, les pressions 
indirectes éventuel lement subies par les familles, i 1 est à noter que 
le pourcentage de demandes purement formelles, suscitées, entre autres, 
par les créanciers, les "conseils" des travailleurs sociaux, est de 
1 'ordre de 25,8 %. 

Selon cette source, 17,7 % des demandes de tutell 1 e émanant des fami 1 les 
serait effectué spontanément et  dé1 i bérèment , compte tenu bien entendu 
du poids des difficultés. 

Quant  aux signalements effectués directement par des servi ces sociaux, 
etc.. .. ou provoqués par  eux (les auteurs ont réuni les signalements non 
réclamés par la famille e t  les demandes formel les) ,  les pourcentages, 
selon leur origine, sont les suivants : 

- assistants sociaux.. ........................ 68,3 % 

- autres services sociaux.. ................. ... 17,2 % 

- Procureur.. .................................. 2,2 % 

- saisine d'office.. ........................... 2,5 % 

- autres signalements e t  origine inconnue.. .... 14,7 % 

(Compte tenu des doubles sai si nes , 1 e total excède 100 4 0 ) .  

- Les études de cas : réalisées par differents membres du Groupe d'Etude ; 
sur 22 familles, dont 15 vivent en région parisienne, e t  7 en province, 
sont aussi révélatrices d'une tendance, ces cas révèlent 1 a mu1 tipl  i ci t é  
des demandes préal ables à 1 a saisine du Juge, leur caractère occuf t e ,  
car les principaux instigateurs des tutel les son t ,  en f a i t ,  les cré- 
anciers, q u  ' 4 1s interviennent auprès des familles, des servi ces sociaux, 
ou que les menaces d'expulsion alertent tes services de  la Préfecture. 

Sur 22 cas, les signalements se répartissent ainsi : 

- 11 demandes adressées aux Juges par  les familles, dont  : 

. 1 spontanèment fai te  par 1 a mère séparée de son époux, 



. 3 sur consei 1 des travai 11 eurs sociaux, d ' amis , refl ètant un  ac- 
cord réel de t a  famille,, 

. 7 "tnduites" par les dérrrarches multiples assocl'~es, ou non,  des 
servi ces de 1 a Préfecture , des t r ava j  11 eurs sociaux, des créan- 
ciers. (1 cas de pressicn directe sur la fami11 e par les créanciers). 

- T l  signalements effectués sans que les fami lles soient d%ccord, voire 
informées, dont : 

. 5 saisines directes des Juges par les services de la Préfecture, 

6 signalements auprès des Juges par les travailleurs sociaux. 

Ces données 1 aissent supposer 1 a complexi té  des transmissions , toujours 
multiples, qui re7lGtent elles-mêmes les incertitudes des uns e t  des au- 
tres par rapport  aux reponses sociales qu' i l  convient d2pporter à des 
difficultés économiques définie:;. Elles traduisent les ambiguTtés inhé- 
rentes aux pressions des créanciers, qui faussent les procèdures de sai- 
sine des magistrats, en engagearlt des processus obliques, en substituant 
à des procédures purement adminl strati  ves des procédures judiciaires pl  us 
sûres e t  de mei 1 leure garantie. 

Dans 12 cas, les menaces d'expulsion ou les interventions des créanciers 
auprès des f ami 11 es, des services sociaux, sont 1 e point de départ du 
processus de mise en tutel le. Dans I cas, une société immobilière a saisi 
directement l e  Juge, au mépris cle la loi ,  lequel à confié l e  dossier à 
u n  servi ce social . 

- Une étude locale portant d'une p a r t ,  sur 81 mesures de tutel les insti- 
tuees en 19//,  e t  d'autre part, sur les mesures prises de 1971 à 1977, 
donne 1 'origine des saisines : 



Sur 1 'année 1977, les instances intermediaires, par 1 esquel 1 es les f a -  
milles en tutel l e  o n t  connu l 'existence de la mesure, on t  été réperto- 
ri  @es : 

- 24 familles sont allees exposer leurs difficultés S l 'assistante so- 
ciale de secteur ; 

- 27 familles ont reGu la visite de l 'assistante sociale de secteur, au 
f a i t  de leurs problèmes. 7 Tutelles aux Prestations Suciaies ont été 
instituées malgré le désaccord plus ou moins marqué des intéressés ; 

- pour les autres famil les, 1 a mesure de tutel le leur a é té  proposée par : 

. les assistantes soci al es d'usines, de centres hospi ta1 iers (10 fami 1 les) , 
le service d'Action Educative en Milieu Ouvert (3  familles}, 

. le Bureau d'Aide Sociale (3  famifles), 

. une puericultrice (1 famil1 e) ,  

. une conseillère en économie sociale e t  fami 1 iale (1 fami l l e j ,  
des voisins connaissant la Tutel le aux Prestations Sociales (7 familles), 

. les offices de logement ( 2  famil les) ; 

- enfin, sur 29 doubles mesures d'Action Educative en Milieu Ouvert e t  
de Tutel l e  aux Prestations Social es, 1 a Tutel l e aux Prestations Socia- 
les a et6 demandée : 

18 par f es services sociaux, 
. 8 par les familles, 
. 1 par la  D.D.A.S.S. ; 

2 famil les refusaient l a  mesure, pour 27 1 'acceptant. 

b} - Rëf lexions cri tiques ref atives au dé~istage e t  au signalement : 
...--c---------c-- ....-..----..-------_-- ---- *w*---*--- -LI---..- 

- t e  dépistage incombe, en premier 1 ieu, aux services sociaux de secteur, 
chargés de transmettre à la D.D.A,S.S. les signalements, Sans être negli- 
geable, le rijle de ces services, en ce q u i  concerne 1 a détection précoce 
des situations de difficultes 6conomiques, se r6v&le Snsuffisant, t e  grau- 
pe n %  pas entendu faire ici le procès des travailleurs sociaux de base, 
dont l e  zèle n'est pas en cause. Sa critique porterait plutet sur l'orga- 
nisatlan de la sectorisation, sur l'indigence de ? 'equipement mis à f a  
disposition de 1 "action sociale préventive (@vaquons simplement à cet 
iagard 1 'insuffisance des effectifs, t a  formation des personnels q u i  ne les 
prepare pas 8 une approche des problèmes budgétaires,. .) ; sur 1 a diffi-  
culLi? de mettre on oeuvre un  système de dépistage prëcoce ne risquant pas 
de conduire à un contrble social excessif, au danger d "intrusions abusives 
dans 1 es fami 1 les, 



Cependant, la détection rapide des difficultés condjtionne la  possibilité 
d '  apporter à temps les réponses q u  t conviennent, d i  évî ter  1 es processus 
de degradation. 

Que faire ? Cornent organiser le dépistage ? Cament surtout discerner 
1 es responsabi 1 i tés qu ' i 1 convi ent d ' engager, en rapport avec des symp- 
tomes représentati 7s de problèmes fami 1 iaux généralement contingents , 
dont la solution, nous le  verrons dans les chapitres qui suivent, dépend 
de var3 ab1 es tres di verses, 

Lorsque 1 es diff icul tès financières sont t r i  butaires de dannées psycho- 
sociales, les travaîlleurs sociaux de base peuvent cStre les agents du dé- 
pistage. D'ail leurs, i l s  sont à 1 'origine de nombreux signalements, sur- 
t o u t  lorsqu'îls sont dé jà  introduits dans la famille au t i t r e  de l'Action 
Educative en Milieu Ouvert, de l a  prévention. 

Mais , très souvent, 1 es dettes ç ' accumut ent sans qu ' aucun élernent exte- 
rieur ne permette de repérer socialement 1 a situation difficile, ,  , que 
seul le  creancier connaît. te laxisme des offices d'H.L.M. - entre autres 
oqanismes - 1 aissant s ' accumu1r.r des arriérés d ' impayes , apparaft à cet 
égard t o u t  aussi condamnable que f a  brutalité avec laquelle i l s  se mani- 
festent tardivement e t  indirectement par des signalements c m i  natoires, 
Autant 1 es menaces d'expulsion, f es pressions effectuées sur les farni Iles, 
1 'alerte subite en catastrophe ties services sociaux, etc, ,, , sont injus- 
tifiables, autant une action de dépistage précoce - dès les premiers mois 
de non-paiement du loyer - assortie d'une information claire e t  complête 
du service compétent (services sociaux de secteur ; S.A.F.A.L. , etc, .  .) 
serait préconiser, Ces modalil:és, i l  f a u t  le reçonnaftre, o n t  pu récem- 
ment être mises en oeuvre par certains offices dVH,t.M. 11 serait souhai- 
table que cela devlenne systémat;ique, 

En clair ,  p l u t ô t  que de rester des agents officieux de signalement, les 
offices d'H.L.M. e t  les autres créanciers gagneraient à devenir les ac- 
teurs o f f i  ciels , consci ents , organisés e t  systématiques , donc efficaces 
d'une détection précoce. 

De même, les Caisses d 'Al 'focatioi?~ Fami liales, débitrices des allocations- 
logement - lesquelles sont bloquées automatiquement dès lors que les quit- 
tances de loyer ne sont plus présentees au moment du contrale annuel - sont 
en mesure d'organiser maints dépistages ; en outre, el les disposent de ser- 
vices sociaux e t  sont legalement habilitées à sais i r  le juge. 

Pour concf ure sur cette quasi-inexistence du depi stage, i l  suff i t  d'en 
sou1 igner les cons@uences : combien de tutelles prises en urgence qu'une 
intervention antérieure au ra i t  évité ? Cment , dans ces conditions , dis- 
poser du temps nécessaire 2i l'évaluation correcte des situations ? Suivre 
1 a proci2dure légale ? Comment, enfin , face à des endettements élevés rap- 
portés au montant des prestations, ne pas aboutir à des tutel l es longues, 
souvent injustifiées, du moins à terme, sur le plan éducatif e t  gestion- 
naire ; car les fami 1 les redoutent la mainlevée de f a  mesure qui les lais- 
serait à nouveau sans protection face a leurs creanciers, 





bonne conscience sociale n ' e s t  pas mise en cause. 11 n ' e s t  jamais n i  ren- 
table, ni même agréable, d'entamer une procédure d'expulsion contre des 
famil les nombreuses. Ce1 a ne rend personne populaire. Les retombées de 
cet te  action sont imprévisible:; de surcroft ,  car l e s  victimes sont bien 
souvent récupérées par les  mouvements factieux à l a  recherche de clientè- 
les.  Mieux vaut donc f a i r e  agir  à bas bru i t  les agents agréés du contrble 
social qui sont pour chacune des parties des interlocuteurs u t i  les.  

11 en résulte des c i rcu i t s  de saisine officieux e t  complexes dans lesquels 
interviennent successivement , o u  ensemble dans une i  norganisati on to ta le ,  
les créanciers, les fami 1 l es ,  les t ravai l  leurs sociaux, les services de 
Préfecture a le r tés  par des procédures d'expulsion, e tc .  .. Interventions mu1 
t ip l e s ,  responsabilités diluées, coordination inexistante, délais in jus t i -  
f i é s  d u r a n t  lesquels les  dossiers t rans i ten t ,  sans pour autant f a i r e  l 'ob-  
j e t  d'une évaluation concertée, réunir une information f iable .  Voilà les 
conditions habituelles de saisine des juges des enfants, quand devant lui  
on invoque 1 'urgence. Mais 1 'urgence, en la  matière, n 'es t -e l le  pas fré-  
quente ? N'est-elle pas, aussi ,  facilement montée en épingle, à par t i r  d 'é- 
léments de f a i t  insuffisamment vér i f iés ,  ou pr is  en compte par des biais  
trop absolus ? 

Ainsi, i l  e s t  a isé  de reconnaTtre que les modalités de saisine du juge des 
enfants en matière de tu t e l l e  constituent des éléments déterminants pour 
l e  choix d'une réponse judiciaire  adaptée à l a  requête fomulée. Nu1 doute 
qu'en organisant une phase d'évaluation avant cet te  sais ine,  en circons- 
cr i  vant les  responsabi 1 i tés  dont relève chaque cas d'espèce, en résol vant 
d'abord les financements u t i  les  dans une a i re  administrative e t  financière, 
l a  mesure de tu t e l l e  ne continuorait pas à ê t r e  abusivement u t i l i s ée ,  en 
qua1 i  t é  de réponse unique à des d i f f i cu l t é s  s t r i  ctement soci O-économiques, 
mais que son opportunité, au re,gard de l a  c l ientèle  e t  de la nature des 
problèmes qu 'e l le  concerne, s e ra i t  plus clairement définie.  



11 - LA PREVENTI ON GLOBALE 

La complexité de l 'approche de l ' i n a d a p t a t i o n  socio-économique a é t é  su f -  
fisamment montrée, à p a r t i r  de l 'esqu isse  que nous avons f a i t e  d'une pro-  
blèmatique de l a  t u t e l l e ,  que l ' o n  peut  d i f f é r e n c i e r  selon l a  nature e t  
l e  degré des d i f f i c u l t é s  f a m i l i a l e s ,  pour a u t o r i s e r  l ' évoca t i on  s y n t h é t i -  
que des p o l i  t iques  soc ia les  prévent ives.  

Avant t ou t ,  e t  b ien  que c e t t e  no t i on  dépasse largement 1 ' o b j e t  du Groupe 
d'Etude t o u t  en p a r t i c i p a n t  à ses préoccupations, soulignons l a  nécessi t é  
d'une prévent ion g lobale,  q u i  é v i t e r a i t  notamment l a  reproduct ion d'une 
générat ion à l ' a u t r e  de l ' i n a d a p t a t i o n  socio-économique. Alors,  s ' i l  e s t  
entendu que 1 ' o b j e c t i f  des p o l i  t iques  d ' a c t i o n  soc ia le  ex ige qu'on prév ien-  
ne au l i e u  de remédier, d i ve rs  constats sont  à f a i r e  concernant l a  t u t e l l e .  

- Le r ô l e  du système sco la i re ,  au regard de l a  p r i s e  en charge précoce des 
enfants i ssus  de m i  1  ieux  socialement e t  c u l t u r e l  lement défavorisés, ne peut- 
il pas B t r e  amél ioré ? Par a i l l e u r s ,  n ' e s t - i l  pas souhai table de r é i n t r o -  
d u i r e  e t  de reva lo r i se r ,  dans l 'enseignement de base, une format ion élémen- 
t a i r e  en mat iè re  d'économie f a m i l i a l e ,  de d r o i t s  sociaux, de procédures e t  
de démarches admin is t ra t i ves  usuel l e s .  

- Une in fo rmat ion  ne peu t -e l l e  ê t r e  f a i t e  - à tous niveaux, dont  c e l u i  de 
l ' é c o l e  - sur  l e s  devoi rs  civ iques, sur  l ' o r i g i n e  des moyens c o l l e c t i f s ,  
notamment quand des aides publ iques sont a t t r i buées .  Le systëme f rança is  
des t r a n s f e r t s  sociaux, protégeant l 'ensemble de l a  popu la t ion  contre l es  
r isques de maladie, de chômage, n ' e s t  cer tes pas à remett re en cause, mais 
il m é r i t e r a i t  que l e s  c i toyens y so ien t  sens ib i l i sés ,  deviennent conscients 
de l e u r s  responsab i l i tés  - e t  de l e u r  p a r t i c i p a t i o n  t a n t  au niveau des dé- 
penses que de l e u r  financement - a f i n  que cessent l e s  u t i l i s a t i o n s  systéma- 
t iques, e t  p a r f o i s  abusives, de ce qu i  e s t  g r a t u i t ,  mais en f a i t  payé par  
t o u t  l e  monde. 

A t i t r e  d'exemple, c i t o n s  à ce t  égard, e t  en r e l a t i o n  avec l e  problème des 
charges se sura jou tan t  au loyer ,  l e  cas des l o c a t a i r e s  des hab i ta t i ons  c o l -  
l e c t i  ves qu i  témoignent d'un dés in té rê t  mani f e s t e  pour l e s  p a r t i e s  communes, 
v o i r e  con t r i buen t  à l e u r  dégradation. 11 ne s e r a i t  peut -e t re  pas i n u t i l e  de 
l e s  s e n s i b i l i s e r  au f a i t  que l e s  répara t ions  e n t r e n t  dans l e s  charges q u ' i l s  
supportent. 

- La p o l i t i q u e  f a m i l i a l e  ne p o u r r a i t - e l l e  ê t r e  aménagée de s o r t e  que l e s  
fami 1 l e s  nombreuses aux ressources modiques s o i e n t  davantage aidées ? En 
re levant ,  pa r  exemple, l e  taux des p res ta t i ons  fami l i a l e s ,  de 1 ' a l  l o c a t i o n  
aux mères de f a m i l l e ,  e t c . .  . en f o n c t i o n  d 'un  s e u i l  de ressources. Toutes 



formules garantissant u n  revenu minimum v i t a l ,  grâce à des aides permanen- 
tes  ou temporaires (par exemple, les al locations-chômage pourraient aussi 
ê t r e  pondérées en fonction de '1 a s i tuat ion famil ia le) ,  para'issent de na- 
ture à prévenir 1 ' inadaptation soci O-économique , en tout cas a évi te r  des 
mesures de "tutel  les" in just i f iées  e t  coûteuses pour l a  société.  

Quant à la prévention concernarit plus directement les  si tuations de d i f f i -  
cultés socio-économiques, dans l e  contexte social actuel,  deux objectifs 
para? ssent pr ior i ta i res  : prévenir 1 'endettement par une gestion e t  une 
organisation des créanciers para-publics leur  permettant de détecter rapi- 
dement les  s i tuat ions d '  impayés ; organiser para1 lèlement une prévention 
soci O-admi ni s t r a t i  ve e f f i  cace CIU n i  veau du dépistage, o f f r i r  des modal i t és  
d'aides socio-éducatives simples, a l l an t  de 1 'information au soutien, au 
conseil de personnes confrontées à des d i f f icu l tés  ordinaires de vie sans 
doute banales, mais qu 'e l les  sont hors d ' é t a t  d'assumer seules. 

2.1.  - La prévention de 1 'endettement : 

Une poli tique préventive de 1 'apparition, ou du développement, des s i  tua- 
tions de dettes,  repose sur deux volets : d'une part ,  l 'organisation du 
dépistage des impayés, e t  l a  prise en compte rapide de la  s i tuat ion fami- 
l i a l e  défectueuse ou même simplement menacée ; d'autre part ,  les réformes 
juridiques e t  administratives silsceptibles d 'év i te r  des e f f e t s  associés, 
tel  l e  blocage des allocations-logement consécutif aux dettes de loyer. En ou- 
t r e ,  l 'information des familles en matière de consommation ne saurai t  ê t r e  
oubliée. Elle sera t r a i t ée  dans l e  chapitre suivant, dans le  cadre des ac- 
t i  ons préventives soci O-adrni n i  s ' trati ves . 

a) - Le déeistage de 1 'endettement : ----- ---- ---------------a.-- 

A ce niveau, l a  prévention inconibe essentiel lement aux organismes créan- 
ciers  : leur responsabilité de gestionnaires e s t  engagée ; i l s  constituent 
le  l ieu de l'expression des d i f f icu l tés  financières des familles,  quasi- 
ment indétectables par d 'autres voies. 

Compte tenu de l a  fréquence des dettes locatives, e t  de leur montant élevé 
- témoignant d ' u n  non-paiement des loyers souvent supérieur à u n  an - l e  
Groupe dlEtude a mis en cause le  laxisme des organismes gestionnaires , e t  
en part icul ier  des offices d'H.L.M.,  parce que la  quasi- total i té  de l a  po- 
pulation en tu t e l l e  e s t  composée de locataires de logements sociaux. Les 
mêmes cri  tiques s'appliquent aux propriétai res , gérants d ' imeubles ,  e t c . .  . 

Ayant donc mis en cause les organismes d'H.L.M. quant aux délais à par t i r  
desquels i l s  se préoccupent des loyers impayés ; quant à l a  bru ta l i té  de 
leurs réactions - menaces d'expulsions, de sa is ies  - ; quant à leur tendance 



à ut i l i se r  la mesure de Tutelle aux Prestations Sociales comme un moyen 
comode de recouvrer leurs créances - à 1 a demande du Groupe d8Etude, 
Monsieur GAILLARD, Receveur spécial de 1 'office public diH.L ,M. interdé- 
partemental de l a  région parisienne, a accepté de venir exposer les struc- 
tures e t  le fonctionnement des offices, ainsi que les conditions de finan- 
cement des logements sociaux, faisant ainsi part des difficul tés propres 
des offices devant ces situations, e t  des solutions récement mises en oeu- 
vre . 

Afin de donner, dans l e  corps même du rapport, les différents points de 
vue - e t  surtout envisager l e  probleme des dettes sous tous les angles - 
compte tenu des vives critiques formulées par l e  Groupe dtEtude à l'égard 
des offices, i l  convient donc de les pondérer par les propos tenus par 
Monsieur GAILLARD. 

D'emblée, celui-ci a contesté que 1 'attribution de logements sociaux puisse 
être 1 iée à une mesure de Tutelle aux Prestations Sociales, sur l a  demande 
des offices ; ainsi que 1 'engagement de la mesure, à 1 'instigation des of- 
fices, p a r  des pressions occul tes sur la  fami 1 l e ,  etc. .  , Chaque fois q u ' u n  
locataire risque 1 'expulsion, une commissi on sociale - réunissant des re- 
présentants des offices d'H.L.M., de la Direction Départementale des Affai- 
res Sanitaires e t  Sociales, de la Caisse d'Allocations Fami liales - statue 
e t  convoque la personne intéressée, à q u i  i 1 e s t  conseil lé  alors effective- 
ment de demander une tutel le .  

Ceci d i t ,  i l  e s t  vrai que les offices d'H.L.M. ont laissé s'accumuler des 
arriérés d'impayés. Avan t  d 'étudier de quelles difficultés d'organisation 
i l s  découlent, e t  les modifications envisagées pour y remédier, i l  e s t  né- 
cessaire de rappeler quels sont les obstacles à une meilleure politique du 
logement social, inhérents aux conditions actuelles de construction e t  de 
financement des logements sociaux. Les sociétés d'H.L .M. ne perçoivent des 
subventions sous forme de prêts qu'au t i t r e  de la construction de logements 
sociaux : les charges d'entretien sont donc supportées essentiellement pa r  
les locataires . En outre, ce1 les-ci n 'entraient pas jusqu'à présent dans 
le calcul de l 'allocation logement, ce qui es t  regrettable, car progressi- 
vement le  montant des charges tend à dépasser, parfois de très loin, le  
montant principal du loyer net. S'ajoutant à 1 'insuffisance quantitative 
des logements sociaux, aux conditions rigides d'octroi, 1 'ensemble de 1 a 
politique du logement social es t  également à mettre en cause dans l e  phéno- 
mène de l'endettement locatif.  

Jusqu'à présent, l e  recouvrement des loyers, à Paris comme dans les régions 
fortement urbanisées, é t a i t  assuré par u n  service de recettes couvrant un 
nombre bien trop important de logements. Cette excessive centralisation ex- 
plique - sans la jus t i f ier  - l'accumulation des impayés avant que les res- 
ponsables ne s'en préoccupent. En outre, faute de personnalisation, le sys- 
tème de paiement favorisait les comportements immatures, insouciants , des 
locataires, n'ayant pas à rendre compte devant une personne physique ; ne 
recevant aucune riiacti on imédi ate à leurs carences, i 1 s étaient enclins 
à ne plus inclure les dépenses locatives dans leurs dépenses mensuelles, 



I l  e s t  vrai également que, devant 1 'ampleur des de t tes ,  les offices - peu 
désireux de recourir aux procedures d'expulsion, de sa i s i e ,  sinon pour a t -  
t i r e r  1 'at tention sur les  dangers encourus, e t  inc i te r  les  familles à régu- 
l a r i se r  leurs s i tuat ions - ont; envisagé progressivement la  mesure de tutel  - 
l e  comme l a  solution appropriiie pour les familles incapables de fa i re  face 
à leurs d i f f icu l tés .  

Quels sont les moyens retenus par les offices d'H.L.M. pour prévenir l 'en- 
dettement locat i f  ? Tout d'abord, l e  recouvrement des loyers sera décentra- 
l i s é  e t  personnalisé, confié aux gardiens d'immeubles ; les  bordereaux d'en- 
caissement seront transmis au service des recettes qui,  par traitement in- 
formatique, sera en mesure de détecter dès les premiers mois les impayés. 
Après des rappels, e t  des démarches auprès des familles afin de les mettre 
en garde, des assis tants  sociaux - appartenant au service social des H . L . M .  - 
seront chargés de prendre contact avec les  familles, e t  de trouver avec 
e l l e s  des solutions d'arrangements à l 'amiable, dans l a  mesure oü e l l e s  ac- 
ceptent l e  dialogue. En cas de refus,  ou de détection de situations t r è s  
détériorées,  les servi ces S O C ~ ~ I U X  des H . L . M .  aviseront 1 ' o f f i  ce, qui signa- 
lera  la  s i tuat ion à une autori té  compétente (service social de secteur, 
S . A . F . A . L . ,  Direction Départementale des Affaires Sani t a i r e s  e t  Sociales. . .) . 

Le Groupe dlEtude ne peut que préconiser l a  mise en oeuvre rapide e t  géné- 
ral isée de ces modalités de recouvrement présidant à u n  dépistage précoce, 
à u n  contact personnalisé avec les familles en d i f f icu l tés  financières, per- 
mettant une réponse sociale rapide e t  adaptée, encore préventive. Les au- 
t res  organismes gestionnaires c.e logement pourraient s '  inspirer  utilement 
de ce modèle. Cependant, s i  1 a mesure de Tutel l e  aux Prestations Sociales 
semble garder la  préférence des organismes créanciers comme modalite de re- 
couvrement, e l l e  sera peut-être, après évaluation des s i tuat ions par les  
services sociaux e t  les autori tés compétentes, retenue comme l e  mode de pri - 
se en charge adéquat, mais cet te  appréciation ne saurai t  incomber aux cré- 
anciers. 

A 1 'égard des créanciers - e t  notamment les organismes de crédi t ,  les com- 
merçants, e t c . .  . - que peut-on préconiser ? Le Groupe dlEtude n'a pas t r a i -  
t é  expressément de cet  aspect, sauf sous 1 'angle de 1 'information du con- 
sommateur, de sa protection contre les incitations aux achats à crédi t .  Peut- 
on envisager que les  créanciers se manifestent auprès des services sociaux ? 
Sans en exclure l a  poss ib i l i té ,  l e  Groupe dlEtude e s t  conscient des risques 
de signalements déviants, effectués de façon in jus t i f i ée ,  risquant d ' intro-  
duire indament des t ravai l leurs  sociaux dans les familles, e t  aussi du dan- 
ger que présente l a  publicité a'insi f a i t e  aux d i f f icu l tés  familiales,  s t i g -  
matisante e t  mal ressentie.  C'est u n  obstacle majeur à des procédures de 
réglement de dettes à 1 'amiable,, 

N'est-ce pas tout l e  systëme d'ouverture des crédits q u i  s e r a i t  à remettre 
en cause ? Mais, l à  encore, l a  f ront ière  entre l e  respect des l iber tés  in- 
dividuelles,  e t  l e  risque d ' é t ab l i r  u n  contrôle social excessif ,  repose sur 
1 ' usage que chacun f a i t  de ses droi t s  , al ors meme que 1 es comportements in- 
di viduel s contri buent à créer pour  les i ntéressés des s i  tuations socialement 
intolérables e t  intolérées.  



b)  - Les obstacles administratifs contribuant à aggraver l'endettement : ............................................ ------------------- 

Lors de 1 'engagement d'une mesure de Tutel l e  aux Prestations Sociales, les 
délégués constatent que l e  montant d'allocations non perçues ou bloquées 
égale parfois celui des det tes .  Une politique de prévention de l 'endette- 
ment ne saura i t  sous-estimer ce constat. 

Tout d'abord, la  non-accession aux droi ts  sociaux s'explique par l e  manque 
d'information des familles e t  leur incapacité à f a i r e  prévaloir leurs 
droi t s  : une information simple, adressée à 1 'ensemble des fami 1 les ,  sur 
leurs droi ts  sociaux, les  démarches administratives à effectuer,  l e  conte- 
n u  des dossiers à remettre, s e ra i t  une première étape. (Par exemple, en cas 
de déménagement, les Caisses d'Allocations Familiales ont besoin d ' u n  cer- 
t i f i c a t  de mutation pour régulariser l e  dossier de transmission des pres- 
t a t i  ons fami 1 i a l e s ) .  Ensui t e ,  des réformes simpl i f i  ant les procédures, e t  
pour certaines al locations modifiant les conditions d'obtention, sont à en- 
visager. 

Le Groupe dlEtude a ainsi mis en cause, d'une part  1 'a l  location aux parents 
isolés ,  d 'autre part 1 'al  location logement. 

En ce qui concerne l 'a1 location aux parents isolés ,  l a  rigueur des cr i tères  
d 'attribution n'est  pas compatible avec ses objectifs.  

Quant à l 'a l locat ion logement, e l l e  a f a i t  l 'objet  de cr i t iques t a n t  au n i -  
veau de ses principes - son mode de calcul,  ses conditions d 'a t t r ibut ion e t  
de blocage - qu'à celui de ses rnodalitcs d 'a t t r ibut ion.  11 convient de rap- 
peler que 1 'al location logement e s t  une prestation sociale attribuée sous 
conditions de ressources, l i ée  à son u t i l i s a t ion ,  e t  donc versée sur pré- 
sentation des quittances de loyers - les Caisses d'Allocations Familiales en 
assurant la gestion. 

- Le mode de calcul de 1 ' a l  location logement ne prend pas en compte les 
f r a i s  afférents aux charges qui représentent, surtout en régi on pari sienne, 
une part  importante des dépenses locatives, parfois équivalentes au montant 
du loyer. Pas plus que les familles, les offices d'H.L.M. ne reçoivent une 
aide publique au t i t r e  de l ' en t re t ien ,  dont l e  coût e s t  répercuté sur l ' en-  
semble des locataires.  E s t ~ c e  au niveau de l a  poli tique du logement social 
qu ' i l  convient de poser ce problème ? A celui de 1 'allocation 1 ogement, dé- 
sormais calculée en fonction des charges ? Le Groupe dlEtude ne se  prononce 
pas sur la  première proposition, mais souhaite que l a  deuxième figure dans 
ses recommandations . 

- Le blocage des al locations logement procède s o i t  du non-paiement du loyer - les quittances n'étant plus présentées, les Caisses d'Allocations Familia- 
les suspendent automatiquement l e  versement - s o i t  de ibngagement par un 
t i e r s ,  habi l i té  à cet e f f e t ,  d'une procédure de versement indirect  : a i n s i  
les offices d'H.L.M. peuvent u t i l i s e r  ce t te  procédure pour recouvrer les  
1 oye rs impayés . 



La ré-obtenti on de 1 ' al location 1 ogement e t  des ~aiements bloqués ?eut 
ê t r e  f a i t e  directement par let; familles ayant apuré leurs dettes locat i -  
ves. II  arrive dans certaines régions que les délégués en début de Tutel- 
l e  aux Prestations Sociales obtiennent f e déblocage des fonds. 

C'est à ce niveau qu'une controverse s ' e s t  instaurée dans l e  Groupe d s E t u -  
de, Les uns, arguant du f a i t  que l e s  blocages des allocations logement con- 
tribuent à aggraver 1 'endettement locati  f ,  demandent que l a  perception des 
allocations logement ne s o i t  plus l i ée  à l a  présentation des quittances, 
qu i t te  à prévoir des droits d'opposition par l e  bail leur à u n  versement di-  
rect.  Cette mesure se ra i t  de nature à réduire l e  nombre des tutel  les écono- 
miques : lorsque les  délégués récupèrent 1 'a l  location logement e t  1 'antérieur 
l e  montant e s t  parfois suff isant  pour apurer les det tes ,  ayant motivé la  
tutel  le .  

En outre, i 1 a é t é  observé des pratiques de délivrance f i c t ive  de quittan- 
ces de loyers par les bail leurs pour év i te r  l e  blocage de 1 'allocation lo- 
gement. Les Cal sses d'A1 locations Fami l i  ales ne peuvent accepter ce détour- 
nement de procédure. Parfois gesti onnai res de servi ces de tutel  l e ,  e l  les 
connaissent l e  coat de l a  mesure. S i  l e  Groupe d'Etude re t ien t ,  comme fac- 
teur  préventif de 1 'endettement, l e  non-blocage des allocations f ogement, 
en ne l i an t  plus son at t r ibut ion a l a  présentation des quittances, i l  con- 
vient d'envisager des réformes juridiques, en étant  conscient de leur  por- 
tée car,  s o i t  l 'a l locat ion logement reste  une aide à l 'accession à u n  loge- 
ment social ,  e t ,  a ce t i t r e ,  sa perception doit  ê t r e  l i é e  au paiement du 
loyer ; s o i t ,  l 'a l locat ion logement e s t  considérée comme une aide sociale 
attribuée à certaines familles, selon des conditions de ressources, e t  e l l e  
peut alors ê t r e  indépendante du paiement du loyer tout en restant sa i s i ssa-  
ble selon des procédures d'exception. 

Pour d 'autres ,  l a  prévention de 1 'endettement passe moins par une révision 
des conditions actuel les de perception des allocations 1 ogement - qui t te  
à assouplir l a  procédure de ré-obtention - que par une amélioration au ni - 
veau de l a  détection rapide des s i tuat ions d'impayés, q u i  provoquent les  
blocages. La gestion par informatique des Caisses d'A1 locations Fami l i a l e s  
a introdui t  une rapidité dans le  traitement des comptes, mais au détriment 
de 1 'étude personnalisée des dossiers. Ainsi, des suspensions de prestations 
fami l i a l e s  se produisent automat,iquement quand une démarche n ' a  pas é t é  
accompl i e ,  qu'un document manque au dossier ( e t ,  par exemple, la  quittance 
de loyer),  Ne peut-on préconiser que les  Caisses d'A1 locations Fami l i a l e s  
survei 1 lent  mieux les comptes en di f f icul  t é  ? Les organismes gestionnai res 
de prestations fami 1 i ales essaient de se doter d'agents qual i f iés ,  chargés 
de prendre contact avec les  familles pour régulariser leurs dossiers, e t  de 
vér i f ie r  les dro i t s  à l 'octroi  des prestations familiales, e t  autres al lo-  
cations. Cela constitue une excellente perspective. Elle e s t  de nature à 
ne pas priver les Caisses d'Allocations Familiales d ' un  moyen de dépistage 
des situations de d i f f i cu l t é ,  e t  de prise de contact avec les  familles par 
leurs servi ces sociaux, permettant ainsi 1 'évaluation des problèmes. 



Faut-i l réorgani ser le système de 1 'a1 location 1 ogement ? 

- A 1 'unanimité, le Groupe dZEtude demande 1 'inclusion des charges dans 
l'allocation logement ; l a  simplification des procédures ; e t  l'informa- 
tion des bénéficiaires sur leurs droits e t  les démarches qu'i 1s doivent 
accmpl i r. 

- La perception de 1 'allocation logement doit-elle rester liée à la pré- 
sentati on des quittances ? Cette modification requérerait une révision 
législative, ce qui n'empêcherait pas le droit pour les bailleurs de faire 
opposition à un versement direct. 

- Enfin, certains membres du  groupe souhaitent que l'allocation logement, 
comme 1 ' a i de  personnalisée au logement, puisse être versée di rectement au 
bai 1 leur, Le Groupe d'Etude, s ' i  1 préconise une réforme, préférerait cette 
formule. 

Pour conclure sur fa pevention de 1 'endettement, e t  particulièrement des 
dettes locatives, notons que devant 1 'ampleur des situations d'impayés 
- leur nombre, leur gravité e t  notament les risques d'expuision - le M i -  
nistère de la Santé e t  de la Sécurité Sociale, e t  le Hinistère de l 'Equipe- 
ment e t  de 1 'Aménagement du Territoire, par  voie de cîrcuiaire conjointe 
(ci rcul ai re du 6 mars 1978) adressée à leurs Directions Departementales, 
attirent 1 'attention sur les difficultés de certaines famil les 8 faire face 
à 1 eurs dépenses de logement, e t  suggèrent des formules préventives e t  de 
rgglentent a l'amiable - identiques à celles envisagées par le Groupe d i E t u -  
de - en insistant sur l a  mission d'information incombant aux D,D,A.S.S. 
auxquelles i l  est  demandé d'étabf i r  u n  document de synthèse, recensant les 
différentes formes d'aides financières attribuées ; e t  de se doter du per- 
sonnel social compétent pour aider les famil les en difficulté financière. 

2 . 2 .  - La  rév vent ion socio-administrative : la ~ o l i t i a u e  de secteur : 

Les D. 0,A.S.S. sont chargées d'organiser 1 'action sociale préventive, e t  
1 a protection socio-administrative. La circulaire précitée met en exergue 
leur rale en matière d'information, d'intervention sociale précoce, 

Afin de lever toute ambigufté, ref ative au risque d'excès de contrale so- 
cial, d'immixtion abusive dans les familles, i l  convient de rappeler qu'en- 
t re  autres critères de dé1 imi t a t i o n  des compétences respectives de 1 'admi - 
nistration e t  du juge en matière de protection sociale, le refus des per- 
sonnes si gnal ées à 1 attenti on de servi ces soci aux d '  accepter une i nterven- 
tion sociale requiert, le cas échéant, 1 'arbitrage judiciaire, 



Par définit ion, la prévention e t  la  protection soci O-administrative repo- 
sent sur l'adhésion des familles, sans privation de droi ts .  I l  convient, 
cependant, d 'organiser les  compétences e t  les fonctions afin d 'of f r i  r 
toutes garanties de d ro i t  aux personnes sans pour autant diminuer l e  do- 
maine du judiciaire : l a  dél i~ni tat ion de l a  prévention administrative à 
b u t  préventif e t  de 1 a protection judiciaire s ' a r t i cu le  par conséquent au- 
tour des notions de conf l i t ,  donc d'arbitrage, des a t t r ibuts  de l ' au to r i t é  
parentale, d'actions fortement individualisées, 

Dans l e  cadre de ce chapitre, ce sont les missions relatives à 1 'action 
socio-administrati ve préventive q u i  entrent dans notre propos : les moda- 
1 i tés  mises en oeuvre au niveiiu du dépistage, de 1 ' aide éducative globale 
(pr ise  de contact personnalisee avec les  fami 1 les ,  soutien par 1 'informa- 
tion e t  u n  apprentissage léger co l lec t i f  ou individualisé).  Le rble des 
D . D . A . S . S . ,  e t  ses fonctions tie prévention particulière de l'endettement 
(ai  des financières ; servi ces du type S . A . F . A . L ,  ; intervention personnali - 
sée e t  suivie des t ravai l  leur:; sociaux de base, des consei 1 lers  en économie 
familiale) seront abordés lors du chapitre suivant, ainsi que les respon- 
sabi 1 i t é s  incombant aux équipes de ci rconscri pti  on en matière de première 
évaluation concertée des cas, en vue du choix du mode de prise en charge. 

a) - L'information des famil les : .......................... 

Une prévention par 1 'infornation des famii les suppose l a  mise en oeuvre 
de moyens différents  sel  on son contenu, sa  portée e t  1 es cibles vi sées. 

Tout d i  abord, une information général isée , par 1 'élaboration d'une bro- 
chure synthétique, rédigée en ,termes simples, s e r a i t  de nature à améliorer 
l a  connaissance des citoyens sur leurs dro i t s  sociaux, les  démarches ad- 
m i  ni s t r a t i  ves usuel 1 es. 11 conl~i endrai t de même d ' informer cl ai rement 1 es 
locataires sur leurs obligatioiis - coût réel du logement, f r a i s  secondai- 
res - sur les  sanctions encourues au t i t r e  de l a  cessation du paiement du 
1 oyer, e t  para1 lèlement sur le:; dispositions e t  procédures légales les 
protégeant : combien de personnes savent, qu 'en vertu des a r t i c l e s  1244 - 
1253 du  Code Civil , de 1 ' a r t i c l e  l e r  de 1 a loi  du l e r  décembre 1951, dès 
1 ors q u  'e l  les sont menacées d'une procédure de s a i s i e ,  d'expulsion, el les 
sont en droi t  de demander au Juge une suspension des poursuites, l a  hié- 
rarchisation des règlements des différentes de t t e s ,  e t  l 'étalement des 
paiements ? Dispositions légales inconnues des intéressés,  q u i ,  en outre,  
pour a t r e  applicables, supposerit d ' ê t r e  demandées au Juge par eux lors  de 
l a  conciliation : es t - i l  u t i l e  de préciser l ' e f f e t  de peur produite par 
les convocations judiciaires ... expliquant l a  non-présentation des inté- 
ressés ? 

Toutes ces informations sur 1e.s procédures administratives, judiciaires,  
pour mieux atteindre leurs buts, gagneraient à ê t r e  réunies dans u n  fas- 
cicule unique, diffusé par les D.D.A.S.S., aidées de r e l a i s ,  t e l s  les  cen- 
t res  d'infomation-logement, les Caisses d 'Al locations Fami l i a l e s ,  e tc . .  . 



Cependant, 1 'infornation par voie de publication a ses 1 imites : sera-t- 
el le vraiment lue, comprise par les intéressés ? Nécessairement synthéti - 
que, e l l e  ne répondra pas aux besoins spécifiques de chacune des famil les 
en di fficul té.  I l  appartiendra alors aux D.D.A.S.S. , p a r  1 'intermédiaire 
de leurs services sociaux, d'entrer en contact avec les familles, e t  en 
premier lieu de les informer. 

b )  - Le déei stage : 
..---3 m " - C  - 

Rappelons qu'en matière d'endettement, i l  es t  d i f f i c i l e  de fa i re  reposer 
sur les services sociaux de secteur l a  détection des situations de dif- 
ficultés financières, quand aucun symptbme ne l e s  exprime socia le-  
ment. En c la i r ,  l e  repérage des situations de dettes ne peut s'effectuer 
qu'à partir des créanciers, afin qu ' i l s  passent l e  relais aux services sociaux. 

Cependant, pour partie, les  dettes procèdent de difficultés psycho-socio- 
logiques repérables par les travail leurs sociaux : a1 coolisme, ma1 adie, 
chljmage, accident, absentéTsme scof aire devraient a t t i r e r  1 ' attention 
sur 1 a situation famil iaf e. 

Quel que so i t  l e  mode de détection, les problèmes psycho-fami 1 iaux - mé- 
sentente, carences ménagères, sauf à s 'exprimer hors de la cellule fami - 
l ia le  - resteront probablement inconnus t a n t  qu'aucun contact personnalisé 
avec la  famille n'aura pu s 'é tabl i r .  

c) - Les Services Sociaux de base e t  1"ction Educative : vers u n  service 
--P---CII--i--------i----i---"------I-----------------*--*------------------- 

s ~ ~ ~ a ~ , g ~ n ~ r a l ~ ~ { g  ? 

Quand une s i  tuatian de difficul tes financieres e s t  reperee, i 1 appartient 
aux travailleurs sociaux de secteur de prendre contact avec les familles - en supposant; b ~ e n  strr l-cceptatlon de celles-cl - a f ~ n  m a b i i r  en pre- 
mter lieu un dialogue personnalis6, 1 "apport d'une aide cancrète, en ver$- 
f iant  que 1 'ensemble des al locations sociales sont perçues, sinon en i nfor- 
mant les familles de leurs droits e t  des démarches à effectuer. 

Selon 19 d e g e  de caopératfon des familles, i l  sera plus ou moins f a c i l e  aux 
trava417eurs sociaux, d'une part de connaitre les donnges concretes de la  
situation, e t  notament le montant total des dettes ; d'autre part, d'en êva- 
1 uer les causes profondes. I I  e s t  possible au plan psychologique de poser 
l "ypothfse qu'une prise de contact rapide e t  personnalisée réduira le nom- 
bre  des tutef les écanmigues, tes fami i l es essent3et lement victimes de 1 a 
modtcité de ieurs ressources, b%ccidents de parcours, sont certainemnt dls- 
posees parler de leurs probl&mes. Elles souhaitent un  dialogue e t  attendent 
des repenses, des soutiens, Cela, tous les delégues on t  pu le  constater, 



A l ' inverse,  les  familles payant l a  note de leurs inaptitudes, de leurs 
carences, risquent de se  montrer moins conciliantes, moins enclines à dis- 
cuter de leur  s i tuat ion,  au-delà des aspects superfi c ie l s .  L'expérience 
des travai 1 leurs sociaux, e t  1 'étude concertée des cas en équipe pluri dis-  
ci plinai re suff i ront  néanmoins à leur repérage lors d'une première évalua- 
ti on. 

C'est en e f f e t  après quelques contacts avec les familles q u ' i l  semble op- 
portun - selon les  problèmes decouverts, les a t t i tudes des parents, e t c  ... - 
de procéder à une concertation,, au niveau de l 'équipe de secteur, au terme 
de laque1 l e  sera proposé l e  mocle de réponse approprié : saisine du juge des 
enfants pour une demande de Tutelle aux Prestations Sociales ; prise en char- 
ge socio-administrati ve. 

- L'action éducative préventive : s i  la si tuation de l a  famille n'exige 
pas une mesure éducative indivldual isée e t  suivie,  s  ' inscrivant dans le  champ 
de 1 a protection soci o-admi n i  s  t.rati ve ou soci o- judi ci ai re,  1 es servi ces so- 
ciaux peuvent néanmoins apporter un soutien éducatif, une simple écoute, 
garder la relation, ne serai  t-ce q u  'en vue d'assurer ultérieurement u n  relai  . 

Avant de rapporter une expérience intéressante,  mise en place par 1 a Caisse 
d'Allocations Familiales de l a  Drôme, visant à réa l i ser  u n  apprentissage de 
l a  gestion budgétaire auprès de co l lec t i f s  familiaux e t  i l  lustrant  d ' a i l  leurs 
f o r t  bien les d i f f icu l tés  d'une action sociale de ce type, i l  convient de 
souligner u n  problème de fond, inhérent à l ' é t a t  de l a  société globale en 
France. Autant les  actions sociales de type communautaire ont réussi au Ca- 
nada, aux U.S.A., autant e l l e s  sont peu prisées dans notre pays. Or, théori- 
quement, une action sociale préventive e t  globale, af in  d ' ê t r e  moins mar- 
quante, d 'év i te r  toute immixtion sauvage au sein des familles, d'engendrer 
une moindre dépendance, devrait se concevoi r  selon des modal i  tés col lect i  ves , 
en vue de promouvoir une information e t  une éducation sommaire. Pratiquement, 
ainsi conçue, el l e  échoue souveqt. Aussi, faut- i l  envisager deux types d'aide 
éducative e t  préventive : d'abord par contact personnalisé avec les fami 1 l e s ,  
par u n  apport individuel d'enseignements élëmentai res de 1 a gestion, des 
pratiques ménagères, de l a  consommation ; ensuite,  par inci ta t ion à par t ic i -  
per à des groupes avec u n  double objectif  d'apprentissages simples e t  de so- 
cial  isat ion.  

La création ex~érimentale à 1 ' inst iaat ion de la  Caisse d'A1 locations Fami - ., 
J ~ a l e s  de l a  Drame, de collectiss familiaux (regroupant une douzaine de per- 
sonnes) pour u n  apprentissaqe dc! l a  qestion budqétaire, confiée au Service 
d ~conomie  Fami 1 i a l e ,  mérite d 'litre ;apportée : - 

. Sa cl ientèle .  Au départ ,  l 'expérience s ' adressa i t  à des familles en t u -  
t e l l e ,  sensib<lisées par l e s  délégués pour participer à ce co l l ec t i f ,  afin 
d'y acquérir une formation complémentaire re la t ive  à 1 a consommation e t  
aussi dans u n  b u t  de socialisation. Les délégués e t  les  conseillers en éco- 
nomie famil i a l e  attendaient de I ' expérience une accession pl us rapide e t  
complète à 1 'autonomie, à 1 'inti-gration sociale. Les mères de fami 1 l e  ont 
répondu e t  p a r t i c i ~ é  à ce t te  expérience, mais les  e f for t s  des conseillers 
en économie familiale cour toucher les  pères, les  adolescents, ont échoué. 
Cependant, l es  enfants se son t  1-évélés t rès  motivés par une action identique. 



Au bout de quelques mois, le groupe s 'est ouvert à des femmes, ne faisant 
pas 1 'objet d'une mesure de Tutel le aux Prestations Sociales, mais rele- 
vant de situations identiques quant au niveau de ressources, aux modes de 
vie.. . 

de ces collectifs d' apprentissage budgetai re 
t nts dbnseignment, e t  d'information, sur le  
contenu des deux "masses" qui constttuent un  budget : les ressources e t  
les dépenses. I l  ne s'aglt pas - c'est le  r81e des delégués à la Tutelle 
aux Prestations Soctales - de rechercher des ajustements individual isés, 
mais plut8t d'apprendre à maftriser les dépenses par une formation se 
rapportant à la consomation. Les conseil lers en économie fami liale o n t  
constaté d'une p a r t ,  que les personnes formant ce collectif n'avaient pas 
de pouvoir d'action sur les ressources ; d'autre part, qu'elles ne possé- 
datent pas d'acquis de base ; capacité de prévoir - donc d'établir dans 
le temps u n  budget, discernement é1 émentai re en matière d'achat (relatif  
aux soldes par exemple) - apprentissages de la cuisine, de rudiments de 
couture.. . leur permettant d'agir efficacement sur la masse budgétaire 
qu'el les contr81ent, sur les postes de dépenses, notamment en ce qui con- 
cerne 1 'alimentation e t  1 "abillement. 11 est important de relever que 
les familles participant à ce collectif, et  dhne façon générale la popu- 
1 ation sous tutel le,  consacrent 60 3 65 % de leur budget à des dé enses e de ce type.. , alors que la Caisse Nationale d'Al locat~ons Familia es a 
établi que la moyenne nationale des f ami1 les dépensaient, pour ces postes, 
de 40 à 45 % de leurs ressources. C'est dire qu'i 1 s 'agit bien d ' u n  mi- 
lieu économique défavorisé. 

tbc t ion ,  à partir de ce groupe, s'effectue donc à la fois sur deux 
pl ans de formation (cuisine, couture, économie ménagère) , et  d 'information 
(droits des consommateurs, connaissance du marché), 

L'apprentissage de la gestion est collectif - e t  se distingue ainsi de 
1 'action des délégués à l a  Tutelle aux Prestations Sociales qui intervien- 
nent cas par cas pour améliorer 1 a gestion des budgets. Les conseillères 
en économie fciriiliale, dans 1 e cadre de ce collectif,  tablent sur u n  niveau 
de vie moyen. Leur action se porte donc sur 1 ' apprentissage d'une science 
de l a  dépense et  de la consommation, sur 1 'acquisition d ' u n  savoir-faire 
qui exclut t o u t  présupposé de déficience grave ou de carence. 11 ne s 'agi t  
pas non plus d'enseignement sous la forme ciassique de cours, mais d'ac- 
tivi tés faites en commun, d'échanges d '  i nfomations , de réflexions sur 
des sujets très concrets, pratiques (et ,  par exemple, sur la composition 
d 'un  menu, les prix des denrées, e tc . , , ) .  Le Groupe d'Etude a relevé l ' im-  
portance des actions de ce type, car de nombreuses mesures de Tutel le aux 
Prestations Sociales proviennent d'insuffisances ménagères. 

Le deuxième objectif est d'amener des personnes, très souvent isoléesées, 
non intégrées, à se rencontrer, à échanger, en leur offrant un 1 ieu d'écoute 
e t  de conseil. S ' i l  faut demeurer prudent, e t  ne pas t i r e r  hativement une 
leçon quelconque d'une expérience aussi récente, i l  apparart néanmoins 
au bout d ' u n  a n ,  qu%au sein du collectif,  ces personnes o n t  trouvé une 



sorte de volonté de s'en sor t i r .  Pa r  le  constat de l ' identité des situa- 
tions, des phénomènes de décu'lpabi 1 isation semblent se produire. Les di f -  
férences sont respectées par ie jeu des transmissions de cultures (exem- 
ple : les personnes d'origine maghrébine ont appris aux autres "leur" cui - 
sine).  11 naTt un désir commun de se conformer à un schéma de référence : 
savoir équilibrer son budget. De même, les conseillères tentent d'influer 
sur des comportements psycho-sociaux aberrants, te ls  la satisfaction immé- 
diate des besoins, 1 'ignorance du choix rdisonné, 1 ' absence de hiérarchie 
dans les options d'achat. 

Les fonctions des délégués e t  des conseillères en économie familiale, en 
matière d'apprenttssage budgétatre, se différencient-elles ? Sans doute. 
Les premiers poursuivent une actton Individual isée, axée sur la gestion 
du budget famll f al , e t  incluant une approche éducative des difficultés 
famll tales ; les seconds, une action collective, dispensant une formation 
e t  une information sur l a  consommation, compte tenu d ' u n  certain niveau 
de ressources, e t  visant à l a  socialisation des personnes en difficultés 
sociales par des effets  obtenus en collectivité.  

Peut-on envisager d'appliquer ce dernier modèle à t i t r e  préventif ? 

Les conseil lères en économie famil ia le ,  responsables du collectif de la 
Drôme, estiment - dans l e  contexte sociologique actuel - qu' i l  est  indis- 
pensable de conserver une approche individualisée du budget so i t  par el les-  
mêmes, les assistantes sociales de secteur, so i t  par les délégués à l a  Tu- 
tel l e  aux Prestations Sociales, avant que so i t  entrepris u n  travail collec- 
t i f  visant à créer des réflexes de défense au niveau de la  consommation, 
Ces deux étapes sont nécessaires tant en ce qui concerne 1 ' apprentissage 
budgétaire , que 1 'évolution ps.ychologique. Ainsi , pour des famil les très 
carencées, 1 a participation à u n  collectif peut aggraver leur situation. 
Les contacts individuels avec les familles permettent seuls de cerner leur 
capacité rel ationnel l e ,  de préparer une action intégrative.. . ou de 1 a j u -  
ger néfaste. 

Les deux formes peuvent ê t re  complémentaires, simu?tan6es, ou non ,  - l e  
collectif peut, par exemple, assurer u n  relais  à l a  mesure de Tutel le  aux 
Prestati ons Social es,  avant ou après 1 a mai nl evee. 

De même, s i  des collectifs se créent, ouverts à une population en d i f f i -  
cul tés  financières , à ressources modestes, les consei 11 ères en économie 
familiale pourront éventuellement constater l e  besoin d'une prise en char- 
ge individual isée, de type Tutel l e  aux Prestations Social es. 

En substitut préventif à ?a Tute1 le  aux Prestations Sociales, ou en relais 
lors de l a  mainlevée, pa r  u n  travail en col lec t i f ,  ou par une action indi- 
vidual isée auprès des familles en diff icultés économiques, l e  rôle des 
conseillères en économie famil-:ale est primordial. Le Groupe d'Etude a sou- 
hai t é  vivement que les services sociaux de base soient à 1 'avenir dotés 
de personnels qualifiés e t  forntés à l a  relation par 1 'argent, aptes à in- 
tervenir directement, comme à remplir u n  rôle de conseil technique auprès 
des autres travai 1 1 eurs soc i  aux. 



En conclusion sur ce point, i l  y a lieu d'admettre qu'une action éducative 
préventive suppose donc d'abord une intervention individualisée dans la 
famille, q u i  prépare éventuellement la participation a des formes collecti- 
ves d 'apprentissage, 

Moyens d'une politique préventive : I 'organf satton des Servi ces Sociaux 
de base e t  ta sectorisation soc 

Tl convîent, à ce sujet, d%ppeler l'attention sur l'intervention de 
Madame MOREL, Inspecteur du Service Social Unifié (S.U.E.) de la D.D,A.S.S. 
de l a  Gironde, dont pour partie, les propos seront repris ici .  

Partant d ' u n  constat de la  défaillance des services sociaux de base assu- 
rer u n  dépistage e t  une prévention de l'inadaptation socio-économique - e t  de ses conséquences, $i savoir l e  nombre de mesures de tutel l e  prises 
indûment - le  Groupe dTtude a émis deux critiques de fond a 1 'égard du 
travail social de secteur. Elles ne mettent pas en cause directement les 
professionnel s concernés - mais l 'organisation des services sociaux dits 
polyvalents, e t  le manque de coordination entre eux auquel la  sectorisation 
sociale tend néanmoins à remédier. Nous verrons donc comment la concerta- 
tion est envisagée, quelles sont les premières rt-alisations, e t  les obsta- 
cl es rencontrés. 

, t organisation fnterne des services sociaux polyvalents est mise en cause 
à JTlTérents niveaux. Par 'le jeu d'effets associés, les conséquences de 
certaines insuffisances s'acc~mulent e t  contribuent à créer des vides ins- 
t i  tutionnel s graves. 

Le sous-équipement fréquent d'une région, inhérent à l'insuffisance des 
effectifs au reqard des besoins locaux est une cause principale de dépis- 
tage tardif, so i1  icités par 1 ' action sociale globale ,' les travai 1 leurs 
sociaux ne sont pas assez nombreux pour preter une attention personnalisee, 
amorcer u n  début de prise en charge individualisée. 

La composition des équipes, e t  la formation des travailleurs sociaux de 
base ne permettent Das à leur service de disposer d'un personnel qualifié - 
pour reconnaltre 1 es difficultés socio-économiques, amorcer un d i  al ogue , 
dès lors que la dimension budgétaire est prébinente. Le Groupe d'Etude 
souhaite que les services sociaux polyvalents se donnent les moyens né- 
cessaires, en recrutant des conseillères en économie familiale, des t ra -  
vailleuses familiales. Beaucoup de D.D.A.S.S. l 'ont f a i t  à - l ' ins tar  des 
écjui pes de ci rc~nscri.p%ion de Bordeaux, ainsi que de nombreuses Caisses d'Al - 
locations Familiales setiblables à celle de Valence que nous avons cité. 

Un autre aspect est à prendre en compte : l a  déontologie du travail so- 
cial. Elle est ambiguë. Ainsi, les travailleurs sociaux se sentent-ils 
extrdmement gëniis moralement , d 'abord quand i 1 s s ' imiscent dans 1 es pro- 
blèmes financiers de la famille sans ëtre habilités pour l e  faire ; ensuite 
quand i l s  signalent l a  famille qui s'oppose à leurs interventions. 11 en 
résulte, quand les difficultés économiques sont écrasantes, une tendance 



de ces services à passer l e  relais  systématiquement aux services de Tu-  
t e l l e  aux Prestations Soctales ; par contre, paradoxalement, lorsque les  
problèmes psycho-famt 11 aux 3ont évidents, que 1 a f ami 11 e accepte 1 eur 
alde e t  refuse toute autre tntervention, i l s  hésitent également à signa- 
l e r  une s i tuat ion mal maftrisée que leur formation e t  leur  pratique pro- 
fessionnelle ne leur permettent de prendre en charge qu'en partie.  

Ainsi, ces agents naturels du dépistage précoce e t  du signalement effec- 
tué à bon escient risquent-ils  d ' ê t r e  doublement maladroits en l a  matière. 
Les situations socio-économiques, pouvant trouver des solutions autres 
que 1 a t u  te l  l e ,  seront paradoxalement pl us f aci 1 ment  soumi ses par eux 
aux Juges des enfants que cell12s où l 'apprentissage de l a  gestion e t  l ' a i -  
de éducative parentale sont intii spensables e t  jus t i f ie ra i  ent une mesure 
formalisée. 

. L'organisation du t ravai l  social polyvalent : apports e t  limites de l a  
sectorisation sociale. Actuel lement, les  services sociaux polyvalents re- 
lèvent  d'obédiences administratives diverses : D.D.A.S.S. , C .A.F. , M.S.A. , 
P.T.T. , S.N.C.F. , e tc . .  . Or, 1 zi polyvalence catégoriel 1 e ,  -pour avoir ses - 

avantages, entrafne , faute de c:oordination , des dysfonctionnements 1 ourds 
de conséquence, t e l s  : 1 ' absenc:e de couverture des besoins de 1 'ensemble 
de l a  population - quel que s o i t  1 'équipement local en service social de 
base, l a  spécialisation par cl ientèles exclut une part ie  de la  popu- 
lation - ; 1 a multipl i c i t é  des intervenants, des re la i s  ; les  interférences 
d' actions social es parce1 1 a i res ,  juxtaposées. 

Aussi, s 'ajoutant au nombre de services sociaux spécial isés  ,la nécessi tci J ' é t a  
bl i r  une coordination entre 1 'ensemble des intervenants sociaux, de dis-  
poser d'une organisation pour ce f a i r e ,  d ' u n  l i e u ,  d'une instance comnune 
d'évaluation concertée a ,  dès lo r s ,  conditionné l 'existence d ' u n  disposi- 
t i f  apte à assurer une prévention primaire globale, à assurer des re la i s  
vers les réponses soci ales adap,tées, depuis 1 es actions préventives gl o- 
bal es jusqu' aux prises en charge spécial isées. 

Au t i t r e  de l a  sectorisation médico-sociale, l es  D.D.A.S.S. ont é t é  char- 
gées de mettre en place les  Services Unifiés de l'Enfance, dans u n  objec- 
t i f  de décentralisation e t  de concertation afin de promouvoir une po l i t i -  
que sociale coordonnée, rapide e t  cohérente, car proche des usagers e t  
des intervenants ordinaires de 1 a vie  soc4ale, notamment les  enseignants, 
e t  réunissant 1 'ensemble des trzivai 11 eurs sociaux. 

Etablie selon u n  découpage géographique - prenant en compte l a  superficie 
e t  l e  nombre d'habitants - l a  sectorisation s ' e s t  appliquée à définir  les 
rôles ,  dans une perspective de décision décentralisée e t  d'évaluation con- 
certée des cas. Très succi nctement , 1 'assistance sociale polyvalente de 
secteur e s t  chargée de coordonner les  signalements, les  avis des diffé-  
rents t ravai l leurs  sociaux, e t  d'organiser des permanences ouvertes aux 
usagers ; à 1 'échelon de l a  circonscription, une équtpe pluridiscipl tna i re ,  
entre autres tâches, assure l 'évaluation concertée des cas, en réunissant 
à cet  e f f e t  l'ensemble des t ravai l leurs  sociaux concernés ou appelés 
1 ' ê t r e ,  t e l s  les  tuteurs ou l e s  délégués lorsqu'une mesure de Tutelle aux 
Prestations Sociales e s t  envisagée. 



Les modal i tés de fonctionnement de ce dis osi t i f  seront approfondtes 
ultérieurement (Chapttre IV - lère partie 7 . Retenons dès à présent que 
c 'es t  à cet échelon que l e  chotx du mode de réponse approprié es t  effectué. 

Pour e t re  totalement efficace, ce système requiert-i 1 , de surcroit , une 
Instance d'arbi trage hiérarchisée à 1 ' intérleur de 1 'organisation socio- 
administrative ? Les propositions d'aides, leurs choix, les décisions de 
signalement relèvent-i 1s d 'une autori t é  à 1 a compétence exclusive ? 11 
es t  cl a i r ,  que 1 a saisine des Juges des enfants, au t i t r e  d 'une mesure 
socio-judi ci a i re ,  ne pose pas de problème : l e  magistrat statue dans tous 
les cas. Mais ,lorsque l e  mode de prise en charge demeure dans l e  champ 
de l a  prévention ou de l a  protection socio-administrative, comment se s i -  
tuent le  pouvoir des équipes e t  le  r61e de 1 'Inspecteur à la  D.D.A.S.S. ? 
Le Groupe dlEtude redoute autant des propositions non suivies d'effets 
décourageant les partenaires de ces évaluations concertées, que des choix 
uni1 atéraux systématiquement entérinés de part e t  d'autre d'une barrière 
admi ni strative. Sans prétendre correspondre à 1 'ensemble des pratiques, 
des éléments de réponse nous sont fournis : 1 'Inspecteur de 1 a D.D.A.S.S. , 
fonctionnaire responsable au niveau déconcentré de 1 a circonscription, 
participe à 1 'évaluation, e t  i l  e s t  habilité à prendre les décisions en- 
gageant son administration ; le  r6le du Directeur de la D.D.A.S.S. ne tend 
pas à remettre en cause l e  bien fondé du choix, mais à veiller au respect 
des processus de pré-décision, à vérifier le suivi des. procédures te l les  
1 ' information des f ami 1 les e t  leur adhésion réel l e ,  non pas presumée mais 
formellement acquise. 

Quel les sont 1 es réal isations concrètes, en terme d'actions préventives, 
nées de la sectorisation ? Les expériences sont trop mu1 t iples e t  récentes, 
pour faire l 'objet  d'une recension exhaustive. A partir du Service Unifié 
de 1 'Enfance de Bordeaux, i l  apparaft - grâce à l a  collaboration de tous 
les travailleurs sociaux, le  rapprochement avec l e  terrain - que des formu- 
les nouvel les ,  permettant une mei l leure expression des besoins, e t  1 ' amorce 
d'une prévention globale e t  individualisée, o n t  pu se mettre en place : 

- u n  regroupement de différentes associations au sein d ' u n  organisme com- 
mun - 1 'Office socio-culture1 - travaillant en relation avec quatre édu- 
cateurs recrutés par la  D.D.A.S.S., a débouché sur une action collective 
au niveau d ' u n  quartier (aides matérielles à 1 'habitat collectif ; bu- 
reaux d'information, de conseil ; etc.. .) ; 

- 1 'organisation de permanences, dans chaque circonscription , a permis 
l'expression de demandes spontanées émanant des intéressés eux-mémes, 
l'établissement de contacts avec les enseignants, e tc  ... ; 

- 1 'organisation d'activités collectives, du ty e atel iers  d'expression 
pour les enfants, participe à la prévention !3 

L'ensemble de ces moyens contribue à favoriser l e  passage d'une prévention 
primaire col lective à une aide préventive personnal isée : consei 1s , sou- 
t iens, aides matérielles e t  éducatives à la cellule familiale. 



La mise en place récente de l a  sectorisation sociale,  d'ai 1 leurs inégale- 
ment effectuée sel  on 1 es régions, s 'accompagne 1 névi ta61 ement de dysfon 
tionnements. Ceux-ct sont dus <i 1 ' t nsuffissance de moyens contra1 res aux 
"normes" préconçues par les  textes. Par exemple, les  e f f ec t i f s  des tra- 
vailleurs sociaux polyvalents de secteur ne correspondent pas quant i ta t i -  
vement aux besoins évalués en fonction du nombre d'habitants. C'est re- 
gret table ,  car l e  démarrage d'une perspective innovante d'action sociale 
peut t r è s  bien tourner court, faute de moyens. 

Pour par t ie ,  les  d i f f icu l tés  actuelles sont en rapport direct  avec l ' i n -  
troduction d ' u n  changement mal supporté. 11 en e s t  ainsi  des réticehces 
des services sociaux - ou du moins de certains t ravai l leurs  sociaux - ca- 
tégoriels ou spécialisés à collaborer, à s 'associer  à une politique de 
concertation, réal isée sous 1 'égide des D.D.A.S.S. De même, les réunions 
à l'échelon de la  c i rconscr ip t i~~n souffrent de 1 'héritage du passé : la 
mu1 t i p l  i c i  t é  des servi ces soci a ~ x  entrarne une 1 ourdeur des équipes char- 
gées de 1 'évaluation, pas toujoilrs compatible avec leur mission. 

Sans ê t r e  en mesure de préjuger de 1 'évolution à terme de l a  sectorisation 
médi CO-soci a l e ,  de son organisatzion q u  ' i 1 faudra peut-être réviser péri o- 
diquement, l e  Groupe d'Etude a retenu, que dans son principe, e l l e  demeu- 
r a i t  l a  condition nécessaire à l a  r é a l i t é ,  e t  1 ' e f f i cac i t é  d 'une politique 
préventive. Ainsi, préconise-t-i 1 sa mise en oeuvre rapide e t  généralisée, 
en espérant que l a  réforme des co l lec t iv i tés  locales ne viendra pas com- 
promettre les  acquis de l a  sectc~risat ion,  e t  menacer une politique globale 
à 1 'échelle du secteur. 

Enfin, i l  e s t  à souhaiter que toutes les  parties concernées, ayant en char- 
ge des servi ces soci aux polyval ents , vei 1 1 ent au renforcement des équipes 
de t ravai l leurs  sociaux de base, en les  resituant dans des équipes pluri-  
discipl inaires .  11 faudrait  qu 'el  l es  organisent u n  emploi rationnel des 
personnels sociaux en couvrant correctement u n  secteur au regard des besoins 
de l a  population par u n  arbitrage e t  une coordination à l ' éche l le  locale. 
Sans préconiser la  création d'un service social unique e t  é tat ique,  l e  
Groupe d'Etude recommande que l a  sectorisation des t ravai l leurs  sociaux po- 
lyvalents s o i t  aidée - quelle que s o i t  leur appartenance administrative - 
par des incitations financières versées par 1 'Etat  aux servi ces. En quel- 
que sorte ,  l es  travail  leurs socillux devraient avoir de plus en plus un  
s t a tu t  d'agents, employés par der; col lec t iv i  t é s  privées mais avec mission 
de service pub1 ic .  

Quant aux l iens entre  les  Services Unifiés de 1 'Enfance e t  les  Services 
de Tutelle aux Prestations Sociales - q u i  ne sauraient ê t r e  sectorisés 
car i l s  sont des servi ces sociaux spécialisés - i l s  sont néanmoins à déve- 
lopper par l a  participation des délégués aux réunions d'évaluation à l ' é -  
chelle de l a  circonscription, dès lo r s  que l e  cas étudié peut f a i r e  l 'ob- 
j e t  d'une demande de Tutelle aux Prestations Sociales, ou qu ' i l  e s t  déjà 
connu par les services de tu t e l l e .  



Que peut-on attendre d'une prévention de l'endettement e t  d'une première 
approche sociale des d i f f icu l tés  soclo-économiques, assorties d ' u n  sou- 
t ien financler etfou éducattf, d'tnformattons e t  de conseils ? Quelle 
peut en é t r e  l a  portée ? Tout d'abord, Bten sûr, prévenir l a  création d ' u n  
endettement élevé, e t  ses répercusstons sur 1 'équtliBre psycho-famlllal ; 
ensuite,  à par t l r  des premiers symptômes des diffilcultés "à f a i r e  face", 
apporter des réponses soc1 al es 1 égères. Ce1 a suff i  ra-t-i 1 à évi te r  1 es 
Tutel les  aux Prestations Sociales "économiques" ? On peut 1 'espérer quand 
la  si tuation e s t  due so i t  à des d i f f icu l tés  accidentel les subies par les 
familles qu ' i l  faut simplement aider rapidement, s o i t  à des at t i tudes ex- 
primant l e  manque de résistance des parents notamment au regard de l a  con- 
sommation, sans que ce1 a traduise des carences, ou 1 orsque 1 'endettement 
relève de comportements parentaux immatures. 
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III - MODALITES D'ISTDES SUBSTITUTXVES A LA T.P.S. : 

VERS UNE PREYENTION SPEClAtISEE DES DrFPTCULTES SOCIO-ECONOMIQUES 

Des formes d'aides très différentes vont  être évoquées i c i ,  qui o n t  pour 
but  de pal l ie r  les difficultés socio-économiques de famil les qui témoi- 
gnent d'aptitude sufflsante e t  de volonté pour résorber leur endettement. 
Ces aides peuvent conduire aussi , le cas échéant, en second 1 ieu à une 
prévention de leurs problèmes psycho-sociaux par des prises en charge édu- 
catives individualisées et  suivies sans recourir au mandat de gestion des 
prestations famil iales. 

Nous évoquerons successivement les apports : 

- d ' u n  systeme de recouvrement des dettes - à l'amiable - ou placé sous 
1 'arbitrage des Juges d '  Insta~ice sous condition d %mél ioration des pro- 
cédures actuel 7 es, amenagées en faveur des fami 1 les en difficultés éco- 
nomiques ; 

- d'aides financières ponctuel 1t!s, versées par les D.D.A.S.S., les Caisses 
d'Allocations Familiales.., sous forme de dons e t  de prêts ; 

- de services sociaux spécialisG!s, intervenant dans l e  cadre de l a  préven- 
tion socio-administrative tels les Services d'Aide aux Familles en Arrié- 
rés de Loyers (S.P..F.A.L.) , les conseillères en économie familiale, en- 
fin les agents spécialisés des services sociaux de secteur. 

La combinaison de ces modalités d'aides préventives est  bien entendu à 
pondérer au cas par cas. Il convient, en outre, d'être très prudent dans 
1 'aménagement de ces solutions hors tutel le ,  afin simultanément de ne per- 
dre de vue aucun des besoins des famil les, sans pour cela pratiquer des 
tutel les officieuses. Autant l e  Groupe d '  Etude récuse, dans l e  principe, 
les tutelles d o n t  le fondement serait essentiellement économique, autant 
i l  appel le à l a  plus grande attention sur l'évaluation des causes profon- 
des du déséquilibre financier, 014 de ses répercussions, e t  les réponses à 
apporter, sel on que 1 es dettes sont 1 es symptômes de difficultés psycho- 
familiales, ou que celles-ci ref'lêtent les aléas de la situation économique 
des familles. 



3.1. - Le recouvrement des créances impayées ; vers un  aménagement des 
procédures de réglement des dettes 

Monsleur l e  Juge MARSHALL a présenté sur ce sujet (Cf. annexe I I I )  les pro- 
cédures légales e t  amiables actuel lement uti 1 isées , les pratiques offi-  
cfel les (dont la Tutel l e  aux Prestations Sociales) e t  officieuses, avant 
de soumettre à l a  réflexion du Groupe d'Etude les principes d'organisa- 
t f o n  d ' u n  systeme global de recouvrement des créances, apportant des ga- 
ranties suffisantes aux créanciers pour é t re  acceptables, e t  protégeant 
simu1 tanément 1 es débiteurs. 

La ctrculaire du 6 mars 1978 (BO.SP.SS. 78/13) suggère également, à par- 
t i r  d'expérimentations locales, des modal i tés  visant à 1 'amélioration des 
arrangements à 1 'amiable, e t  des procédures légales, afin de résoudre les 
situations d'iwpayés lorsqu'elles concernent une population défavorisée 
socio-économi quement. 

t e  Groupe d'Etude a fréquemment dénoncé 1 'utilisation abusive de la  tutel l e  
comme mode de recouvrement gratuit  pour les créanciers - e t  à ce t i t r e ,  
facteur d ' u n  double détournement des textes législat ifs  : ceux instituant 
la mesure de Tutelle aux Prestations Sociales, celui aff imant l e  carac- 
tère incessible e t  insaisissable des prestations familiales. I l  souhaite 
qu'il y so i t  mis u n  terme, mais sans oublier l 'origine, le  recours 
s i  fréquent aux tutel les à fondement économique : l a  tu te l le  représente 
l'unique ultime moyen d'éviter les saisies,  en l ' é t a t  actuel des procédures 
contentieuses ou ami ab1 es de recouvrement des créances. l e s  principal es 
lacunes en ce domaine proviennent tant  des organisations que des procêdures 
e t  des pratiques abusives ,qui ne laissent aux débiteurs quasiment aucune 
chance de r6cupGrer par  eux-mêmes leur autonomie financière, s ' i  1s ont 
besoin de délais. 

T o u t  d'abord, la protection des débiteurs passe par une organisation col- 
lective du règlement des dettes. Actuel lement, les mu1 t iples procédures 
laissent les personnes endettées seules face aux voies d'exécution 1 égales 
ou à l'amiable choisies par  leurs créanciers : saisies,  expulsions, e tc . . .  
En outre, par le jeu de la combinaison des modes de recouvrement, les dé- 
tournements des textes juridiques sont devenus courants. Notamment en ce 
qui concerne le  prélévement direct sur salaire hors de la quotité saisis-  
sable. Des situations intolérables nafssent à partir de l a  complexité des 
procédures, à 1 aquel l e  se surajoutent les arrangements à 1 'amiable, 1 es 
pressions, 1 @absence d Vnfomation des intéressés sur leurs droits. Car s i  
les débiteurs sont pris dans 1 'étau des pressions, les créanciers eux 
- 1orsqufi1s connaissent l a  situation de leurs débiteurs - savent que sans 
aide i l s  ont peu de chance de rgcupérer leur dû.. , Etablir u n  juste équili- 
bre entre les droits respectifs des creanciers e t  des familles débitrices 
paraTt de nature 3 assainir la situation actuelle. 

En ef fe t ,  grosso modo, quel les sont les procédures legales de recouvrement 
des créances ? Bien que les dispositions juridiques relatives au drott des 
biens, cornandant les diverses n~odalftés offertes aux créanciers pour 



récupérer les dettes, n'aient pas spécialement été conçues dans u n  esprit 
de protection des débiteurs, el les ne donnent pas non plus facilement sa- 
tlsfactton aux créancters dès ? ors que les procédures de saisies mbiliè- 
res - outre les frais de justtee, d'hutssiers, à déduire du montant de la 
vente - concernent des f ami I l  es en d i  f f t CU 1 tés socio-économiques . Rappe- 
lons à ce propos quelques unes des dispositions légales qui protégent les 
débiteurs aux revenus modestes : les articles L.  145-1 e t  R.  145-1, e t  
suivants, du Code du Travail, limitent la quotité saisissable du salaire 
en cas de saisie-arrêt ; l e  décret 77-273 du 24 mars 1977 1 imite la portée 
des saisies mobilières ; les articles 1.244 e t  1.253 du Code Civil permet- 
tent aux débiteurs, pour 1 'un  de demander au Juge d i  Instance de moduler 
les délais de paiements en fonction de leur situation économique e t  de sus- 
pendre les poursuites, pour 1 'autre de déclarer quelles sont les dettes 
q u  ' i l s  entendent régler en priori t é  ; enfin 1 a 1 oi du ler décembre 1951 
autorise l e  Juge à surseoir à des expulsions, notamment lorsque le  reloge- 
ment des intéressés ne peut ?tre assuré dans des conditions suffisantes 
pour respecter 1 'unité et  les besoins de la famil le. 

Est-i 1 besoin de sou1 igner que 1 es procédures 1 égal es, appl iquées à des 
personnes appartenant aux catégories socio-économiques défavorisées, qui 
composent la quasi-totalité de l a  population en Tutelle aux Prestations So- 
ciales, n'intéressent guère leurs créanciers, si ce n'est dans le b u t  d'in- 
timider, de faire pression tant sur les intéressés - ainsi conduits à accep- 
ter  des arrangements à 1 'amiablle - que sur les autorités administratives 
responsables de 1 'Action Sociali-. La collectivité non plus ne trouve pas 
son compte, ni f i  nanciêrement , n i  socialement, dans des expulsions q u i  ob1 i - 
gent à des hébergements, des retraits  d 'enfants. 

Les procédures légales ne règlent rien, pour aucune des parties interessées, 
e t  contribuent, en outre, à augrnenter dettes e t  créances par les frais en- 
trafnés. 

Le Groupe d'Etude s'étant fréquemment indigné du montant des frais d'huis- 
siers,  i l  convient de rappeler que les huissiers de justice, en qualité 
d' auxi 1 i ai res des magistrats, interviennent dès 1 a phase pré-contentieuse - notification de l 'acte ,  procès verbal de saisies ... - et  sont chargés 
des voies d'exécution. Leurs frais sont soumis à u n  tarif  fixé par décret, 
e t  peuvent être vérifiés par les magistrats. Le contrôle disciplinaire 
des huissiers de justice relève de la  compétence du Procureur de la Répu- 
blique. Si le cotlt des actes, leur nombre sont sujets à controle, par con- 
t re ,  à aucun niveau, 1 'opportunité n'est vérifiée. Devant le  montant des 
frais d'huissiers, qui sont à rëgler lors du démarrage de 1 a Tutel le  aux 
Prestations Social es, les délégués dénoncent la fréquence d'engagements de 
procédures coûteuses, totalement disproportionnées au regard des biens pos- 
sédés par les familles. 

Les règlements à 1 "miable, pour être utiles e t  recomandab'tes, ne sont 
pas exempts de t o u t  reproche, car i l s  ne s'établissent pas selon 
des processus clairement dgteminés, dans u n  équilibre des parties en 
présence. 11 est bien évident que 'ta ret ation directe entre débiteurs e t  



créanciers risque f o r t  de déboucher sur des arrangements peu favorables 
aux f ami 11 es endettëes. f 1 faut  bien évoquer des comportements c r i  tiqua- 
bles - n i  tout à f a t t  illégaux, n t  tout  à f a t t  a justés ,  à l a  limite de 
1 'amiable e t  du contentieux de créanciers fatsant  pression sur des 
t i e r s ,  e t ,  par exemple, l e s  employeurs des déBtteurs, ou, encore, i n t f m i -  
dant directement par  des menaces orales ou écr t tes  l e  débiteur effraya6-le, 
rarement informé de ses droits.  Les remboursements obtenus dans ces con- 
dit ions sont aggravants pour 1 a s l  tuation économique des intéressés, I l s  
sont socialement e t  intellectuellement malhonnetes. 

11 existe des sociétés de gestion des det tes ,  intervenant à l a  demande du 
débl teur pour servi r d '  intermédiaire avec ses créanciers, e t  1 eur présen- 
t e r  un échéancier des règlements. En  s o i ,  l a  formule e s t  acceptable, en- 
core que l e  coQt du service s o i t  élevé (10 % du montant des créances) e t  
les garanties offer tes  pas toujours suffisantes.  Ce n 'es t  pas non plus 
u n  moyen adapté aux besoins des famil les  en d i f f icu l tés  socio-économiques. 

Que suggérer pour mettre en oeuvre u n  système de recouvrement des de t tes ,  
par des conci l ia t ions à 1 'amiable e t  1 'organisation d ' u n  système judiciaire 
à l a  fois  global, cohérent, soucieux d ' é t ab l i r  avec équité les  dro i t s  des 
deux parties ? 

Avant dkborder les  voies d'exécution forcées, correctement aménagées en 
fonction des possibi l i tés  financières des débiteurs, i l  e s t  préférable 
de rechercher des arrangements a 1 'amiable, sous réserve qu ' i l s  reposent, 
après concertation, sur des processus soigneusement déterminés. A t i t r e  
d'exemple, citons l a  création évoquée par les  membres du groupe de "com- 
missions sociales" semblables à ce l le  qui fonctionne dans le Val de Marne, 
à 1 ' i n i t i a t i v e  du Préfet ,  des Offices d'H.L.M. e t  des Services Sociaux ; 
l 'act ion concertée à Rennes entre l e s  H.L .M.  - D.D.A.S.S. - C.A.F .  - 
C.P.A.M. - A.S.S.E.D. 1 . C .  - à l ' inst igat ion de l a  Caisse d'Allocations 
Familiales ; l a  creation en Moselle du Service de S.A.F.A.L., sous 1 'égide 
de 1 ' U . N . A . F . ,  e tc . .  . toutes formules reconnues par l a  c irculaire  du 
6 mars 1978 comme aptes à résoudre les  problèmes socio-économiques qui se  
traduisent par u n  endettement élevé. Les D.D.A.S.S. sont incitées encou- 
rager e t  à promouvoir ce type d'action : création de commissions de con- 
cil iation réunissant les  organismes propriétaires,  les représentants de 
locataires ,  les administrations concernées, les  services sociaux, e tc . .  . 
afin d'évaluer 1 a s i tuat ion,  de trouver u n  accord sur des bases concrètes, 
tel  u n  plan de remboursement des dettes.  

Cette organisation des arrangements à 1 'amiable présente l e  double mérite 
de "trianguler" les  rapports débiteurs-créanciers par fa  présence d'admi- 
ni s t r a t i  ons compétentes pour o f f r i r  des garanti es ,  de travai 11 eurs sociaux 
aptes à évaluer les s i tuat ions e t  assurer l e  suivi de l 'accord contractuel. 

Lorsque 1 a si tuation requiert u n  arbitrage judiciaire,  M. MARSHALL a sug- 
géré l e  principe d'une organisation d 'un  système global de recouvrement des 
créances. L'idée-force de ce modèle c ' e s t  de réduire l a  multiplicité des 



procédures, totalement para1 lèles, pouvant s 'appliquer en même temps sur 
la personne débitrice, e t  de promouvoir un mode personnalisé de recouvre- 
ment des créances adapté aux situations économiques précai res , mais qui 
respecte pour 1 'essentiel les intérêts des créanciers. 

Aussi , suggère-t-i 1 de prendre en compte 1 'ensemble des revenus fami 1 iaux, 
prestations sociales incluses - ce q u i  requiert 1 ' arbitrage d ' u n  magistrat 
habilité à conduire les investigations utiles à ce sujet, e t  surtout à pri- 
ver, le cas échéant, la famille de la libre utilisation des prestations fa- 
miliales, sans pour au tan t  touc;her à son droit de les percevoir directement 
Puis,que les Juges d'Instance, ayant à connaftre des voies d'exécution ac- 
tuelles, soient chargés d'organiser une procédure collective de réglement 
des dettes, incluant l'ensemble des créanciers, en fonction de l a  situation 
soci O-économique du débiteur. 

Bien que cette formule soit  inct,ntestablement un moyen de protéger la famil- 
le débitrice contre ses mu1 tiples créanciers, e t  d'établir u n  étalement des 
remboursements compatibles avec ses ressources, cette proposition a appelé 
des remarques de fond de la p a r t  du groupe. 

te  consensus est total sur les ïacunes des systèmes de recouvrement en vi- 
gueur, ainsi que sur l a  nécessité d'une organisation concertée de réglement 
à 1 'amiable, e t  d'un dispositif judi ci aire u n i  f ié  autour des remboursements 
à effectuer. 

En ce qui concerne les conci 1 iatiions , le  groupe d'étude souhaite qu'el les 
soient assorties d ' u n  regard social, afin que les familles ne soient pas 
seules face à leurs créanciers ; qu'une évaluation de la situation - par-delà 
les aspects financiers - soit  effectuée ; enfin qu'un suivi intervienne - de 
la simple surveillance du respec:t du plan de remboursement à une aide à la 
gestion budgétaire - garantissarit en t a n t  que de besoin le passage rapide 
aux modes appropriés de prise er~ charge. 

Q u a n t  à l a  mise en oeuvre d ' u n  rioratoire des dettes, semblable à celui des 
réglements judici aires app l  iqués aux entreprises, son principe est  certes 
envisageable ; mais quelles en seraient les modalités d'application ? Le 
groupe d'étude a soulevé deux obstacles : d'une part, peut-on, dans le  ca- 
dre du réglement des dettes, remettre en cause le caractere incessible e t  
insaisissable des prestations fami fi ales si leur retrait  n'est pas fondé 
sur les notions de détournement, de mauvaise utilisation par  les parents au 
détriment des enfants. Par a i l  leurs, quel le  autorité veillera à leur gestion ? 
Disons tout de suite que les prestations familiales seraient, sans affecta- 
t i  on particul ière, comptées dans 1 es ressources dont  disposent 1 es fami 1 les, 
mais ne leur seraient pas retirées ; leur montant serait  simplement pris en 
considération pour établir le moratoire de dettes. D'autre part, un tel sys- 
tème peut-il étre mis en oeuvre sans publicité autour de la situation fami- 
l iale - sans investigations pour connaqtre 1 'endettement, sans survei 1 lance 
pour repérer d'éventuel 1 es dettes nouvel 1 es. Lorsqu ' une entreprise est  décla- 
rée en réglement judiciaire, une publicité accompagne la decision judiciaire, 



e t  l e s  modal i tés pra t iques  reposent s u r  des serv ices de comptab i l i té ,  de 
content ieux. Es t - i  1  envisageable de garder ce p r i nc ipe ,  en 1 ' appl iquant  par  
des voies d i f f é r e n t e s  ? Le groupe d'étude e s t  soucieux avant t o u t  d ' é v i t e r  
t o u t e  p u b l i c i t é ,  s t igmat isante  pour l e s  fam i l l es ,  q u i t t e  à p r é v o i r  des mo- 
des de surve i  l l ances p a r t i  c u l  i e r s ,  

Les Juges d '  Instance paraTssent ê t r e  incontestablement 1 ' a u t o r i  t é  j u d i c i a i r e  
h a b i l i t é e  à s t a t u e r  en l a  mat ière.  Le groupe d'étude demande simplement que 
l e u r  format ion l e s  prépare à prendre contact  avec l e s  fami l les ,  dont  i l s  ga- 
r a n t i  r a i e n t  l e s  d r o i t s  e t  dont i 1s assurera ien t  l a  p r o t e c t i o n  f i nanc iè re  ; 
q u ' i  1s disposent du temps nécessaire à 1 'étude personnal isée des dossiers, 
aux en t re t i ens  avec l e s  débiteurs, au s u i v i  de 1 'exécut ion du morato i re de 
det tes ; en f in ,  b ien  q u ' i l s  demeurent sous beaucoup d'aspects "Juges des 
biens",  que l e s  réformes j u r i d iques  l e u r  permettent de r e m p l i r  des fonc t ions  
"socia les"  a f i n  q u ' i l s  ne s ta tuen t  pas sous l a  pression des creanciers ha- 
b i l e s  à user  de tous l e s  tex tes  qu i  l e s  favo r i sen t  f Q t - c e  en l e s  s o l l i c i t a n t  
à l ' excès .  

La phase de l ' e x é c u t i o n  m é r i t e  une grande a t t e n t i o n  : l e  Juge d ' Instance 
d o i t  pouvo i r  v é r i f i e r  que l e s  engagements sont  tenus t a n t  par  l e s  débi teurs,  
que par  l e s  créanciers.  A c e t  e f f e t ,  ne f a u t - i l  pas p r é v o i r  un d r o i t  de 
regard du Juge d ' Instance sur  1 a comptab i l i t é  des fam i l  l e s  d e b i t r i  ces en 
réglernent de det tes,  a f i n  que tou te  nouve l le  d e t t e  puisse ê t r e  repérée en 
temps opportun. Dans ce r ta ins  cas, ne f a u t - i l  pas envisager de c o n f i e r  à 
des serv ices,  t e l s  l e s  S.A.F.A.L., une miss ion de contac t  p r é v e n t i f .  Ceux- 
c i  v é r i f i e r a i e n t  que l e s  remboursements s ' e f f e c t u e n t  normalement, que 1 ' a t -  
t i t u d e  des f a m i l l e s  ne l a i s s e  pas supposer q u ' e l l e s  p e r s i s t e n t  3 s'endet- 
t e r .  En cas de doute sur  c e t  endettement, i l s  se ra ien t  au tor isés  à demander 
au Juge d ' Instance une v é r i f i c a t i o n  de l a  s i t u a t i o n  f inanc ière .  Par a i l -  
l eu rs ,  ces organismes pour ra ien t  associer ,  en t a n t  que de besoin, une ac- 
t i o n  éducat ive à l e u r  su rve i l l ance  de l a  gest ion,  sans q u ' i l s  a i e n t  à ma- 
n i p u l e r  de l ' a r g e n t ,  sans que l es  f a m i l l e s  so ien t  pr ivées de l e u r s  d r o i t s .  

En substance, ou t re  l e  recours au S.A.F.A.L. que nous préciserons, l e  re -  
couvrement des impayés des fam i l  l e s  s e r a i t  d 'abord à envisager sur l e s  ba- 
ses suivantes : 

- mise en p lace d'accords amiables après concer ta t ion  e n t r e  l e s  p a r t i e s ,  en 
présence de responsables a d m i n i s t r a t i f s  e t  de représentants de serv ices 
sociaux ; 

- mora to i re  de de t tes  f i x é  par  l e  Juge d ' Instance,  sans r e t r a i t  des pres- 
t a t i o n s  fami 1 i a f e s  ; 

- En cas d'échec, recours à l a  mesure de t u t e l  le.  



3.2 .  - tes aides ffnanci6res ponctuel les : 

Attribuées par divers organismes - e t  notament les Caisses d'All0ca- 
Lions Familiales, les D.D.A.S,S. - elles contribuent à assainir, par des 
secours ou des prilts, 'la situation financière des familles en difficulté, 
notament lorsque les 3mpayGç de foyers entrafnent l 'engagenent d'une pro- 
cedure d'expul s4 on, qu  ' aucun accord à 1 ' ami able d %taal ement des pal ements - accepte et  possffjle pour le:; famtlles - n ' a  pu être obtenu ; voire à 
prévenir l'endettement dès fors que ces aides sont versées aux Fanilles 
acc6dant; il un logement, incapables de faire face aux dépenses q u i  skensui- 
vent (caution, avance de loyei-s, etc,.  ,) . 

A 1 ' arti cul alion de l a prévention spécial is&e de 1 'inadaptation socio- 
êconomique , et  de I a protection soci o- judi ci ai re , les aides f i  nanci gres 
peuvent aussi assister 1 'action des délégués pour satisfaire les besoins 
é15mentai res des enfants lorsque 1 a situation fami l i al e est économiquement 
tri% dggradee, que 1 'attitude des parents justif ie une mesure de Tutel le  
aux Prestations Sociales, tes delégués à la tutelle,  ainsi que les textes 
les y invitent, sont al ors gestionnaires de ces aides personnalis@es. 

Monsieur*. BERTRAND, Inspecteur principal à l a  D,D,A.S.S. de l'Eure, a bien 
vout u exposer les modal ités dhttributlons d 'aides financieres - entre au- 
tres formes d'actions prgventives e t  d'interventions au t i t r e  de 1 a pro- 
tection soci O-administrative Sncombant aux D. D.A.S.S. 

a) - L' -----------LI-3C---1--1-"------C-l----------~--~----e--~m---------------------- octroi des ai des f i nancieres et  1 a mesure de Tutel le aux Pres tatt  ans 

t a  problgmatique dégagee p a r  le  Groupe d "tude privilegie 1 'ut i l  isalton des 
aides f i  narrcières pour r6soudu.e l es difficultés des f ami l les endettées. 

Ce n'est pourtant pas s i  simple, car l 'octroi d'aides fjnanciëres apparaft 
trop souvent l i é  à 1 "engagement dkne procédure de Tutel le aux Prestations 
$ocia'Ies, Or, dans certains cas, versees à temps, ces aides suffiraient à 
retlquilibrer le budget familial, a pemettre aux familles de repartir sur 
des bases saines, Pour illustration, nous citerons l e  cas d'une famille, 
ayant besoin de 6.000 F. pour arrgter une procedure d'expulsion - some 
qu'el 1 e etai t prête à verser à condition dkbtenir u n  étalement des paie- 
ments. Elle a d'abord f a i t  I 'objet d'une mesure de Tutef le aux Prestations 
Social es., , puis le délegué a obtenu le  prgt. Ces pratiques contribuent à 
accroftre considérablement le nombre de tutel 1 es économiques. On peut cm- 
prendre, sinon admettre, que des aides financières soient garanties de tou-  
te d i  lapidation. Encore faudrait-i 1 trouver pour cela des moyens moins som- 
maires, De même que 1 'uti l isation de la mesu* de tutel le est  abusive quand 
el le  sert  de systgme de recouvrement des créances, la Tutelle aux Presta- 
Lions Sociales gestionnaire des aides socjales di verses est  ains i d'tournëe 
de ses objectifs Lorsque 1 hpptl  lude de 1 a fami 1 le à g&er les prestations 



familiales n'est pas en cause, pourquoi lui faire un procès d'intention 
lorsqu'el le soll icite un secours exceptionnel ? I l  devrait suffire - et  
ce1 a relève de 1 a protection socio-admi nistrative au niveau des servi ces 
sociaux polyvalents - d'évaf uer l a  situation e t  d'organiser une survei l -  
lance, un suivi adapté à chaque cas d'espèce. Ici,  la pratique bureaucra- 
tique ne doit pas 1 'emporter sur te pragmatisme. 

En ce qui concerne 1 'évaluation des situations (dépistage e t  choix des mo- 
dal i tés d'aides), i l conviendrai t de distinguer cl ai rement les situations 
requérant des aides financières, sans pour a u t a n t  nécessi ter  que la ges- 
tion soit retirée aux familles, qu'il y a f t ,  ou non,  u n  soutien éducatif 
concomitant , et  les situations qui entrent dans le champ de compétence de 
la mesure de Tutelle aux Prestations Sociales, avec ou sans aide financière. 
Mais alors i l  f a u t  bien admettre que le délégué dans le premier cas n ' a  pas 
à intervenir dans ce qui serait une tutelle officieuse. 

L'aide financière est une arme à double tranchant : moyen parfois suffi- 
sant pour que la famille retrouve son autonomie, el le peut aussi aggraver 
des comportements imatures de tel le  sorte qu'el le  installe les bénéficiai - 
ws dans 1 ' assistance. 

Monsieur BERTRAND réfute 1 ' argument sel on lequel les octrois d'aides finan- 
cieres a l  louées par les D.D.A.S,S. seraient systématiquement l iés  à une 
déci si on de tutel le. 

La décision de saisir  l e  Juge des enfants repose toujours sur le  repérage 
d'une inaptitude parentale à organiser le  budget familial, donc à ut i l i -  
ser les aides sociales - prestations familiales e t  autres secours finan- 
ciers - dans 1 'intérêt des enfants, par u n  rééqui 1 ibrage à terme de 1 a 
ce1 Iule fami 1 iale. Demander 1 a tutel le  quand el le paraCt nécessaire, c%st 
bien repondre aux missions de dépistage, de signalement, d'évaluation des 
D.D.A.S.S. - dont  1 'action se situe en amont de la protection judiciaire 
de la famille dont l a  tutelle fai t  partie. 

b )  - Les aides financières allouées --------*--------------------- par les - - - - -mm 
D.D.A.S.S. : 

----"mm--"- 

Quand la  situation familiale rectame un secours financier - qu'elle relève 
par ailleurs d'une mesure de tutelle, ou non - les D.D.A.S.S. déteminent 
ses conditions dkctroi , ses modalités, son montant. Sur la base d'une éva- 
luation objective des difficultés, l 'aide financière s 'accompagne toujours 
au moins partiel lement d'une aide &ducative. E tan t  admis qu 'une  mesure de 
tutel le préalable à l 'octroi des aides est rarement indispensable, i l  n'en 
reste pas moins que le  contrBle de son utilisation se trouve souvent 
confié aux délégués. 11 convient à ce sujet de préciser que n i  les assis- 
tantes sociales de secteur, n i  les inspecteurs des D.D.A.S.S. ne sont ha- 
bil i  tés à recevoir e t  gérer, 2 la place des intëressés , les aides finan- 
cières, octroyées par leur administration, Versées aux fami 1 les, ou versées 
aux créanciers, les aides doivent faire l 'objet d'une surveillance, en 
rai son même du contexte dans 1 equel el les interviennent. 



Reste à savoir si l e  délégué à la tutelle est le  mieux place pour ce 
faire. Ce n'est pas évident eu égard aux connotations q u i  s'attachent 
à son r81e. Ce serait plus naturellement une tache quf  ressortirait 4 
la ctrconscrfptfon d'aetton soctale. 

- Les procédures de décision administrative e t  de financement : 

El les ne seront pas développée:; ic i ,  sauf pour en rappeler les grandes 
lignes. Lorsque la sectorisation n'est pas en place, 1 'Inspecteur de la 
D.D.A.S.S., saisi de la demande d'aide, prend la décision, après avoir 
reuni les avis des travail leurs sociaux ; le délai moyen entre l a  fomu- 
latlon de l a  demande e t  l 'octrc~i - ou le  refus - de l'aide financière est 
de 1 'ordre d ' u n  mois, sauf à ut i l  iser les procédures d'urgence, organisant 
alors une concertation entre 1 a D.D.A.S.S., la Trésorerie génerale e t  
la Municipalité. Dans l e  cadre du Service Unifié de 1 'Enfance, la déeen- 
tralisation des décisions administratives permet à l'Inspecteur de la 
D.D.A.S.S. , compétent au niveau de 1 a circonscription, de prendre 1 'enga- 
gement, après avis de 7 'équipe pluridisci pl  inaire. 

Quant au financement global des aides financières personnel les attribuées 
par les D.D.A.S.S., i l  est assuré classiquement à hauteur de 80 à 85 % 
par 1 ' E t a t ,  l e  sol de étant à 1 a charge du budget départemental. 

- tes  conditions d'attribution : 

Un seuil minimum de ressources, encore appelé Quotient Fami lia1 , est cal- 
culé sur l a  base suivante : 

S.M. 1 .C. + Prestations Famil iales 

Nombre de personnes à charge X nombre de jours 

Un calcul équivalent intervient, à partir du revenu réel dont est retiré 
le loyer. 

Un quotient familial ne dépassant pas 14 F. est  censé motiver 1 'octroi 
d'une aide financiere, dont la durée, 1 a forme - prêts ou dons ; secours 
ponctuel ou ai des mensuel 1 es - serait fonction des données soci O-économi - 
ques, qu'il y a i t  endettement ou non ,  e t  de l 'at t i tude des familles devant 
1 ' argent. 

Par exemple, des fami 1 les aux ressources modiques nécessi teront une aide 
mensuel1 e, à pl us ou moins long terme. Des famil les se trouvant, du f a i t  
d 'un  aléa du a 7a conjoncture, ircapables de faire face à leurs dépenses 
élémentaires, à leur loyer, aux remboursements eventuels de créances, 



seront aidées financlGrement durant l e  temps nécessaire à u n  réajustement 
de leur s i  tuatlon budgétaire, éventuel lement par l e  versement d ' u n  secours 
ponctuel au démarrage, e t  d'une atde mensuel l e  ensuite. 

Par contre, des famil les  aptes à gérer leur budget, avec les ressources 
dont el  1 es d l  sposent , mais ayant accumulé des arrtérés de 1 oyers , des 
dettes - qu'elles aient su61, sans demander ou trouver une aide, un  ac- 
cident de parcours, ou qu'elles aient ma1 ajusté leurs dépenses $ leur 
revenu à u n  moment donné - retrouveront leur équilibre grâce un secours 
financier ponctuel élevé ( l a  D.D.A.S.S. de 1 'Eure, par  exemple, accorde 
jusqu 'à  5.000/6.000 F . ) .  

Dans 1 'ensemble, jusqu ' à présent e t  compte tenu des ressources habi  tue1 les 
des familles aidées, les  D.D.A.S.S. ont plutôt accorde des dons, sous for- 
me de secours exceptionnels ou d'al locations mensuel les. 

t a  formule des prêts tend à se dével opper. D'une part, quand à la sui t e  
de dettes provoquées par la tendance à consommer sans discernement, la  
famille es t  consciente qu'el l e  a vécu au dessus de ses moyens, mais sou- 
haite récupérer son autonomie, à condition de pouvoir étaler  ses paiements. 
11 es t  alors certainement éducatif de lui verser u n  pret exceptionnel 
qu'elle rembourse peu à peu à sa convenance e t  sous sa responsabilité. 
D'autre part, en raison du nombre de situations d'endettement aggravées 
pa r  l e  blocage des al locations logement, lorsque l a  D.D.A.S.S. consent un 
prêt d 'un  montant équivalent aux sommes bloquées afin que les fapi 1 les 
récupèrent les impayés e t  perçoivent l 'allocation logement. Les Caisses 
d'A1 locations Fami 1 i ales offrent également des avances, des prêts d "on- 
neur pour régler les situations de ce type. 

Dons ou prêts, secours exceptionnel s ou al 1 ocations mensuel les,  les moda- 
l i t é s  de l 'aide financière sont choisies en fonction des besoins des fa- 
milles (extinction d'une dette locative ; résolution de difficultés passa- 
gères à ajuster mensuellement dépenses e t  ressources) , de leur aptitude 
à ut i l i ser  au mieux une somme élevée, ou des mensualités d'appoint. Les 
famil les maftrisent plus ou moins bien, selon sa forme, cet apport finan- 
cier. Il  faut alors,  tout en évitant 1 'entrée dans u n  circuit trop formel 
d'assistance, 1 ier  les aides matériel les à des aides éducatives sans ges- 
tion de fond e t  organiser une surveillance des familles assistées à 1 ' ini-  
t ia t ive  du secteur. 

- Aides matérielles e t  aides éducatives : 

tes  aides matérielles recouvrent les aides financières allouées directe- 
ment aux familles, voire aux organismes créanciers gestionnaires des H.L.M. , 
e t  les aides au logement. Quant aux aides éducatives - suivi,  accompagne- 
ment de la famille, apprentissage 8 la gestion, soutien, e tc  ... - apportées 
par les travailleurs sociaux de secteur, ou les equipes de prévention spé- 
cialisée, nous les évoquerons dai?s un chapitre suivant. Simplement, i l  
convient de pr6ciser Ici que les deux modal i tés  sont fréquemment associées, 
dans un b u t  de surveil lance de 1 'u t i l isat ion des fonds e t  d'apprentissage 
budgétaire individualisé. 



Ces aides ne sont pas limitatives. Chaque cas d'espèce peut e t  doit sus- 
ci t e r  un dispositif particul iler parfaitement compatible avec les moyens 
d o n t  disposent désormais les D.D.A.S.S. pour des aides personnalisées. 

Ainsi, dans le  cadre des expériences par la D.D.A.S.S. de 1 'Eure, afin 
de résoudre les problèmes de 'logement des familles en difficultés écono- 
miques, nous rapporterons deux ini t iat ives intéressantes exposées au grou- 
pe d'étude. Cette D.D.A.S.S. s ' e s t  engagée auprès des H.L.M. à aider finan- 
cièrement les familles, à verser une allocation mensuelle en cas de d i f f i -  
culté, pour inci ter  les H.L .M.  a octroyer un logement ; l 'a t testat ion 
qu'el l e  produit à cet ef fe t  es t  formulée de façon à prévenir toute u t i l i sa-  
tion abusive par les H . L . M .  e t  par les familles. Les aides sont attribuées 
après une évaluation des s i  tuaitions , sous survei 1 lance des travai 1 leurs 
sociaux de secteur. Dans le  metme espr i t ,  la  D.D.A.S.S. a mis en oeuvre une 
formule de location de logemenlts H . L . M . ,  habités par des familles qui ne 
sont pas les locataires officiels ,  mais participent, selon leurs moyens, 
aux f ra is  de loyers. Ainsi, les offices d'H.L.M. sont-ils garantis du paie- 
ment des loyers e t  la  famille se trouve-t-elle logée. Le coQt pour la col- 
lect ivi té  de cette opération est  certes moins élevé q u ' u n  r e t ra i t  tempo- 
raire d'enfants, etc.. . Une clause prévoit meme par la  sui t e  des possibi l i  - 
tés de transfert de bai 1 ,  mais n i  les fami 1 les ,  n i  les offi ces, n'ont paru 
désireux, à ce jour, de la  faire jouer. 

Pour conclure, nous constatons que les D.D.A.S.S., fidèles ainsi à leur 
fonction de prévention e t  de protection, sont les principales sources d'ai- 
des financi ères aux fami l les .  Les Caisses d'A1 locations Fami l ia les  octroyent 
également des aides sous forme d'avance, de prêts d'honneur, notamment lors- 
que les familles en difficulté!; économiques sont victimes du blocage de 
leur al location logement, de delais d'octroi des allocations, de frais  im- 
portants afférents à 1 a location d'un appartement. 

Les U.D.A.F. peuvent aussi attribuer des aides ponctuelles, sur u n  "fonds 
social global" constitué p a r  les sommes disponibles e t  les intérets ban- 
caires perçus, entre 1 'encaissement e t  le versement des prestations familia- 
les par les organismes gestionnaires (car,  même sans blocage des presta- 
tions familiales, les délais sont de 1 'ordre de deux mois). Cette u t i l i sa-  
tion des intérets a susci té  une controverse au sein du groupe d'étude, qui 
sera rapportée dans le chapitre t ra i tant  de l a  gestion des prestations fa- 
miliales ( C f .  deuxième partie - chapitre 2 . 2 . ) .  

Enfin , 1 ' octroi d '  a i  des financières personna1 isées pose u n  problème de 
contrble : cornent éviter l e  détournement des aides sociales, sans cepen- 
d a n t  que leur attribution entrafne u n  contrale social systématique des bé- 
néf i ci ai res ? 

Le groupe d'étude estime opportirn de prévoir un  système de contrale, mais 
à condition d k n  définir les  principes e t  les modalités, afin qu ' i l  ne 
so i t  pas aveugle, Avant tout,  i l  convient de ne pas l i e r  systématiquement 



aide e t  contrble, notamment par l e  moyen d'une mesure automatique de 
Tutel  l e  aux Presta t f  ons Soctales. On peut lmaglner un système à double 
niyeitu : 

- dans un premter temps, l e s  atdes sociales sont accordées 1 i brement, 
sans présomption de r isque de détournement, q u t t t e  a y associer, le 
cas échéant, un soutien éducat i f  p réven t i f  ; 

- dans un deuxième temps, selon nécessité, e t  temporairement, y seront 
j o i n tes  des intervent ions sociales, à but  éducat i f  - mais placées sous 
l e  contrôle d 'un Juge - du type T u t e l l e  aux Prestat ions Sociales. 

A l a  not ion administrat ive de controle, se subs t i tue ra i t  une conception 
technique d '  a i  de éducative, qui s e r a i t  8 concevoi r sel  on des modal i tés 
de p r i s e  en charge adaptées à des ob jec t i f s  d'autonomie, a f i n  de ne pas 
engager les  fami 1 les  à adopter des a t t i t udes  d'assiste. 

3.3, - Les Services substi tués à t a  futef t e  aux Prestat ions Sociales : 

Sociaux Polvvalents : 

A f i n  d%v i t e r  des mesures de Tutel f e aux Prestat ions Sociales i n j u s t i f i é e s ,  
legalement e t  socialement, nous avons - dans l e  cadre de l a  pro tect ion 
des famrltes en d i f f i c u l t é  économique accidentel l e  - Woqué jusqu '$  pré- 
sent des remGdes - système de recouvrement des dettes, aides f inancières - 
a visée purement économique. 

II convient maintenant - en re l a t i on  avec des formes p l  us co l lec t i ves  de 
prévention, d' information, de consei 1 - d knv içager  1 a p r i se  en charge 
de 1 ' inadaptat ion socio-Bconomique, dans l e  cadre de 1 a pro tect ion socio- 
administrat t  ve, 

t e r  s i tua t ions  famf f ia les  qui ne refBvent pas d'autorlte d'une mesure 
de Tutel  l e  aux Prestat ions Socl ales, e t  qui  trouvent un réglement en 
dehors du domaine socio- j u d i c i  a i  re, appel l e n t  t ou t  de misme & p lusieurs 
t l t r e s  une a t t en t i on  e t  un soutien educat i f  : 

- les d i f f i c u l t é s  économiques sont  rarement unlques, mais assaciGeç a 
des prob1Gmes sacio-famil iaux - q u ' i l s  soient  causes ou symptômes. 31 
convient de les  prendre en compte, y compris lorsque l es  réponses so- 
c i  ales demeurent dans f e cadre de t a pro tect ion socio-administrat i  ve ; 



- les premières évaluations des services sociaux, relatives notament à la 
capacité des familles à s'auto-gérer, moyennant une aide ponctuelle f i -  
nancière et /  ou éducative, scrnt d'une f i ab i l i t é  relative. Disant cela, 
nous ne mettons pas en cause la qualit6 du travatl soc1 al effectué dans 
l e  secteur, mais nous en soulignons les difficultés : à par t i r  de quel- 
ques contacts, d "Iéments d' information rapportant davantage des symptô- 
mes que des causes, i l  est  clélicat d 'établir  avec quelque certitude 1 'o- 
rtentation des familles vers u n  mode de prise en charge adapté à leurs 
Besoins. Aussi , conviendrai t.-i 1 , para1 lèlement à la  contri bution au ré- 
glement des dettes, à 1 'attribution d'aides financières, d'organiser u n  
suivi élémentaire du cas en forme de soutien éducatif, afin d'étayer l e  
cas échéant les aides ini t iales par une entreprise plus élaborée de com- 
préhension de chaque espèce. 

Le S.A.F.A.L. (Service d'Aide aux Familles en Arriérés de Loyer) de Metz 
a fort  bien posé ces problèmes en fonction des réponses sociales préventi- 
ves e t  des attitudes familiales, en distinguant quatre catégories au sein 
de sa clientèle : 

- les fami 1 les ,  aux ressources modiques e t  ayant des dettes élevées, en 
diff iculté purement financière, encore aggravée par 1 a retenue des al - 
locations 1 ogement : dans ce cas, 1 'intervention du S.A.F.A.L. , déblo- 
quant  les allocations, trouvant des arrangements à l'amiable avec les 
créanciers, voire obtenant un secours financier, su f f i t  à régler les pro- 
blèmes ; 

- les familles en difficultés financières, reconnaissant que leur situa- 
tion découle plus ou moins partiellement d'erreurs dans la  gestion de 
leur budget, e t  sol l ici tant  une aide pour rétablir  u n  équilibre finan- 
cier. Les problèmes psycho-familiaux sont peu importants, voire réglés 
lors du contact avec l e  S.A.F.A.L. - les  familles o n t  besoin d ' u n  in- 
termédi ai re pour affronter leurs créanciers, percevoi r à nouveau leur 
allocation logement ; l e  S,A.F.A-L. joue l e  r61e d'intemédiaire e t  de 
garant. Il  conseille l a  famille sur la gestion du budget familial, i l  
1 'aide à adapter ses dépenses, â 1 'avenir, en fonction de ses ressources. 

En général, une famille de ce type retrouve t rès  vi te  son autonomie, cette 
intervention ponctuelle l'ayant aidée à so r t i r  de ses difficultés. 

- d'autres familles formulent au départ une demande claire. Elles ont cons- 
cience de leurs diff icultés,  de leurs origines. El les manifestent un  be- 
soin d'aide, mais el les n'ont pas cependant la  maturité nécessaire pour 
faire face seules très vi te  à leurs problèmes. Ces familles risquent de 
recréer des situations de dettes. Dans ce cas, l e  S.A.F.A.L. es t  relayé, 
le  cas échéant, par une mesure de Tutelle aux Prestations Sociales, e s t i -  
mant qu'il  y a l à ,  nécessi t é  d'une mesure personnalisée, e t  surtout d ' u n  
soutien éducatif pour gérer leur budget. 



- enfin,  l e  S.A.F.A.L. se trouve parfois placé devant des familles forte- 
ment carencées, dont 1 es dl f f icu l tés  économiques sont te l  1 es que 1 'ex- 
pu1 sion e s t  parfois tnévttable, vol re à préconlser (par exemple, quand 
1 ' l ntérêt  des enfants commande u n  pl acement) . Les rel a t s  sont établ i s 
avec les  autor t tés  judtctatres e t f  ou admtnistrattves al ors compétentes 
pour déclder e t  assurer une prise en charge du type A.E.M.O. - T.P.S., 
éventuel 1 ement jumelées , parfot s accompagnées d ' un  r e t r a i t  temporaire 
des enfants. 

Avant de présenter l 'organisation des services sociaux aptes à poursuivre 
u n  sulvi de réglements de dettes e t  u n  soutien éducatif spécialisé,  i l  
convient de sou1 igner que 1 a pol i tique administrative , en matière d'appro- 
che de 1 'inadaptation socio-économique, e t  des moyens à mettre en oeuvre 
à cet égard, n'a pas cl airement choisi entre l e  dével oppemnt de servi ces 
sociaux spécialisés du type S.A.F.A.L. , ou l e  renforcement du r61e des ser- 
vices sociaux de secteur. En 1 ' é t a t  des pratiques e t  des instructions gé- 
nérales du Ministère, cela conduit parfois à partager en tronçons les  fonc- 
t ions de protection socio-administrative. D'une part ,  des accords à 1 'amia- 
ble,  e t  u n  suivi des remboursements de dettes. D'autre part ,  u n  soutien 
psycho-éducatif. Est-ce opportun au regard des besoins réels des familles ? 
Les r61es respectifs des S.A.F.A.L. e t  des services sociaux polyvalents - dès lors que ceux-ci comprennent des Conseil lères en Economie Famil i a l e ,  
des travail  leuses fami 1 ia les  - éclaireront notre réflexion à ce sujet .  

a )  - Le r61e des S.A.F.A.L. : 
- - - -C- - - - - - - - - - -PC- - - -  

Né de 1 ' i n i t i a t i v e  de 1 'Union Départementale des Associations Fami l i a l e s  
(U.D.A.F.) de Moselle, en 1967 - suivie par les  U.D.A.F. du Va1 de Marne, 
du Val d'Oise, de l a  Dordogne, du Loir e t  Cher e t  de l 'Oise - l e  S.A.F.A.L. 
de Mosel l e ,  dont les représentants ont eu 1 'obligeance de participer ex- 
cepti onnell ement à nos travaux, constitue une expéri ence exempl a i r e  , e t  
servira sur ce point de référence à notre propos. 

Les S.A.F.A.L. ont é t é  constitués dans u n  b u t  de prévention e t  de résolu- 
tion des dettes locatives. I l s  ont pour ce f a i r e  une t r i p l e  mission : 

- de dépistage, e t  de réception des signalements, de prise de contact avec 
les  familles ; 

- d'évaluation avec les intéressés de leur s i tuat ion,  tout en apportant 
simultanément des aides concrètes simples en matière d'information e t  de 
consei 1 s pratiques ; 

- de médiation enfin,  garantissant les accords entre les  familles e t  les  or- 
ganismes dont e l l e s  sont débitrices,  les administrations q u i  leurs oc- 
troyent des aides sociales : (D.D.A.S.S. e t  C .A.F . )  - proposant des plans 
de remboursement de det tes ,  surveil 1 ant 1 ' emploi des prestations f ami - 
l i a l e s  e t  des secours financiers attribués.  Cette fonction suppose u n  
su iv i ,  conçu t r è s  différemment selon les  cas d'espèce e t  en rapport avec 
les r61es respectifs des S.A.F,.iî.L. e t  des services sociaux de secteur 
dans un 1 ieu donné. 



Avant de considérer, dans la  pratique, les  activités des S.A.F.A.L., i l  
es t  nécessaire de rappeler - leur organi$ati~n,  leur ftnancemerit, leur fonc- 
t i  onnement. 

Avant d 'être offi ciel lement reconnus, par  1 a ctrcul aire du 6 mars 1978, 
comme services soct aux spéctalisés se s i  tuant dans 1 e champ de 1 a protec- 
tion socio-administrative, les S.A.P.A.L. étaient constitués à part ir  
d'une convention passée entre 1 'U.D.A.P. e t  les organismes de 1 ogement 
intéressés, q u i  les  engagaient à signaler au service les locataires ne 
payant pl us 1 eurs 1 oyers , e t  couvraient éventuel 1 ement l e défi ci t f i  nanci er  
du service en f in d'exercice. 

Le financement des S.P. .F .A .L .  é t a i t  assuré par trois  sources : 

- une participation des organismes immobiliers à raison d ' u n  montant for- 
fai  ta i  re  par enquête effectuée ; 

- une subvention de fonctionneinent du Conseil Généra1 e t  de la Caisse 
d'A1 locations Fami 1 iales ; 

- une répartition du solde entre les organismes immobiliers. 

Depuis 1978, les S . A . F . A . L .  relèvent toujours d'un système de convention 
passée avec 1 es organismes propriétaires immobi 1 iers  , mais 1 eur finance- 
ment met désormais en jeu - par conventions signées entre les U.D.A.F. e t  
les  D.D.A.S.S. : 

- la  participation de l a  D.D.A.S.S. (45 % environ), al louée sous forme d ' u n  
budget global prévisionnel , calculé en fonction du nombre de fami 1 les 
suivies ; 

- une subvention de la Caisse d'Allocations Familiales (15 % environ) ; 

- des f ra is  d'enquêtes évalués sur u n  montant forfai taire (5 % environ) ; 

- une répartition du solde des f ra i s  de fonctionnement entre les organis- 
mes conventionnés (35 % environ). 

Ainsi conçus e t  financés, les S.A.F.A.L. se heurtent actuellement à une 
ambivalence, rel ative d'une part à leur place dans l a  sectorisation sociale, 
d'autre p a r t  à l ' a t t i tude des organismes gestionnaires ou propriétaires 
conventionnés, 



Tout d'abord, s i  les  S.A.F.A.L. ont effectivement, par voie de c i rcu la i re  
inter-ministértelle,  f a i t  l 'ob je t  d'une recommandation adressée aux 
Préfets,  aux Directeurs départementaux de l'équipement, aux Directeurs 
départementaux aux Affaires Sanltatres e t  Soctales, vlsant à off ic la l  i s e r  
leur existence, e t  promouvot r leur développement, para1 lèlement 1 a méme 
ctrcul al re proposatt d 'autres formes de résolution des d i f f i  cultés socio- 
économiques, te l  les la mise en place d'instances de conciliation, l e  ren- 
forcement du r61e des servlces sociaux de base au niveau du dépistage e t  
de l ' a ide  préventive aux familles. Quelle s e r a i t ,  dès lors ,  l a  place des 
S.A.F.A.L. ? Ne risquent-ils pas de f a i r e  double emploi avec d'autres or- 
gantsatlons e t  des services sociaux aux missions voisines ? 

Par a i l l eu r s ,  l e  S.A.F.A.L. de Moselle a enregistré une diminution constan- 
t e  - de 1 'ordre de 16 % - des signalements effectués par les organismes 
conventionnés, e t  autres propriétaires. Cette baisse ne saurai t  mal heureu- 
sement pas s 'expl iquer par une dimi nuti on proportionnel 1 e des 1 ocatai res 
en d i f f i  cul t.é de paiement, ainsi q u  'en témoignent les  augmentations cons- 
tantes des signalements effectués par les services sociaux ou les  intéres- 
sé- eux-mêmes. S'ajoutant au f a i t  que certains organismes ont dénoncé 1 a 
convention les l i an t  à llU.D.A.F., i l  devient évident que les S.A.F.A.L. 
ne constituant pas u n  mode de recouvrement entièrement gratui t  pour eux, 
i l s  préfèrent s o i t  s o l l i c i t e r  une Tutelle aux Prestations Sociales, s o i t  
appliquer les poursuites habituelles ou à transiger directement. 

Le S. A.  F. A. L . de Mosel 'le .a 1 'honnêteté d ' envisager que ses dé1 ais  d ' inter-  
vention, imputables à ses diff icul tés  matériel les pour réal iser  t r è s  v i te  
les enquêtes e t  régulariser les  s i tua t ions ,  ont pu provoquer cet te  désaf- 
fection. Mais, par les autres voies, combien de temps s 'écoule-t-i l  avant 
que les créanciers ne récupèrent leur dû ? Les voies légales leur offrent 
même peu de chances de recouvrer effectivement leurs créances. 

- La composition des équipes du S.A.F.A.L. e t  leur coût : 

Le S.A.F.A.L. de Moselle comprend quatre assistantes sociales,  dont une 
à mi-temps, e t  u n  agent administratif chargé de prendre contact avec les  
propriétaires e t  1 es organismes prestataires d 'a l  1 ocations fami 1 i a les ,  en 
parti cul i e r  pour ré tab l i r  l es droi ts  a percevoir 1 'al1 ocation 1 ogement ; 
une secrétaire.  Le budget de fonctionnement du service s ' é l eva i t  à 
420.000 F. pour 1977 ; à 500.000 F. pour 1978. E n  moyenne, l e  S.A.F.A.L. 
s u i t  30 familles par mois ; 1 'ass is tante  sociale effectue environ 8 en- 
quêtes approfondies par mois. Sur une année, l e  S.A.F.A.L. réal ise  en 
moyenne 150 enquêtes, e t  assure l e  suivi d'environ 200-250 cas familiaux. 
A t i t r e  d'exemple, 15 dossiers ont é t é  transmis au Juge e t  ont f a i t  l 'ob- 
j e t  d'une mesure de Tutelle aux Prestations Sociales. D'autres cas sont 
orientés vers les  servi ces sociaux, lorsqu ' i l  y a problème éducatif, psy- 
cho-fami l ial  . 



Le coût d'un S.A.P.A.L. peut &tre considéré comme infime comparé à celui 
des servi ces soc4 aux ordi natres ou spécial i sés aux frai s de procédures 
évités, comparé aussi & des Sénéf 1 ces secondaZres peu négllgeafrles quand 
on évtte des expulstons, des placements d'enfants, en catastrophe. 

Pour rapporter l e  budget du S.A.P.A.L. de Moselle à son activité, citons 
quelques chiffres afférents à 1 'exercice 1978 (500.000 F. ) : 

- 238 signalements on t  été r e p s ,  

- 177 enquêtes effectuées, 

- 270 familles suivies. 

Soit 1,850 F. par famille suivie. 

- tes activités des S.A.F.A.L. : 

En relation avec leurs missioris, elles se décomposent selon trois phases : 

- te signalement.. I l  implique 1 'étude des dossiers, un premier contact avec 
l e s  familles - à moins qu'elles n'aient dé jà  trouvé leurs propres solu- 
tions, qu'elles relèvent d ' t n  autre mode de prise en charge, ou encore 
qu'el les opposent un  refus - afin d'établir avec elles u n  bilan approxi- 
matif de leur situation - et. notamment vérifier qu'el les perçoivent ce 
quoi elles on t  droit - leur prodiguer des conseils, une information q u i  
parfois suffi t  à régler leurs problèmes. 

Les enquetes. Elles requièrent d'une part des entretiens multiples avec 
l e s  familles, afin de rechercher les causes du déséquilibre budgétaire, 
évaluer les possibilités d'y remédier par l'établissement d h n  budget 
permettant à terme d'apurer les dettes ; d'autre part une concertation 
suivie avec les autres trava i 1 leurs sociaux, des démarches aupres des 
organismes concernés - les créanciers , les Caisses d'A1 1 ocati ons Fami - 
l iales,  les D.D.A.S.S. , débiteurs des prestations familiales e t  des aides 
sociales exceptionnel les. Ce travail de contact personnalisé, d'évalua- 
tion, demande du temps e t  intplique des tâches administratives importantes. 

- Le suivi. 11 incombe aux S .A .F .A .L . ,  en fonction soit  du sous-équipement 
du secteur, soit  du type d'aide requis par la situation familiale. Lors- 
que les services sociaux po1,yvalents ne disposent pas d ' u n  personnel as- 
sez nombreux, e t  formé pour prendre en charge les familles en difficultés 
socio-économiques, le S.A.F.A.L. se charge du suivi. Le suivi des familles 
n'est jamais systématique, ni régulier, mais dépend des difficultés repé- 
rées e t  des attitudes, par exemple du respect des engagements pris. Le bu t  
du suivi vise bien sûr à surveiller l a  réduction des dettes selon le plan 
de remboursement étabf i , 1 'utilisation des aides sociales sollicitées ; 
à fournir u n  soutien par u n  apprentissage budgétaire sans gestion, à pren- 
dre t o u t  relais utile s i  l a  famille rompt le contrat, ou manifeste des 
problèmes d'ordre pçycho.éduratif. Le S.A.F.A.L. prend contact avec les 



services sociaux aptes à assurer la  prise en charge appropriée, e t  léga- 
lement constitués pour ce fa i re .  A t i t r e  d'exemple : sur 270 familles 
suivies en 1978, une mesure de Tutelle aux Prestations Sociales a é t é  
requise pour 23 d 'entre  e l l e s ,  par l e  S.A.F.A.L. 

Lors du suivi ,  l e  S.A.F.A.L. reste en contact direct avec les  familles - v i s l t e s ,  entretiens à l a  permanence - participe,  voire promeut u n  t ra -  
vail concerté avec Tes t raval l  leurs sociaux, continuant à entretenir  des 
relations é t ro i tes  avec les créanciers e t  les administrations concernées. 
La durée moyenne du "suivi" représente moins de 6 mois pour 46,6 % des 
familles ; entre 6 e t  1 0  mois pour 53 ,4  % d'entre e l les .  

En conclusion, l 'fntervention des S.A.F.A.L. permet essentiellement de trou- 
ver u n  accord avec les  créanciers, d 'obtenir l e  déblocage des allocations 
logement e t  des secours exceptionnels, d 'aider les familles par u n  contact 
personnel, u n  soutien individualisé. Surtout, i l s  servent de garant e t  
d'intermédiaire dans 1 es rel a t i  ons avec 1 es créanciers e t  1 es organismes 
débi teurs des prestations f ami 1 i a1 es ,  des aides financières . 

Les S.A.F.A.L. évitent l'engagement de procédures d'expulsions, de sa i s i e s ,  
de mesures de Tutelle aux Prestations Sociales injust i f iées .  En outre,  i l s  
permettent aux famil les sans enfant, aux d i f f icu l tés  identiques à ce1 les 
de l a  population en t u t e l l e ,  de trouver une aide sociale adaptée. En ef-  
f e t ,  42 % des familles prises en charge par l e  S.A.F.A.L. de Moselle ont 
moins de 3 enfants. 

Quel sera l 'avenir  des S.A.F.A.L. ? Leur u t i l i t é  n 'es t  plus à démontrer : 
1 'opportuni t é  de cet te  forme d'aide e s t  évidente, mais son organisation 
peut poser une alternative s o i t  qu 'e l le  relève de services sociaux spécia- 
l i sés  du type S.A.F.A.L. qu ' i l  faudrait  développer, s o i t  que les services 
sociaux de secteur incluent cette ac t iv i t é  dans leur procédure habituelle. 
Ce se ra i t  l 'administration locale qui devrait en décider en fonction de 
l 'opportunité e t  des moyens dont e l l e  dispose. 

b) - Le rôle  des Services Sociaux de base : .................................... 

Nous ne reprendrons pas ic i  Tes développements r e l a t i f s  à leur  organisation 
actuel l e ,  e t  aux équipements nécessaires pour sa t i s f a i r e  à 1 'approche pr6- 
ventlve de l ' inadaptation sacio-économique, nous reférant à cet e f f e t  à 
l kxxemplari té des S.A.F.A.L., e t  du Service d'Economie Familiale de l a  
Caisse d'A1 locations Fami 1 ia les  de Valence que nous avons ci té.  

Alors que l a  sectorisation sociale se  met en place, e t  sans préjuger de l a  
volonté e t  des choix de 1 'administration responsable, deux hypothèses pa- 
rafssent envisageables B cet  égard, d 'a i l leurs  non exclusives l 'une de 
7 'autre : 



- l e  renforcement des servi ce!; sociaux polyvalents en consei 11 ères en éco- 
nomie fami l i a l e ,  en travail'leuses farnil i a l e s ,  permettra1 t d'effectuer 
correctement l e  dépistage, 1 'évaluation e t  l a  prtse en charge des fa- 
mi 1 les qut rencontrent des dtff icul  tés  économtques. S ' accompagnant de 
1 a mlse en pl ace d' instances de conci 1 i atfon , de procédures aménagées 
de recouvrement des créances:, l e s  t raval l  leurs sociaux polyvalents se- 
ratent les  agents du dépistzige e t  de l a  première évaluation ; les inter-  
médiaires e t  les garants entre les  créanciers, l es  administrations e t  
les famllles endettées ; enf'ln i l s  assureraient l e  suivi du redressement 
financier e t  du rééqull ibrage socio-fami 1 i a l  ; 

- les services sociaux de secteur,  bien que dotés du personnel qual i f ié  pour 
établ l  r u n  apprentissage budgétaire e t  u n  soutien psychologique des fa- 
mi 1 les en d i f f icu l tés ,  n '  auraient cependant pas les moyens d'assurer 1 a 
prise en charge spécial isée des inadaptations soci O-économiques , en plus 
de leurs multiples taches. D'es services sociaux spécialisés du type 
S.A.F.A.L. res teraient  indisi3ensables qui t te  à déf in i r  les  roles respec- 
t i f s  afin d 'évi ter  l a  multipl i c i t é  des intervenants auprès d'une même 
famille, sauf nécessité. Ainsi, l e s  services sociaux de base assureraient 
le  dépistage global , 1 es forrnes d '  ai des préventives, col lectives ou i n -  
dividuelles - te1 l a  création de co l lec t i f s  familiaux pour l'information 
e t  la  défense des consommateurs, 1 ' apprentissage de 1 a dkpense ; l e  sou- .. 

t i en  e t  1 'apprentissage de lii gestion au profi t  de familles souffrant 
de désorganlsation financière - tandis que les  S.A.F.A.L. continueraient 
à prendre en charge, au t i t r e  de la  prévention spécialisée,  les  s i tua-  
tions plus dégradées exigeant: une intervention techniquement pl us armée. 

On peut tout aussi bien envisager une col1 aboration renforcée entre 1 es 
équipes du S.A.F.A.L. - confrontées à des d i f f icu l tés  psycho-familiales 
importantes sans pour a u t a n t  nécessiter une tu t e l l e  ; e t  les conseillè- 
res en économie sociale e t  familiale des services sociaux affectées au 
secteur ou aux C.A.F .  qui interviendraient,  à l a  demande du S.A.F.A.L. ,  
pour apporter u n  soutien éducatif individualisé,  analyser les causes 
profondes, e t c . .  . 

E n  conclusion, i l  exis te  une panoplie de moyens qui permet de régler,  dans 
l e  cadre de l a  prévention e t  de l a  protection socio-administrative, les 
d i f f i cu l t é s  socio-économiques d i s  familles. Leur u t i l i s a t ion  yeut, néan- 
moins, poser problème en raison de 1 'absence de coordination . Les a t t r i  - 
butions e t  la compétence respective des services sociaux charcés de les 
mettre en oeuvre sont en e f fe t  généralement t r è s  mal définies localement 
e t  l 'état-major des D.D.A.S.S. présente de ce point de vue des insuffisan- 
ces coûteuses en valeur absolue. 

Par a i l l eu r s ,  i l  paraft préférable de garder une certaine souplesse aux 
réponses sociales organisées au cas par cas,  à leur  combinaison éventuel l e ,  
afin de ne pas recréer par une prévention trop mobilisée u n  système de 
Tutelle aux Prestations Sociales officieux. L'essentiel c ' es t  d 'év i te r  une 
di lution des responsabll i t é s ,  provoquée par 1 a mu1 t ip l  ication de c i rcu i t s  
d ' interventions para1 1 èl es. 



Le groupe d'étude émet 1 es recomnandations sui vantes, rel a t i  ves à 1 'orga- 
nisation des services sociaux dans l e  cadre de l a  sectorisation sociale : 

- doter systématiquement les servi ces sociaux de secteur de consei 1 lères 
en économie sociale e t  familiale ; 

- u t i l i s e r  les commissions de conciliation ou l e  service social spécialisé 
dans l'approche des inadaptations socio-économiques du type S.A.F.A.L. ; 

- assurer la collaboration de 1 'ensemble des t ravai l leurs  sociaux, e t  choi- 
s i r  aisni l e  mode de prise en charge, ou l 'association de diverses moda- 
l i t é s  d 'a ides ,  en fonction de l 'évaluation des s i tuat ions,  sous l e  con- 
t r a l e  de 1 'administration, au niveau de 1 a circonscription. 



- 78 - 

1 V - EVALUATION DES DONNEES SOCTO-ECONOMI QUES 

En relation avec les origlnes des signalements, les circults e t  les moda- 
l t tés  de présentation des situations aux Juges des enfants, parfois peu 
conformes à la l e t t r e  e t  à 1 'esprl t  des textes - i l  convient maintenant 
de s'Interroger sur les modal {tés d'évaluation des situations, e t  l e  con- 
tenu éventuel d ' u n  bilan psycho-social , voire financier, q u i  précéderait 
la saisine du Juge des enfants : 11 faut savoir qui doit en ê t r e  1 'auteur, 
quel les responsabi 1 i tés  y seraient engagées, quels seraient les processus 
suivis,  afin que l e  signalement auprès des autori tés judi ci aires s 'accom- 
pagne d'une information accep1:able sinon exhaustive. 

Est-i l nécessaire de sou1 igner 1 'importance de cette phase d'évaluation, 
qui conditionne le choix d'une orientation vers u n  mode de prise en charge 
approprié, e t  qui favorise l'clrganisation du suivi de l a  mesure, qui per- 
met éventuellement une discussion e t  une remise en question tout à f a i t  
souhaitable s'agissant d'une mesure judiciaire provisoire à durée détermi- 
née mais reconductible. 

4.1. - Les modalités de 1 'évaluation : 

Trop souvent, l e  Juge des enfants es t  saisi  d'urgence, entre autres d k f -  
faires d'expulsion : ains i ,  sur 7 cas, dont le  processus d'arrivée en t u -  
t e l l e  a été soigneusement analysé par le  groupe, l e  Juge des enfants a 
statué en urgence pour deux cas,sous l a  pression de l a  situation financière 
de l a  famille e t  ses conséquences immédiates. 

Dans 1 'ensemble, 1 'information accompagnant la saisine provient d'origines 
diverses - rapports des assistantes sociales, de pol ice, de services de 
Préfecture avisés de menaces d'expulsion, voire de Juges d'Instance au f a i t  
de l'engagement de procédures de saisies,  d'expulsions, 8 l 'endroit de 
fami 11 es en difficultés économiques. 

Du f a i t  que l a  sectorisation médico-sociale n k s t  pas complètement réafi- 
sée, la  multiplicite des sources d'information e t  1 'isolement des assis- 
tantes sociales de secteur engendrent une information parce11 aire,  faute 
de temps e t  de moyens pour al lei* au-delà d ' u n  premier contact succinct 
avec les familles. Donc, 1 es doiinées disponibles sont en provenance de cet- 
t e  voie d'une f i ab i l i t é  relative. Sans stigmatiser pour cela les agents 
du signalement, e t  notamment le:; assistants sociaux, nous admettrons 
qu'en face de situations financiëres préoccupantes, des menaces pesant sur 
les familles, les assistants so~:iaux de secteur ne se sentent n i  investis, 



n i  formés pour  dépasser l e  stade du cons ta t  sans nuance. I l s  s a i s l s ~ e n t  
précisèment l e s  Juges des enfants pour  que l e s  enquêtes soc ia l es  j u d i -  
c t a i r e s  approfondissent  1 ' é v a l u a t i o n  e t  que 1 ' a u t o r i  t é  j u d i  c i a i r e  habi  - 
li t é e  à s t a t u e r  demande, pour  ce f a t  re ,  une i n f o r m a t t o n  p l u s  complète. 
Craignons que ce ne s o i t  un l e u r r e .  La déonto log ie  des a s s i s t a n t s  so- 
c iaux  e t  l e u r  format ion l e s  a u t o r i s e n t  p a r  a i l l e u r s  à déc ide r  sous l e u r  
seu l  c o n t r ô l e  e t  sans conce r ta t t on  de l ' o p p o r t u n i t é  d 'un signalement.  
Dans l e  cadre des se rv t ces  socfaux q u ' e l l e s  gèren t ,  l e s  D.D.A.S.S. sont  
seu les  hals ' t l t tées à satstr l e  Juge : c e l a  tmpl tque des d é l a i s  de t r ans -  
n b - s j o n .  Dès l o r s ,  des données d'évaluation ne son t  pas seulement ponc- 
t u e l  l e s .  Transmises tard ivement ,  e l  l e s  r e c u l e n t  d ' au tan t  l e s  poss i  b i  l i t é s  
d 'une v é r i f i c a t i o n  approfondie des a f f a i r e s  soumises aux Juges des enfants .  

Aussi, 1 es D.D.A.S.S., dans l e  cadre de l a  s e c t o r i s a t i o n ,  tendent -e l  l e s  
- a i n s i  que d ' au t res  organismes, t e l s  l e s  Caisses d V 1 l o c a t i o n s  Fami- 
l i a l e s  - à remédier à c e t  é t a t  de f a i t ,  en o rgan isan t  s o i t  une concerta- 
t i o n  - s o i t  au moins une i n f o r m a t i o n  - de 1 'ensemble des t r a v a i l l e u r s  so- 
c iaux  au tour  des cas s igna lés .  L ' é v a l u a t i o n  concer tée e s t  l 'une des mis- 
s ions  des Serv ices U n i f i é s  de 1 'Enfance ; e l l e  incombe à 1 'équipe p l u r i d i s -  
c i  p l i  n a i r e  de c i r c o n s c r i p t i o n  - s a i s i e  pa r  1 ' a s s i s t a n t e  s o c i a l e  po l yva len te  
de sec teur  ayant dé jà  con tac té  1 es d i  vers  i n te r venan ts  soc iaux connaissant 
l a  f a m i l  l e  - chargée de procéder à une étude en commun, e t  de promouvoir 
des réunions é l a r g i e s  aux t r a v a i l l e u r s  sociaux concernés, ou appelés à 
1 ' ê t r e ,  en f o n c t i o n  des s o l u t i o n s  envisagées.. . Cet te  analyse, au cas p a r  
cas, des s i t u a t i o n s  f ami 1 i a l  es, dans 1 a conce r ta t i on ,  c o n s t i t u e  une orga- 
n i s a t i o n  souha i tab le ,  de na tu re  à dégager l e  mode de p r i s e  en charge ap- 
p r o p r i é ,  l e s  moyens nécessaires,  e t ,  l e  cas échéant, à s a i s i r  rapidement 
l e  Juge des en fan ts ,  su r  a v i s  mot ivé.  

4.2. - Le contenu de 1 ' i n f o rma t i on  : vers un b i l a n  psycho-social  e t  f i -  
nane7 e r  ? 

S i  l a  s a i s i n e  du Juge des en fan ts  e s t  précédée d'une é v a l u a t i o n  concertée, 
e l l e  s'accompagne d ' u n  doss ie r  d ' i n f o r m a t i o n s  r e l a t i f  l a  s i t u a t i o n  fami- 
l i a l e  q u i  permet de m o t i v e r  l e  cho ix  d 'une p r i s e  en charge au t i t r e  de l a  
p r o t e c t i o n  s o c i o - j u d i c i a i  r e .  

Mais, l e  Juge des en fan ts  dispose rarement d'une i n f o r m a t i o n  approfondie 
s u r  l e s  mécanismes économiques en jeu .  Dans tous  1 es cas, l e  phénomène de 
l ' ende t tement  e s t  encore p l u s  rarement analysé au-delà de ses e f f e t s  appa- 
r e n t  s. 

Or, dans l a  mesure où il convient  d 'abord,  sans r e c o u r i r  systématiquement 
à l a  t u t e l l e ,  de rechercher  des moyens p ra t i ques  de r é d u i r e  l e s  d e t t e s ,  
c e l l e s - c i  d o i v e n t  ê t r e  évaluées correctement  t a n t  en ce q u i  concerne l e u r  
na tu re  que l e u r  montant. Le b f l a n  psycho-soc ia l  r e l è v e  donc des a t t r i b u -  
t i o n s  d 'équipes p l u r ~ d l s c l p l  t n a i r e s  capables d ' e f f ec tue r  une approche cor -  
r e c t e  des données f t nanctères. 



I l  n 'es t  pas aisé de réunir ex abrupto des informations sûres : des pro- 
blèmes apparemment superf tc le l  ci masquent parfoi s des carences graves, qui 
n'apparaftront qu'au fur e t  2 niesure du sulvl de la  famille. A l ' inverse,  
des s i tuat ions t r è s  dégradées t'tnancièrement ne correspondent pas forcè- 
ment à des carences psycho-famll la1 es. 

11 e s t  aussi t r è s  dé1 i c a t ,  pour les  t ravai l  leurs sociaux, de chercher à 
é tab l i r  u n  bilan financier : jusqu'à quel point, sans la  collaboration 
réel l e  de la  famil l e ,  peuvent-il s pousser leurs investigations, sans ê t r e  
mandatés pour ce f a i r e ,  e t  surtout sans créer une publicité autour de l a  
s i tuat ion familiale ? 

C'est peut-étre à ce niveau que se  dégagent des compétences d is t inc tes  
Les services sociaux de secteur peuvent ê t r e  chargés de réunir une première 
information aussi complète que possible, grâce à l a  concertation entre di- 
vers t ravai l leurs  sociaux, de 1 a prise de contact avec l a  famil l e  e t  de l a  
recherche de son adhésion ; parallèlement, i l  pourrait incomber aux Juges 
d'Instance, habil i tés  à se prononcer en matière de det tes ,  d 'approfondir 
les données d'ordre financier,  à condition bien entendu q u ' i l s  aient l e  
temps e t  les moyens nécessaires. Les enquêtes sociales ordonnées par l e  Juge 
des enfants devraient ensuite complèter ces informations e t  les vér i f ie r .  

Sur ces bases, u n  premier choix d 'or ientat ion pourrait s 'effectuer,  en orga- 
nisant des interventions sommai res qui ,  outre leurs apports éducatifs,  ser- 
viraient à mieux connaître les  .familles , à vér i f ie r  1 'exactitude de 1 'éva- 
luation préal able. La place e t  'le rôle  des enquêtes sociales judi ci a i res  
nécessiteraient en outre d ' ê t r e  précisés. 

Les enquêtes sociales judi ci airi?s, e t  les problèmes afférents à leur finan- 
cement, aux moyens en personnel dont disposent les Tribunaux, seront évoqués 
ultérieurement. A cet  instant de notre propos, i l  nous s u f f i t  de dire  qu ' i l  
importerait de systématiser 1 'enquête social e après saisine du Juge, aux 
f ins  de vérification e t  d '  approfondissement d ' éléments repérés au préal ab1 e ; 
mais en matière de Tutelle aux Prestations Sociales, aucun financement n 'es t  
prévu pour conduire les  enquêtes sociales préjudiciel les. De ce f a i t ,  les 
évaluations pré-tutel les reposerit s o i t  sur les  travai 1 leurs sociaux de sec- 
teur - avec les  d i f f icu l tés  précitées - so i t  sur les services de t u t e l l e ,  
financés pour ce f a i r e  par 1 es organi smes débiteurs des prestations fami 1 i a- 
les .  Certains servi ces de Tutel le  aux Prestations sociales ,  e t  certaines 
Caisses d'Allocations Familiales, refusent d ' a i l l eu r  d'appliquer ce pro- 
cédé, fa isant  remarquer d'une part qu ' i l  ne leur  appartient pas de financer 
une phase d'enquête dès 1 ors que 1 'opportunité de 1 a mesure de Tutel 1 e aux 
Prestations Sociales n ' e s t  pas 6,tabl i e ,  d 'au t re  part q u  ' i l s  encourent, ce 
fa i sant ,  l e  risque d ' ê t r e  accusés de prospection de c l ien tè le .  

La phase de "pré-tutelle" e s t  suffisamment inportante dans l 'optique d'une 
bonne appl ication des textes qui unifient la mesure pour mériter une orga- 
~ i s a t i o n  convenable, car seul u n  repérage correct des problèmes fami 1 iaux 



permet en effet au Juge des enfants de fonder sa décision, A cet égard, 
une analyse concertée, réqltsée au niveau des services soctaux de sec- 
teur, assoctant en t a n t  que de besotn les tuteurs e t  les délégues, appa- 
raft comme la condttton nécessatre d'une satsine motivée du Juge des en- 
fants, à qui i l  apparttent ensutte d'ordonner une enquete sociale judi- 
claire, de contacter directement 1 a faml Il  e, les travai 11 eurs sociaux con- 
cernés, les délégués, a f t  n de poursuivre une information exhaustive e t  
circonstanciée sur les fa i t s  d o n t  i l  est saisi ,  demeurant ainsi dans l a  
logtque du judtctatre, 



CONCLUSION DE LA PREYIERE PARTIE 

t 'analyse des s i tuat ions des Sami 1 les  en tutel  1 e f a i t  apparaître cl a i re-  
ment que bon nombre de s ttuattons peuvent se  régler sans qu'une mesure 
de protection sac1 O-judtciatre soi t prise. t e  Groupe d' Etude a parti  cu- 
l ièrement réfléchi à une approche de l ' inadaptation soci O-économique , e t  
aux moyens à mettre en oeuvre afin de circonscrire 1 e champ de 1 a Tutctl 1 e 
aux Prestations Sociales au regard de sa c l ien tè le ,  e t  de l a  place de l a  
mesure de tu te l  l e  dans l e  disposi t i f  de protection sociale global. 11 con- 
vient, en e f f e t ,  de remédier A la pratique actuelle,  faisant relever quasi 
systématiquement de 1 a compétence des servi ces de Tutel 1 e aux Prestations 
Sociales les  familles endettées. Sans se référer pour 1 'heure, aux textes 
e t  à leur  refonte éventuelle, l e  Groupe d'Etude demande que soient élimi- 
nés, du domaine spécifique de l a  tutel  l e ,  toutes s i tuat ions de d i f f icu l tés  
économiques ne requérant pas une aide éducative, un apprentissage budgé- 
t a i r e ,  e t  bien sQr  u n  contrôle sur 1 ' u t i l i s a t ion  des prestations sociales. 

Parallèlement, une politique préventive e t  socio-administrative ne saurai t  
sous-estimer l a  dimension socio-psychologique, e t  l e  besoin éducatif. Pour 
cela,  i l  convient donc : 

- d'organiser u n  dépistage incombant aux services sociaux de secteur,  en 
collaboration avec les  organismes gestionnaires e t  propriétaires de loge- 
ment, appelés pour leur part à détecter au plus v i te  les  s i tuat ions d ' im-  
payés ; 

- d'améliorer 1 'étude des signalements par des contacts personnal isés avec 
les famil l e s ,  e t  une première analyse des "cas" concertée, réunissant 
toutes les  parties intéressées ; 

- de mettre en place ufi système d'évaluation e t  d 'orientation, par des 
équipes de circonscription, apte à proposer l e s  modes de prise en charge 
adaptés ; 

- de développer toutes ler  forrnules permettant une prévention e t  une extinc- 
t ion précoce des det tes  : instances de conciliation, procédures d'accords 
amiables, de recouvrement des créances organisé sous 1 'égide d ' u n  Juge 
d '  Instance ; aides financières ; actions éducatives préventives e t  suivi 
effectué,  selon Te degré de pr ise  en charge requis, au niveau de l a  pré- 
vention e t  de 1 a protection soci O-administrative, par les  servi ces so- 
ciaux polyvalents, dotés de personnel s u a l  i f i é  pour t r a i t e r  des diff icul-  . - 
t és  socio-économiques, au des services sociaux spécialisés du type 
S.A.F.A.L. 



Le Groupe dlEtude souhaite donc ainsi qu'une polltf que de prévention e t  
d ' a l  des primaIres tnterv tenne pour assurer 1 a pri se en charge de 1 ' i nadap- 
tatton socto-économtque, sans ut t l  f ser a6uslvement 1 a mesure de Tutel l e  
aux Prestations Soctales, En cor01 1 atre,  11 est  opportun d'organiser soi - 
gneusement les processus admtntstratifs afln : 

- que l'information, e t  donc l'adhésion des famtlles, aux aides sociales, 
e t  aux interventions q u t  s'ensulvent, soient garanties, Qu'el les sachent 
aussl que t o u t  refus d'adhésion de leur part à des mesures contractuelles 
entraîne 1 'arbitrage judiciaire ; 

- que l a  combinaison des différentes modalités, pour ê t re  u t i l e ,  n 'abou-  
t isse pas à créer des tutelles officieuses, risquant de faire naCtre u n  
contrble social insidieux sur toute la population en difficultés socio- 
économiques. 11 faut donc veiller à ne pas marquer des familles par des 
mesures hâtives de Tutelle aux Prestations Sociales, les privant de leurs 
droits à percevoir leurs prestations, introduisant chez elles des inter- 
venants sociaux, alors qu'aucune déficience ou défaillance de leur part 
ne jus t i f ie  ces atteintes à leur liberté. Par contre, i l  faut veiller à 
ce qu'une prise en charge plus diffuse, plus floue, ne les prive pas des 
garanties d'information e t  de défense de leurs droits qu'apporte 1 'auto- 
r i  t é  judiciaire. Une am61 ioration des procédures administratives en vue 
de veiller e t  de garantir les droits des familles sera i t  à préconiser, en 
même temps que 1 ' institution d'une déontologie du travail social. Actuel- 
lement, les travailleurs sociaux ont de la  peine à délimiter les frontiè- 
res du respect des libertés individuelles e t  celles de leurs responsabi- 
l i t é s  professionnel les. Par conséquent, i 1 s vivent de manière confl i c- 
tue1 le  l e  respect de leur secret professionnel , e t  de la l iberté des fa- 
milles, opposés à la nécessité de signaler les situations dangereuses pour 
les personnes e t  pour 1 'ordre public. 

Enfin, i l  convient bien d'admettre, que toutes les formes d'aide instituées 
en amont de la  Tutelle aux Prestations Sociales sont à double tranchant. 
Elles peuvent aussi bien régler la situation que l'aggraver, Dans ce der- 
nier cas, i l  importe, par u n  suivi a t t en t i f ,  d 'être en mesure de passer 
très vite l e  relais aux services de Tutelle aux Prestations Sociales. I l  ne 
faut pas, néanmoins, que la tutel l e  devienne, selon une hiérarchie, u n  der- 
nier recours. Selon 1 'évaluation des situations, elfe peut e t  doit , 
quand 1 a situation 1 'exige, se présenter d'emblée comme l a  mesure appro- 
priee, sans faire passer l a  famille par une escalade d'interventions ino- 
pérantes. 





D E U X I E M E  P A R T I E  

M I S E  E N  O E U V R E  D E  L A  T U T E L L E  



I N T R O D U C T I O N  : 

L'EXAMEN CRITIQUE DES TEXTiS LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES, EN RELATION 

AVEC LA PROBLEMATIQUE DE 1- ' INADAPTATION SOCIO-EGONOMI QUE DES FAMILLES 

Sans qu'il y a î t  lieu d'en dramatiser outre mesure les effets, i l  faut 
admettre que les textes sur la tutel le  sont actuel lement, c'est u n  f a i t ,  
souvent détourn6s de leur application normale. Plutat que de continuer 
à dénoncer des procédures ou aes sentences juridiquement aberrantes, ne 
convient-il pas, en relation avec les besoins des familles, d'adapter 
le cadre juridique de la Tutelle aux Prestations Sociales à la mission 
qui lui serait reconnue. Après dix ans d'institution de la mesure, n'est- 
i l  pas opportun, en fonction des mutations sociales engendrant des dif- 
ficultés nouvel les, de consacrer l e  f a i t  par l e  droit, en régularisant 
certaines pratiques, sans pour cela entériner des processus manifestement 
dlsviants e t  des utilisations abusives de la  mesure. 

Monsieur PORTE a présenté au groupe une analyse des textes relatifs à l a  
Tutel l e  aux Prestations Soci al,% permettant de cerner, 
dans tes détournements dont l 'application de l a  lai ta i t  1 'objet, ce qui 
relève, soit  de 1 'inadaptation des textes, soit d'appli calions injustifiées 
juridiquement e t  socialement. Aussi, le  groupe d'étude a-t-il axe sa ré- 
flexion selonune optique de réforme des textes, e t  des pratiques, par des 
aménagements susceptibles de mieux fixer l a  nature, l a  portée, les objec- 
t i f s  de l a  Tutelle aux Prestat.ions Sociales en fonction de sa clientèle, 
des besoins sociaux qu'i l  incombe à ce dispositif de prendre en charge, 

Deux procédés o n t  é té  d'abord dénoncés, correspondant à un usage abusif 
de l a  tutel le : d'une part, l a  mesure utilisée comme garantie pour les 
créanciers, pour les organismes qui octroyent des aides sociales en nature 
ou des secours financiers ; d'autre part, la mesure privative de droits 
appliquée trop systématiquement aux familles endettées e t  selon ce prin- 
cipal motif. 



L'article 2 de la loi du 18 octobre 1966, dont les dispositions sont i n -  
tégrées à 1 'art icle L. 551 du Code de la  Sécurité Sociale, constitue ma- 
nifestement le point de fixation du manque d'adaptation des textes à l a  
réalité (1). 

- Les critères justifiant 1 'ouverture d'une Tutel 1 e aux Prestations Sociales : 

Si on se réfère strictement à des critères légaux, la tutel le doit être 
fondée essentiellement sur le détournement des prestations familiales par 
les parents au détriment des enfants, ainsi que sur la défectuosité de 
1 eurs conditions matériel les de vie - impl ici tement rapprochées d'une mau- 
vaise utilisation des prestations familiales, et  sous-entendant ainsi des 
carences parentales. Le bien fondé d'une Tutelle aux Prestations Sociales, 
instituée dans ces conditions, n'est certes pas à remettre en cause, mais 
les cas d'espèces aussi bien définis sont rares. La plupart des 
mesures sont prises d'une part sans qu'il y a i t  carences parentales évi- 
dentes, se traduisant notamment par u n  désintérgt au regard du bien-être 
des enfants ; d'autre part, sans que les conditions de vie des enfants 
soient défectueuses. 11 conviendrait donc dans ces conditions, soit de 
reconnaftre à l a  tutelle les autres missions qu'elle assume, soit de re- 
chercher d'autres dispositions pour règler des problèmes familiaux qui 
ne relèvent pas de 1 a tutel 1 e. 

Selon l'enquête A . C . T .  1978, i l  apparaît en effet que 12,5 % seulement 
des mesures se réfèrent fonnel lement aux critères légaux confiant la ges- 
tion des prestations familiales â un "tiers" dans l ' in térêt  des enfants ; 
35,Z % de ces mesures justement motivées exigent une aide éducative paren- 
tale, passant par u n  apprentissage budgétaire avec gestion des prestations 
familiales par u n  délégué. 

(1) Article 551 : "Dans le cas où  les enfants d o n n a n t  droit aux presta- 
tions fami 1 iales sont élevés dans des conditions d' alimentation, de 
1 ogement e t  d' hygiène mani festement défectueuses, ou 1 orsque 1 e mon- 
t a n t  des prestations n'est pas employé dans l ' intërét  des enfants, 
te juge des enfants peut ordonner que les prestations soient, en t o u t  
ou partie, versées non au chef de famille, mais à une personne physi- 
que ou morale qua1 i fiée, di te tuteur aux prestations sociales." 



11 e s t  bien sQr  incontestable que les  conditions de vie des enfants sont 
en jeu quand l a  dégradation financière du foyer - se manifestant, ou non, 
par des dettes - compromet leur subsistance matérielle (risque d'expul- 
sions, ressources familiales insuffisantes pour sa t i s f a i r e  les  besoins 
élémentaires), quand 1 'équil ibra psycho-famil ial  e s t  de ce f a i t  perturbé. 
I l  convient néanmoins de rappe11.r que la  plupart des det tes  témoignent 
d ' u n  souci des parents de dispoiser d ' u n  1 ogement convenablement équipé, 
leur offrant,ainsi  qu'à leurs eiifants, des conditions de vie améliorées ... 
alors même que ce1 les-ci ne sont pas compatibles avec leurs ressources. 

Dans tous les cas, 1 'objectif  éducatif de l a  Tutelle aux Prestations So- 
ciales n 'es t  pas contestable. 1'1 e s t  d ' a i l  leurs o f f i c i a l i s é ,  entre autres,  
par l e  décret du 29 avri l  ( a r t i c l e  29)  s t ipulant  que " l e  tuteur  ... e s t  
habi l i té  à prendre des mesures de nature. .. à exercer auprès des parents 
une aide éducative en vue de l a  réadaptation complète de l a  famille" ; e t  
par l a  c irculaire  D.A.S. n o  23 clu 16 février  1971, dénonçant les  tu t e l l e s  
officieuses ou "mandat de gestion" pour rappeler qu'"elle ( l a  tu t e l l e )  a 
pour objectif  une rééducation de l a  famille e t  une réorganisation du 
foyer". Par l a  c i rcu la i re  inter-ministériel  l e  du 6 mars 1978, l e  souci de 
l 'administration e s t  encore plus manifeste d 'év i te r  les  tu t e l l e s  chaque 
fo is  qu'une s i tuat ion peut se  régler préventivement. 

11 ressort  de ces instructions que 1 'administration, chargée de l a  préven- 
t ion e t  de l a  protection sociale,  se  préoccupe bien de 1 'inadaptation so- 
cio-économique, se manifestant notamment par l'endettement. Elle ne pré- 
conise l a  t u t e l l e  que pour les  si tuations fortement dégradées sur l e  plan 
financier e t  psycho-familial qui exigent, dans u n  premier temps, que l a  
gestion des prestations fami 1 ia l  'es e t  autres aides soci aies s o i t  confiée 
à un t i e r s ,  e t ,  qu'en vue de recouvrer son autonomie à terme, la  famille 
bénéficie d'une action éducative fondée sur une rel ation médiatisée par 
1 ' argent menée par des spécial i s tes  , t e l s  1 es dé1 égués . 

A cet égard, l a  dé1 imi tation enti-e l e s  compétences socio-administratives 
e t  socio-judi c ia i res ,  en matière de protection des fami 1 les en d i f f icu l -  
tés socio-économiques, e s t  clai  ri: : l a  privation de droi ts  parentaux, e t  
1 'introduction dans l a  famil l e  d '  intervenants sociaux chargés de gérer 
les prestations familiales e t  de conduire une action éducative t r è s  indi- 
vidual i sée relèvent de 1 ' arbitrage judiciaire , e t  des garanties de dro i t  
qui s ' y  attachent. 

Encore faut- i l  que l 'apparei l  l ég i s l a t i f  l e  permette avec toutes les  nu -  
ances indispensables. Ce n ' e s t  pas exactement l e  cas s i  l 'on  prend à l a  
l e t t r e  l ' a r t i c l e  551 qui évoque seulement deux cas de figure : des enfants 
élevés dans des conditions matérielles défectueuses e t  l e  montant des pres- 
tations employé hors l ' i n t é r ê t  des enfants. 



Les textes ins t i tuant  l a  t u t e l l e  demandent donc à ê t r e  modifiés de façon 
à reconnaître une fonction éducative e t  de gestion, axée sur les parents 
sans que so i t  présumé déficient leur comportement à 1 'égard de leurs en- 
fants.  La front ière  entre les mesures de Tutelle aux Prestations Sociales 
e t  d'Action Educative en Milieu Ouvert peut paraître alors bien mince, 
sauf à considérer que l a  tu t e l l e  comporte par rapport à 1 'A.E.M.O. une ap- 
proche originale. Les in té rê ts  des enfants y sont indirectement protégés, 
par l e  biais  du contrôle des ressources, e t  les  parents, sur l e  plan de 
la gestion, reçoivent également une aide éducative qui tend à r é t ab l i r  
l ' équi l ibre  de la  famille e t  son autonomie réelle.  L'A.E.M.0. s 'adresse 
par contre plus particulièrement aux problèmes de conduite, de comportement, 
de relat ion,  e t  de confl i ts  familiaux excluant la  dominante financière. 

Du res te ,  1 ' inaptitude a l a  gestion, 1 'incapacité à rés i s te r  aux tenta- 
tions de la  consommation, les  déséquilibres psycho-familiaux PrOvOques Par 
1 'argent nécessitent d ' ê t r e  pris en charge à par t i r  de données matériel les ,  
ce qui e s t  loin d ' ê t r e  l e  cas dans l a  plupart des situations que rencontre 
1 'A.E.M.O. 

- L'extension éventuelle de la  Tutelle aux Prestations Sociales à toutes les  
formes d'aide ~ u b l i a u e  : 

Le consensus a . é t é  total  pour refuser, dans l e  cadre de la tu t e l l e  des mi- 
neurs, toute extension du champ de l a  t u t e l l e ,  e t  donc toute modification 
des textes actuels (Chapitre I I  - 1 ivre V du Code de 1 a Sécurité Sociale).  
L 'u t i l i sa t ion  de l a  mesure de Tutel l e  aux Prestations Sociales pour ve i l le r  
à l a  bonne u t i l i sa t ion  de secours exceptionnels alloués par les D.D.A.S.S. 
- gérés par les  délégués 1 orsqu'il y a t u t e l l e ,  mais ne pouvant suf f i re  à 
demander l 'ouverture d'une mesure - a d 'a i l leurs  é t é  dénoncée t r è s  souvent. 

Bien sûr,  les prestations famil ia les  représentent aujourd'hui , au sein des 
ressources fami 1 ial  es gl obales , u n  revenu t r è s  1 imité, fonction du nombre 
d'enfants. Elles ne permettent pas aux délégués de remplir leur mission 
première : sa t i s f a i r e  les besoins élémentaires des enfants. Le fa ib le  mon- 
tant des prestations famil ia les  constitue une 1 imitation de f a i t ,  t an t  du 
pouvoir de gestion des délégués, que de l a  portée éducative de l a  mesure, 
qui n ' e s t  applicable qu'aux famil les  avec enfant(s) à charge. Son opportu- 
n i t é  e s t  donc discutée lorsqu'el l e  concerne des familles n'ayant qu'un ou 
deux enfants ; tant sur l e  plan du principe - que peut-on attendre d ' u n  
t ravai l  éducatif à par t i r  d'une gestion de fonds trop minimes ? - que sur 
l e  plan du financement de l a  mesure : est-ce aux organismes débiteurs des 
prestations fami 1 ia les  de payer 1 'action éducative, 1 orsque l e  montant des 
prestations familiales e t  l e  coQt de l a  mesure sont totalement dispropor- 
tionnés ? 



En conséquence, s ' i l  do i t  ê t r e  envisagé, pour enrayer l'inadaptation socio- 
économique, d'étendre u n  contrôle sur toutes l e s  aides publiques (alloca- 
tion chômage, allocations versées p a r  la Sécurité Sociale.. .) , l e  Groupe 
d'Etude récuse pour ce f a i r e  l ' i l t i l i sa t ion  de l a  mesure de Tutelle aux Pres- 
tations Sociales. Sans se  prononcer sur l e  bien fondé d'une t u t e l l e  appli- 
quée aux aides publiques, on peut souligner l e  risque d'un contrôle social 
excessif de toutes l e s  personnes victimes d ' u n  accident financier e t  q u i  
reçoiwnt des revenus subt i tu t i f s  alloués par l l E t a t ,  ou les  caisses de 
compensation du type A.S.S.E.D. I . C .  C'est  u n  bouleversement total  des fon- 
dements juridiques du d ro i t  des personnes e t  des pratiques sociales q u i  
e s t  ainsi envisagé. 11 n'appartenait pas au Groupe dlEtude de 1 'é tudier ,  
car i l  dépasse totalement l e  domaine de 1 a Tutel l e  aux Prestations Sociales, 
t e l l e  qu 'e l le  a é té  conçue, organisée e t  financée par l e  texte de 1966. 

Si u n  choix politique doit  intervenir., confiant la  gestion des aides pu- 
bl iques attribuées jusqu ' &  présent sans référence à leur u t i l  isation dans 
1 ' i n t é rê t  des enfants, i l  appartiendrait aux autori tés  compétentes de pren- 
dre les  dispositions légis lat ives  e t  organiques u t i l e s  pour que de t e l l e s  
dispositions garantissent l e s  droi ts  e t  la  défense des personnes, leur l i -  
berté de disposer de leurs biens, sans considération de l 'o r ig ine  des res- 
sources. 

Le groupe considère bien qu ' i l  ex is te  u n  problème à ce niveau, mais q u ' i l  
n ' es t  pas dans sa compétence actuelle de 1 'aborder, 

I l  a préféré se  préoccuper essentiellement de l a  t u t e l l e  re la t ive  aux mineurs, 
t a r  l a  tutel  l e  des adultes inclut des aides sociales de nature diverse 
e t  par t icu l iè re .  Elle est  souverit jotnte 3. une mesure de justice auto- 
r i san t  l a  gestion des biens personnels. En outre,  les deux formes de t u t e l l e  
e t  surtout 1e11r f i n a l i t é  divergent quasi totalement au plan éducatif : l a  
tutel  l e  des "mineurs", à de rares exceptions près, o ù  les parents sont dé- 
f a i l l an t s  psychiquement, s 'adresse à une population en d i f f i cu l t é ,  nécessi- 
tant  une aide éducative à l a  gestion, mais apte à récupérer son autonomie. 
Ce n ' e s t  presque jamais l e  cas dles adultes handicapés déclarés juridique- 
ment incapables. 

Pour conclure sur 1 es textes inst i tuant  1 a Tutel l e  aux Prestations Sociales, 
e t  leur u t i l i s a t ion  détournée, l e  Groupe d'Etude recommande que par u n  amé- 
nagement de 1 a loi  on redéfinisse 1 a population just ic iable  d'une mesure, 
en reconnaissant l a  nécessité d'irne aide éducative aux parents par une t u -  
t e l l e  fondée sur des cri  tères d ' ïnapt i  tude à gérer,  plutôt qu 'en référence 
à des carences éducatives ou à des détournements de fonds. Le champ de l a  
Tutelle aux Prestations Sociales ainsi circonscrit  au regard de sa clien- 
t è l e ,  les  textes commandant son organisation, son exiicution, n'appellent 
pas de remarques de fond. En f a i t ,  le Groupe dlEtude a plutôt souhaité une 
application plus s t r i c t e  des textes exis tants  - en matière du respect des 
personnes habili tées à demander une Tutelle aux Prestations Sociales notam- 
ment ; du déroulement de l a  phase de décision judiciaire.  11 a préconisé 
des modifications ponctuel les relat ives  aux voies de recours, à l a  défense 
des intéressés par des avocats ; au financement des enquêtes sociales j u d i -  
c ia ires  ; aux modalités de conlrble, notamment au rôle e t  à l a  composition 



des Commissions Départemental es des Tutel les ; voire au financement de l a  
mesure, e t  aux responsabilités à engager, si la prééminence de la notion 
d'aide éducative est établie. Ces questions seront évoquées successivement 
dans l a  suite du rapport. 

Voici à t i t r e  d'exemple ce que pourrait être, entre autres, une rédaction 
nouvelTe de l 'ar t ic le  551 : 

"Dans le  cas où  celui qui perçoit des prestations familiales se trouve dans 
une situation de péril économique e t  qu'il manifeste son incapacité à uti l i -  
ser convenablement, pour l'entretien des enfants d o n t  i l  a la charge, les 
prestations auxquel les ceux-ci ouvrent droit, le  juge des enfants peut, après 
enquête sociale, ordonner que les prestations seront, en t o u t  ou partie, ver- 
sées à une personne physique ou morale, dite tuteur aux prestations sociales, 
à charge pour celui-ci d'organiser une aide éducative." 

La mise en oeuvre de la mesure de la Tutel le  aux Prestations Sociales, son 
opportunité étant mieux définie, n'appelle pas de remarque particulière quant  
au fond. 11 n'en va pas de même pour ce q u i  touche aux procédures, au fonc- 
tionnement des services, aux rôles dévolus à la juridiction e t  aux travail- 
leurs sociaux, aux systèmes financiers mis en place. 

La spécificité de la mesure de Tutelîe aux Prestations Sociales, compte tenu 
des observations formu 1 ées en ce qui concerne 1 ' appl i cati on défectueuse des 
textes existants, e t  de l'approche réaliste de l'inadaptation socio-économi- 
que suggérée en première partie, pourrait être définie ainsi : 

- elfe correspond à des situations socio-économiques suffisamment dégradées 
pour justifier une action éducative avec gestion de fonds afin de resti- 
tuer son autonomie à l a  famille, e t  de sauvegarder son maintien e t  sa cohé- 
rence ; 

- elle porte atteinte à l 'autorité parentale - privation pour les parents de 
percevoir directement des prestations familiales. El le conduit à une action 
éducative personnalisée sur l a  famille. A ce t i t re ,  l a  mesure appartient 
strictement au domaine de l a  protection judiciaire, au nom des garanties 
q u  'apporte, pour 1 e respect des 1 i bertés individuel les, 1 a procédure j u -  
diciaire e t  le  statut des magistrats ; 

- la mesure de tutelle n'est ni une panacée, ni une mesure parmi d'autres : 
elle se distingue des aides sans mandat apportées dans le cadre d'une po- 
litique de prévention des dettes, ou de la résolution à l'amiable des pro- 
blèmes d'endettement, ainsi que des mesures d 'Act ion  Educative en Milieu 
Ouvert, correspondant à des aides éducatives plus structurées, plus per- 
sonnalisées, axées sur les enfants, e t  les conflits internes de la famil- 
le ne comportant pas, en outre, de gestion de fonds. 



Par conséquent, la mesure de Tutelle aux Prestations Sociales doit être 
assortie de préalables, e t  formalisée par des procédures strictes. Son 
exécution doit faire l 'objet d'un controle assidu. Son amenagement e t  son 
organisation en f o n t  une mesure essentiellement ponctuelle, limitée dans 
le  temps, quitte à ce qu'el l e  parvienne très vite à des relais par d'autres 
formules (Action Educative en Milieu Ouvert, retour au suivi des services 
sociaux de secteur,. .),  à des mesures substitutives ou complémentaires 
(exemple des mesures conjointes de Tutelle aux Prestations Sociales e t  d'Ac- 
tion Educative en Milieu Ouvert). 



f - APPROCHE JUDICIAIRE 

Avant tout, le Groupe dytude a émis le voeu que la formation des Juges 
des enfants, ainsi que ce1 le des Juges d' Instance, dans l a mesure où 
ceux-ci interviendraient à un stade préventif, 1 es prépare à 1 'approche 
et à la prise en charge des difficultés socio-économiques des familles. 

Dans le même esprit, il est regrettable que 1 a Magistrature de 1 'En- 
fance, au sein de la hiérarchie judiciaire, ne soit pas davantage valo- 
risée : sans perspective de carrières, les postes des Juges des enfants 
sont trop souvent occupés par des magistrats débutants, donc i nexpérimen- 
tes, tentés, en outre, de les quitter rapidement. La mobilité des Juges 
des enfants, les vacances fréquentes de postes, au regard de 1 a charge 
de travail , de la nécessité d'une continuité dans 1 'exécution des mesures 
contri buent 1 argement aux dysfonctionnements observés par le Groupe d' Etude. 

Mais, i l  ne s'agit pas, pour autant, de faire un procés d'intention aux 
magistrats, non plus qu'aux divers travailleurs sociaux intervenant à ce 
moment, Les magistrats ont eux-mêmes bien souvent dénoncé les conditions 
dans lesquelles ils sont appelés à statuer en matière de Tutel le aux Presta- 
tions Sociales, reconnaissant simultanëment le bien fondé - ou du moins 
l'unique possibilite du biais de la Tutelle aux Prestations Sociales - pour 
aider les familles ; et l'inadaptation des textes "piègeant" les juges Jes 
enfants entre le droit et la nécessité sociale, ce qui provoque des pratiques 
judiciaires hétérogènes, et des pratiques juridictionnelles regrettables, 
qu'en l'etat des textes,les magistrat à leur corps défendant, contribuent à 
créer. Dans l'ensemble, les juges des enfants estiment nécessaire et oppor- 
tune la mesure de Tutelle aux Prestations Sociales. Cependant,ils déplorent 
les déviances imputables à l'anachronisme relatif des textes, à l'absence 
de prévention, d'alternative en matière d'aides matérielles aux familles, 
qui les enferment dans des dispositions légales caduques, voire pernicieuses, 
qui les traquent, face à des pressions très diverseet aux constats du dênue- 
ment matériel et moral dans lequel se trouvent les familles qui leur sont dé- 
f êrées . 

ta préparation de la décision judiciaire : 

A cette phase, intervient l'information du magistrat saisi, la vérification 
des signalements qui lui sont soumis. La question se pose alors, des moyens 
dont i l  dispose à cet effet. Par ailleurs, on peut s'interroger sur les fon- 
dements de la décision, sur l'infornation des familles par le juge, sur les 
conditions de comparution des parties concernées par l'instance. Dans l'en- 
semble, il s'agit de savoir comment le juge peut fonder sa rellgion par 
rapport aux éléments de sa saisine, et comment les justiciables peuvent être 
garantis du bénéfice d'un acte juridictionnel correct. 



a)  - La v é r i f i c a t i o n  des s i t u a t i o n s  : 1  ' i n f o r m a t i o n  du Juge : 
- - C i - - C - - - C - - - - - - - C - - - C - . - - - C - - - - - - - - - - - - -  

E n t r e  l e  dép is tage  e t  l 'engagement d 'une T u t e l l e  aux P r e s t a t i o n s  Soc ia les ,  
l e  Groupe dlEtude, nous 1  'avons évoqué précédemment, souha i te  qu 'i 1  y a i t  
double enquête e t  conce r ta t i on  pour  l e  cho i x  d 'une s o l u t i o n  adaptée à 
chaque cas : l a  première enquête, au n iveau de l ' é q u i p e  de sec teu r  avec 
p résen ta t i on  d ' u n  b i l a n  psycho- f inanc ie r  permet tant  d ' é v a l u e r  l ' o p p o r t u -  
n i t é  de l a  s a i s i n e  du Juge des en fan ts  ; l a  deuxième, au n iveau de 1  ' i n -  
f o rma t i on  du Juge des e n f a n t s ,  pa r  des enquêtes soc ia l es  j u d i c i a i r e s  o r -  
données e t  f inancées,  s o i t  par  l e  M i n i s t e r e  de l a  J u s t i c e ,  s o i t  dans l e  
cadre d 'une  " p r é - t u t e l l e " ,  f i nancée  pa r  l e s  organismes déb i t eu rs  des pres-  
t a t i o n s  f a m i l i a l e s ,  du ran t  l ac l ue l l e  un délégué s e r a i t  mandaté par  l e  juge  
des en fan t s  avec miss ions  c i rc :ons tanc ie l lement  s p é c i f i é e s .  

En l ' é t a t ,  l e s  t e x t e s  i n s t i t u a n t  l a  T u t e l l e  aux P r e s t a t i o n s  Soc ia les  ne 
p r é v o i e n t  pas d'enquêtes soc ia l es  j u d i c i a i r e s  p réa l  ab les,  pas p l  us qu 'une 
" p r é - t u t e l l e " .  L ' a r t i c l e  12 de l a  l o i  du 18 oc tobre  1966 s t i p u l e  seulement 
que " l e s  f r a i s  de t u t e l  l e  incoinbent aux organismes déb i t eu rs " .  Aussi , 
1  ' i n t e r p r é t a t i o n  quant à l a  p r i s e  en charge des f r a i s  a f f é r e n t s  aux enquê- 
t e s  e s t - e l l e  l a i s s é e  au l i b r e  cho ix  des d i t s  organismes, don t  c e r t a i n s  o n t  
en o u t r e  des se rv i ces  de T u t e l l e  aux P r e s t a t i o n s  Soc ia l es  en g e s t i o n  d i r e c t e  : 
c e r t a i n s  accep ten t  des phases ~ f f i c i e u s e s  de " p r é - t u t e l l e "  ; d ' a u t r e s  l e s  
r e f u s e n t .  

11 conv ien t  de poser c l a i r emen t  l e  problème, e t  t o u t  d ' abo rd  de f a i r e  r e -  
conna f t r e  l ' o p p o r t u n i t é  de l ' enquê te .  Ensu i te ,  de dégager l e s  moyens né- 
cessa i res  à c e t  e f f e t .  

En ce q u i  concerne l e  f inancement, est -ce aux organismes déb i t eu rs  des pres-  
t a t i o n s  f a m i l i a l e s  de f a i r e  l e s  f r a i s  d 'enquête ? N 'es t -ce  pas abuser de 
l e u r s  r e s p o n s a b i l i t é s  de payeurs des f r a i s  de T u t e l l e  aux P r e s t a t i o n s  So- 
c i a l e s ,  dans l e  cas où l 'enquête débouche su r  un a u t r e  mode de p r i s e  en 
charge que 1  a  t u t e l  l e  ? 

N 'es t -ce  pas à l ' E t a t ,  en 1  'occurence au M i n i s t è r e  de l a  J u s t i c e ,  de donner 
aux m a g i s t r a t s  l e s  moyens f i n a n c i e r s  nécessai res à l e u r  i n f o r m a t i o n  ? S i  
r i e n  ne l e  p r é v o i t ,  r i e n  ne 1 ' i n t e r d i t  non p lus ,  en p r i n c i p e .  

En ce q u i  concerne l e s  p ra t i ques ,  n ' e s t - i l  pas p r é f é r a b l e ,  en ou t re ,  de 
séparer  l e s  m iss ions  d ' i n v e s t i g a t i o n  e t  d ' exécu t i on  ? En dehors du cadre 
de l a  T u t e l  l e  aux P r e s t a t i o n s  Soc ia les ,  un groupe de t r a v a i l  s u r  l e s  se r -  
v i ces  sociaux j u d i c i a i r e s ,  l e u r  p l a c e  e t  l e u r  r ô l e ,  é t u d i e ,  acTuel lement 
s o u s , l l é g i d e  du V i n i s t è r e  de l a  J u s t i c e ,  l e s  avantages e t  l e s  inconvén ien ts  
de ce c l i vage .  D'un cd té ,  une sépa ra t i on  é c a r t e  l e  r i s q u e  de p rospec t i on  
ou de r é t e n t i o n  de c l i e n t è l e  - c r i t i q u e  à l a q u e l l e  c e r t a i n s  se rv i ces  de 
T u t e l l e  aux P r e s t a t i o n s  Sociale:; ne veu len t  pas r i s q u e r  de p r ê t e r  l e  f l a n ,  
en acceptant des " p r é - t u t e l l e s "  - mais il peut  p a r a î t r e  également néfaste 
qu 'un s e r v i c e  p récon ise  une mesure q u ' i l  n'assumera pas, ou q u i  augmen- 
t e r a  sans nécess i t é  absolue l e  nomhre des i n t e r t e n a n t s  soc iaux auprès des 
f a m i l l e s .  



En suggérant que des commissions compétentes statuent sur ces modal ités , 
le Groupe dlEtude se borne a recommander qu'une enquete, effectuée à la 
demande du Juge des enfants, garantisse systématiquement son infomation, 
e t  vérifie le signalement, confirme ou infirme l e  bilan psycho-social 
effectué par l 'équipe de circonscription. Pour son compte, le  Groupe d'E- 
tude est plutôt favorabf e à des enquêtes sociales judiciaires, confiées 
aux services sociaux des Tribunaux, dotés des moyens en effectifs, e t  
donc du financement adéquat. 

- Les délais entre 'la détection. l a  saisine du Juue des enfants e t  la dé- 
cision : 

Le décret du 25 avril 1969 (article 5 )  stipule "quand i l  n'agit pas d'of- 
fice, l e  Juge d o i t  statuer dans le  mois qui suit le dépôt de la requête". 
Compte tenu de 1 'origine des signalements, de 1 'absence d ~nformations 
approfondies, ou de leur manque de fiabil i té,  de 1 ' insuffisance des moyens 
dont dispose le Juge des enfants pour les vérifier, i l  s'ensuit que ces 
délais ne sont pas toujours respectés, que l e  Juge des enfants soit  obligg 
moralement de statuer d'urgence pour gviter une expulsion ; que les inves- 
tigations nécessaires à son infomation passent obligatoirement par des 
circuits longs. Ceci s " joutant  à la  charge de travai 1 des Juges des en- 
fants, les délais entre la  saisine du Juge des enfants e t  1 krdonnance va- 
rient de quelques jours à deux ou trois mois ! Durée pendant laque1 le la 
situation famil iale continue à se dégrader. Que peut-on préconiser, afin 
d'éviter de geler les situations après le dépistage au moment de 1 'évalua- 
t i o n  de 1 'opportuni t 6  d'une Tutel le  aux Prestations Sociales ? 

Une coolcdination des compétences respectives des Juges d9nstance e t  des 
Juges des enfants est nécessaire, ainsi qu'une articulation de leurs a t -  
trlbutions en fonction des réponses sociales envisagées, e t  des temps d '  i n -  
tervention, Ainsi, lorsqu'un moratoire des dettes et  u n  échelonnement des 
paiements paralt suffire pour réduire les difficultes, l e  Juge d'Instance 
est habilité à 1-tablir, quitte à saisir  l e  Juge des enfants si une mesure 
de Tutel 1 e aux Prestations Sociales se révèle nécessaire. 

Mais lorsque la mesure de Tutelle aux Prestations Sociales est envisagêe 
de prime abord, et le  Juge des enfants sais i ,  ne peut-on envisager que s i -  
multanément i l  ordonne une enquete sociale e t  débloque la s i  tuation, d'une 
part en engageant une procédure d'urgence, par saisine en référé du Juge 
d' Instance habil i t é  à statuer en matière de biens, e t  à prendre toutes me- 
sures conservatoires ; d'autre part, en donnant mandat, sans gestion de 
fond, un délégué dont  la mission est précisée dans l'ordonnance, afin 
d'éviter la détérioration du cf imat famil ial , en apportant très vite u n  
soutien éducatif, sans préjuger du mode de prise en charge qui sera jugé 
opportun au vu des résultats de 1 'enquête ? 

Ce ne sont que des pistes de reflexion dégagées p a r  l e  Groupe diEtude, sou- 
mises à l a  compétence des autorités aâministratives concernées, afin de 
dégager des solutions en alternative à la tutel l e  ou s'y substituant. 



En conclusion, l e  Groupe diEtude souhaite d'une part, que le  Juge des en- 
fants dispose pour son information de moyens d'enquêtes ; d '  autre part, 
que des mesures conservatolres , sur 1 e pl an f i  nancier e t  soci O-fami 1 i al  , 
soient prises dans des délais très courts dès qu ' u n  signalement circons- 
c r i t  suf f i sment  les difficu'ltés que rencontre une fami 1 le. 

b) - t a  régularité juridictiorinel l e  de 1 'engagement de la  procédure de 
tutel le : 

"te Juge des enfants, après avoir réuni toutes informations utiles, con- 
voque.. . le chef de famille, l a  personne q u i  perçoit les prestations.. ." 
stipule 1 'art icle 4 du décret du 25 avril avril 1969. Nous reviendrons 
sur la  convocation des familles, leur information lors de la décision. 

En f a i t ,  rien n'indique clairement que le  Juge des enfants est tenu de 
prendre contact avec les familles lors de l a  preparation de la décision. 
Rien non plus ne prévoit que les intéressés reçoivent une information 
complete sur les conséquences de l a  demande de tutelle dont i l s  f o n t  l'ob- 
je t ,  ou même qu'ils ont  sollicitée. 

11 serait cependant opportun,  tant pour l'information du Juge des enfants, 
que pour ce1 le des familles - ainsi averties du signalement, de l a  mesure 
envisagée - qu ' un  dialogue s 'engage. La comparution des parties devant le  
Juge des enfants - famil les,  travail leurs sociaux, auteurs des signale- 
ments e t  de la saisine - est indispensable à un débat contradictoire préa- 
lable à toute décision. 

Certains préconisent 1 ' é1 abora'ti on consensuel le ,  sous 1 ' égide du Juge des 
enfants, sinon d ' u n  projet éducatif, du moins des conditions matériel les 
de 1 'engagement de 1 a mesure, en réunissant pour ce faire 1 es dé1 égués 
e t  les familles. 

Théoriquement satisfaisante, cette hypothèse est-elle réalisable ? Les Ju- 
ges des enfants manquent de tenips pour observer, même sommairement, les 
règles de procédures ; 1 es fami 1 les général ement traumatisées ne sont pas 
en @ t a t  de s'exprimer librement. dans un  dialogue avec le  Juge, avec les 
délégués. Enfin, e t  surtout, les Juges des enfants peuvent-i 1s simultané- 
ment statuer en toute indépendance, vérifier 1 'exécution du mandat, être 
les garants des droits des familles, e t  s'engager dans une sorte de pro- 
cessus contractuel ? 

Le respect des règles de procédure pourtant élémentaires e t  peu pesantes 
constitue déjà u n  minimum difficilement atteint. Ne vaut-i 1 pas mieux, 
dans ce cas, rappeler le Juge à l'exécution conforme de ses devoirs, plu- 
t6t  que de 1 ' inciter à u n  depassement de sa fonction. 



1.2. - La procédure de décision : 

Le Juge des enfants es t  tenu de suivre la  procédure judiciaire prévue. 
Elle commande l a  convocation des familles, leur audition au Cabinet du 
Juge, la motivation de l a  décision, 1 'indication de sa durée du délai 
d'appel dans la  nodification écrite de l'ordonnance adressée aux familles. 

a )  - La convocation des famil les e t  les audiences : 
-C"IiC------"C----U---------------i------------- 

Le plus souvent non informée, ou mal, du signalement d o n t  e l l e  a f a i t  
1 'objet,  de la mesure qui peut s'ensuivre (sa nature, sa portée), la fa- 
mille doit e t re  reçue en audience au Cabinet du Juge. C'est primordial- 

La procédure de convocation par  l e  Juge p a r a r t  généralement respectée. Ce- 
pendant, u n  t i e r s  environ des familles en tutel le  n ' a  jamais rencontré 
le  Juge. Les peres de fami 1 les ,  notamment, semblent témoigner d'une grande 
rétlcence à se rendre à 1 'audience. (Explication psycho-sociale : l a  perte 
des allocations sera i t  perçue pour eux comme une diminution de leur puis- 
sance vir i le . . ,  ?) 

A l'évidence, l a  disponibilité des familles e t  des Juges intervient ici  : 
les mcinents opportuns pour les  uns ne correspondent pas aux possibilités 
des autres. Les Juges des enfants ont-il s trop à fa i re  pour avoir, au- 
dela du rituel d'une convocation formel1 e ,  l e  temps d 'être plus accessi- 
bles aux familles, e t  notamment en leur laissant un  choix quant à la  date 
d'une audience, toujours fixée sans concertation avec les intéressés ? La 
question se pose. 

Enfin, i l  ne faut pas sous-estimer, en raison de sa connotation pénale, 
ressentle comme infamante, 1 a peur que susci t e  une convocation judici ai re. 

Lorsque les audiences ont lieu, 1 'information des familles par l e  magistrat 
est-elle toujours formulée de façon compréhensible, en t o u t  cas est-el le  tou-  
jours â leur portée ? Beaucoup en doutent. t e  problème de la formation des 
magistrats se pose en ce qui concerne cette capacité à établir  u n  dialoguz,à 
réduire la  pesanteur du pouvoir encore trop fortement ressenti dans le  
fonctionnement des juridictions à caractère social. 

b) - La motivation de la  decision : ............................ 

tes art icles 5 ,  6 e t  7 du décret du 25 avril 1969 stipulent que "les dé- 
cisions sont toujours motivées ... l e  Juge fixe la durée ... les décisions 
sont notifiées la  personne qui perçoit les prestations, au demandeur, 
au Directeur de la D.D.A.S.S., à l'organisme payeur e t  au tuteur". 



Dans la pratique, les motifs sont le  plus souvent purement formels, 
e t  1 a durée de 1 a mesure parfois indéterminée, bref, la plupart des 
décisions sont de véritables formulaires. C'est inacceptable. 

- La motivation des ordonnances : - 

t e  libellé des décisions judiciaires doit-il perdre son caractère un  peu 
lapidaire, pour refléter fidelement les motifs justifiant la mesure ? E t  
dans ce cas, à qui est-il opportun de transmettre cette information en 
provenance de motifs q u i  peuvent entrer très 1 oin dans 1 'intimité des 
familles ? A 1 'ensemble des destinataires précités ? Ce n'est pas évident, 
ni en ce qui concerne l e  justiciable, ni en ce q u i  concerne les instances 
administratives visées. 

Une controverse s 'es t  instauré dans le groupe q u a n t  â 1 ' interêl de noti- 
f ie r  cl airement aux famil les les raisons pour lesquel les l a  mesure de Tu-  
tel le  aux Prestations Sociales a été jugée nécessaire. D'aucuns estiment 
qu'en biaisant l'information du justiciabie, on minore sa liberté, e t  son 
droit de faire appel pour contester éventuellement les fai ts .  Pour les 
autres, partisans de neutraliser 1 a rédaction des motifs, c'est 1 a re1 a- 
tion amorcée par  l e  Juge, et/ou les travailleurs sociaux avec la famille, 
conditionnant 1 'engagement de 1 a mesure éducative, q u i  requiert de ne pas 
assener trop brutalement des vérités que la  famil le n'est pas prête à sup- 
porter, 

Convient-il donc de dénoncer des pratiques qui porteraient atteinte à des 
règles de procédure, conçues pour garantir t'information e t  la protection 
des personnes justiciables de la tutel le ? Chargés d'arbitrage, mais aussi 
de suivre l'exécution de leur décision, les Juges des enfants, garants du 
droit, sont de toute évidence confrontés à des missions ambivalentes. On 
pourrait donc admettre qu'à 1 a 1 imite i l s  privilégient leur mission sociale 
au détriment de leurs ob1 igat.ions judiciaires. 

Le Groupe d'Etude ne 3 ' a pas entendu ainsi. 11 a exprimé formel lement l e  
voeu que les Juges des enfants s'attachent d'abord pleinement à exercer 
leur r61e de Juge en observant les règles de procédure, garantissant ainsi 
1 a protection jurl d i  que des f mil  1 es en cause, en évaluant correctement 
le  Gien fondé de leur saisine, en motivant  convenablement e t  complètement 
leurs décisions, en exerçant zissidûment leur pouvoir de contr6le en cours 
d'exécution sur les mesures q u  ' i  1s ordonnent, e t  dans les termes du dispo- 
s i t i f  de ces décisions. 11 convient, par contre, qu' i ls  laissent totale- 
ment aux travai 11 eurs sociaux ce qui leur i ncmbe en propre : la rel ation 
éducative avec les familles. 

Tout particulièrement, i l  y a 1 ieu d'appeler l 'attention sur la  rédaction 
des attendusafin qukl le  fasse état  de l'origine de la saisine, des mo- 
t i f s  invoqubs (dettes, risque d'expulsion, empt oi défectueux des fonds.. ,) , 
ainsi que des résultats des enquêtes sociales. Car, en défi nitive, c'est 
le bilan psycho-social qui fonde la  décision, e t  i l  importe @galement que 
la notification des ordonnances, t a n t  aux parties qu 'au délégué, so i t  ef -  
fectuée correctement e t  en temps utile. 



c) - L'ordonnance ,judiciaire e t  1 'organisation de 1 a mesure de Tutelle 
- - -"- -CC--- - -  C"--CC--CC---C"-C - -C-3- - - i i r - - - r - I - - - - - - - - - - - -" - - -  

aux Prestations Sociales : le contenu du mandat : 
- - - - C I - - - - i - C - C C C - i - C - - - C L - P C - - C - - C C - - - - - - - - -  

Le rôle du Juge se limite-t-il 3 décider de 1 'opportunité d'une mesure 
de Tutelle aux Prestations Sociales ? Quelle est - ou doit être - sa 
participation à 1 'élaboration du contenu du mandat ? Quelle marge de 1 i -  
berté doit être laissée aux délégués ? Le Groupe dTtude est  unanime pour 
reconnaf tre aux Juges le  devoir de déterminer 1 a durée du mandat, e t  pour 
souhaiter que son contenu - sous forme de projet pédagogique global - soit 
le  produit d'une concertation entre l e  Juge e t  les délégués, après une 
analyse de la situation familiale e t  la détermination d'objectifs. Cette 
concertation est nécessaire t a n t  au démarrage de l a  mesure q u ' a u  cours 
de son exécution, afin qu'il y a i t  réévaluation périodique, e t  contrôle 
judiciaire de 1 'exécution du mandat. A u t a n t  que possible, les familles 
pourraient être associées en vue de rechercher leur adhésion ; en tout cas, 
elles doivent être infomées des dispositions q u i  les concerne. Le Juge 
en est le  garant. 

f 1 faut néanmoins admettre que f e Juge n '  intervient dans 1 'organisation 
de 1 a mesure, que dans 1 a 1 imite où 1 es délégués conservent pour 1 'exécu- 
tion une zone de liberté assez franche, quitte à ce qu'ils rendent compte 
a posteriori. En effet, i l  n'est jamais possible de prévoir exactement une 
démarche pédagogique, nP , par conséquent, d ' assigner dans ce domai ne une 
mission stricte.  Le mandat judiciaire détermine u n  cadre organisationnel 
de 1 a mesure, offre des garanties aux familles, sans pour au tan t  délimiter 
étroitement les tâches techniques $ réal iser. La complexité des situa- 
tions suppose une souplesse d'intervention, une flexibilité des pratiques. 
Comme toute intervention sociale mandattse, les techniciens o n t  à rendre 
compte périodiquement à 1 ' autorité mandante de leurs di1 igences , e t  ce, 
par écrit  autant  que possible, et  dans les formes les plus nuancées qui 
ont  à tenir compte de 1 'originalité de chaque cas. 

Au niveau décisionnel , 41 est relativement facile pour l e ,  j,uge des enfants de 
concilier les obligations du magistrat e t  sa fonction sociale ; en rela- 
tion avec les problèmes posés dans les motifs le Juge des enfants peut 
â 1 ' audience amorcer u n  di a1 ogue, ou, en tout cas, une explication ci r- 
constanciant la portée de la mesure, justifiant son opportunité, lui tra- 
çant des limites dans le  temps, définissant des objectifs d'action contr6- 
lables par les famil les. 11 est uti le e t  même nécessaire que devant le  
Juge i l  y a i t  u n  exposé du "cas de figure" posé par 1 'espèce, et  que l e  
délégué et  1 a famille mise sous tutel le puissent, à cette occasion primor- 
diale, convenir des conventions qui devront, sous le  contr8le du Juge, 
régler leur rapport. 

1 . 3 ,  - tes limites de compétence : 

Elles peuvent être envisagées sous deux angles : les limites juridiques en 
référence à l'application des textes déterminant les rôles e t  les habili- 
tations judiciaires ; e t  les limites de f a i t  dQes aux conditions d'appli- 
cation de la tutelle. 



- Le rôle du Juge des enfants en matière de Tutelle aux Prestations So- 
c - ~  al es : 

L'article 3 du décret du 25 a\/ri1 1969 é tabl i t  la compétence du Juge des 
enfants en matière de tu te l le  aux mineurs, e t  celle du Juge des tutelles 
pour les mesures destinées aux adultes. 

Le Groupe dlEtude souhaite lever toute ambigufté d'interprétation qui 
pourrait naftre à partir de 1 "a r t i c le  ler  du décret présentant les deux 
mesures de tutelles confondues. La Tutelle aux Prestations Sociales est  
une action éducative avec gestion de fonds, prise par  u n  Juge des enfants 
pour protéger 1 es enfants e t  favori ser 1 a maintenance e t  1 ' autonomie de 
l a  cellule familiale. La mesure se situe dans l e  cadre de 1 a protection 
judiciaire de 1 'enfance e t  de 1 'aide éducative. Elle aoi i  donc re- 
lever de la compétence d'une Juridiction spécialisée, e t  non pas incomber 
à u n  magistrat de droit  commun, t e l  l e  Juge des tutel les.  

Ceci posé, les  limites de compétence du Juge des enfants sont, en droit 
s t r i c t ,  édictées convenablement p a r  les textes. Le mal heur, c 'es t  que l e  
Juge ne peut pratiquement pas s 'y  fixer.  Constatant dans la plupart des 
affaires que seules des dettes motivent la demande de Tutelle aux Presta- 
tions Social es,  i 1 devrait , ert droit , 1 a refuser. Mais i 1 ne 1 e peut, non 
seulement en raison de l'insuf'fisance de l a  protection administrative en 
amont de sa saisine, mais aussi parce que les  f a i t s  q u i  lui sont soumis, 
compte tenu de l'évolution récente des moeurs, relèvent au sens large 
d'une protection de la  famille. 

- Limites de f a i t  de la  tutel le  : 

Le Groupe diEtude a d ' abo rd  relevé que la tu te l le  s 'organisait ,  sauf ex- 
ception, selon u n  consensus entre des magistrats très mobiles e t  des ser- 
vices instal lés,  qui o n t  pu adopter avec l e  temps u n  fonctionnement de 
croisière comportant ses régulations. Est-ce à dire que les nécessi tés 
fonctionnel les des services sociaux, conduisant à des impérati fs de ges- 
tion, sont alors des éléments qui dominent la pratique judiciaire des 
tutel les ? Qu ' i l s  "induisent" les décisions des Juges ? Aucune étude re- 
présentative ne permet de 1 'affirmer. Mais i l  est  certain que les Juges 
connaissent des "contraintes". A commencer par la  capacité d'accueil des 
services locaux. Par ai 1 leurs, les  Juges des enfants ont à statuer,  à 
part ir  de dossiers, d '  informations, parfois contestables, souvent incom- 
plets. C'est tout l e  problème déjà évoqué de l a  place, e t  du temps d'in- 
tervention des magistrats, dans u n  processus "signalement - décision - 
prise en charge" où l a  présence des travailleurs sociaux se trouve large- 
ment prépondérante. Ceux-ci sont, d e  f a i t ,  tes majtres du jeu, même s i  les 
apparences demeurent sauvées. En e f fe t ,  les  magistrats vivent dans l a  con- 
tradiction. Garants du droi t ,  i l s  sont soumis à des pressions plus ou 
moins claires, de toutes natures e t  origines - celle des fami 1 les ,  des 
associations famil iales ou gestionnaires, des servi ces, etc.. . L'une de 



ces pressions, désormais classique, est celle des services e t  des syndi- 
cats de travailleurs sociaux ... lorsque la diminution des mesures judi- 
ciaires (Action Educative en Milieu Ouvert - Tutelle aux Prestations So- 
ciales) met en péril leur existence, e t  que l e  maintien, voire la survie 
de 1 ' institution depend du nombre d 'ordonnances judiciaires , 1 esquel les 
sont préparées par leur destinataire.. . 

Bien sûr ces pressions ne s 'exercent pas directement sur la personne du 
magistrat. El les ne sont même pas vécues la plupart du temps en ces ter- 
mes par leurs auteurs ; mais el les contribuent à fausser les processus 
e t  les rôles, en donnant  une place excessive aux pouvoirs des institutions 
administratives de droit privé sur les institutions judiciaires d o n t  le 
fonctionnement se trouve de la sorte limité et  même faussé. 

1.4.  - ContrGfe e t  révision : 

a )  - Contrôle hiérarchigue : 
--c-----c--------- c- 

Les décisions des juges des enfants en matière de tutel le  sont soumi ses 
aux voies de recours habi tue1 1 es. 

11 incombe à l a  juridiction du second degré de juger à nouveau l 'affaire. 
Ce contrôle demeure tout à fa i t  théorique, e t  les familles concernées, 
démunies financièrement, ne peuvent guère exercer 1 eur droit d'appel . En 
effet, i l  existe une carence grave au niveau des textes concernant l'appel 
en matière de tutelle : aucune voie de recours spécifique n'est prévue, pour 
garantir les droits des familles en cas de désaccord avec l a  décision du 
juge. La procédure normale s'applique, mais n 'est  pas utilisée car elle 
entraîne des frais d'avocats. I l  en résulte que l'application de l a  loi 
ne f a i t  l 'objet d'aucune jurisprudence, au niveau de l a  Cour de Cassation 
qui ne s ' es t  jamais prononcée sur 1 es fondements de la mesure. Le VI 1 Ième 
Plan  prévoit d'aborder les problèmes du recours de justice. 11 serait inté- 
ressant d 'a t t i rer  l'attention de ses responsables sur ce point. 

Il serait donc souhaitable de prévoir en matière d'appel e t  de pourvoi en 
cassation, l'assistance obligatoire d'un avocat systématiquement désigné 
par 1 'aide judiciaire, sans que les frais soient pris en charge - ne favo- 
risent pas leur utilisation : les familles maintiennent rarement leur appel, 
ou assortissent leur pourvoi ainsi rendu ''non conforme". 



Contrôle Ear l e  Juge des enfants de l'exécution de la  mesure : b) - ----- "--- ----- "t- -r--- r ..------ r---r---r--r--- --------------- 

La décision du Juge des enfants es t  par nature révisable : l e  mandat donné 
aux services de Tutelles aux Prestations Sociales doit e t re  à durée limitée. 
Le renouvellement doit donner lieu à réévaluation de la situation. Le Grou- 
pe dlEtude s ' élêve contre 1 es reconductions formel 1 es e t  systématiques, 
que les Juges des enfants prennent sur avis des délégués, sans en vérifier 
1 'opportuni té .  

De plus, l e  tuteur doit adresser au Juge des enfants u n  rappor t  semestriel 
sur l'exécution de l a  mesure. Ce rapport relate les résultats obtenus au- 
près des familles sur l e  plan éducatif, les évolutions constatées, les pos- 
sibil  i tés  d'autonomie à terme. Le Juge des enfants est  habilité à demander 
la présentation des comptes de tu te l le  à t o u t  moment, ainsi que des ren- 
seignements afférents à la situation des familles en tu te l le ,  aux effets  
de la mesure ordonnée (ar t ic les  30 e t  31 du  décret du 25 avri 1 1969). 

Bien peu de Juges peuvent opérer u n  suivi cohérent,des inesUres, nozamment au 
plan financier. I l s  font confiance e t  donnent a i n s ~  de véritables blancs-seings 
sur une longue durée. Cela n'est pas acceptable s'agissant s'me limitation 
durable de droits fondamentaux. 

Le Juge des enfants reste bien i;Qr l ' a rb i t r e  des difficultés qui peuvent 
survenir en cours de tu te l le ,  opposant notament la famille e t  le délégué. 

Mais, selon la personnalité, l a  disponibilité du Juge des enfants, ce con- 
trôle sera purement formel, ou, au contraire, l'engagera dans u n  suivi ,  ce qui 
suppose alors q u  ' i 1 puisse investir dans une col 1 aboration étroi te avec 
les délégués e t  les famil les. 

Nous reviendrons sur les contrôles judiciaires e t  administratifs s 'exer- 
çant sur 1 'exécution d'une mesure de Tutelle aux  Prestations Sociales e t  
sur les services, ainsi que sur les relations établies entre les Juges 
des enfants e t  les délégues. 

Sans se prononcer sur un engagenient personnalisé du Juge des enfants, selon 
une formule parfois préconisée de "mandat-contrat", l e  Groupe d'Etude sou- 
haite que l e  contrôle du Juge sur l e  pédagogique so i t  effect if  au regard 
des objectifs fixés dans 1 'ordonnance, q u  ' i  1 établ isse des contacts directs 
avec la  famil l e  e t  les délégués pour les  cas "lourds", ou 1 orsqu'il y a 
confl i t. 

Enfin, le  Groupe dtEtude s'étonne de ce que, au moment de la mainlevée, aucun 
quitus ne so i t  délivré aux services de Tutelle aux Prestations Socia1es. IL 
constate que l a  f in de la  mesure de Tutelle aux Prestations Sociales-ne 
donne lieu à aucun contrble, ni financier, ni évaluatif de la  situation fa- 
mil iale. 11 demande qu'il  soi t  remédié à cette lacune juridique, au besoin 
pa r  une véritable comparution coqcornitante devant l e  Juge du délégué e t  d e  
l a  famille suivie. 



Dans le même esprit,  au moment de la mainlevée, le Juge des enfants e t  
les délégués o n t  â veiller au passage de tous les relais uti les,  afin 
d'éviter un abandon brutal de ? a  fami 1 le. Il faut continuer, si néces- 
saire, i3 lui apporter u n  sout-len éducatif. De même, s ' i l  est souhaitable 
que la saisine du Juge des enfants n'intervienne pas sans une évaluation 
préalable au niveau du secteur social , i l  serait bon lorsque le  Juge des 
enfants envisage de lever une mesure de protection judiciaire, qu'il aver- 
tisse la D.D.A.S.S., e t  provoque ainsi u n  retour vers la prévention e t  la 
protection socio-administrative. 

Enfin, les mainlevées devraient être,  elles aussi, soigneusement motivées, 
indiquant notament les mesures à envisager consécutivement, pour éviter 
1 a répétition des faits. Citons sur ce p l a n  1 'analyse suivante effectuée 
par le service de Tutelle aux Prestations Sociales du Morbihan. Elle per- 
met de mesurer les résultats de l a  Tutel le aux Prestations Sociales, e t  ses 
limitations de fa i t .  Elle concerne 37 cessations de mesures de tutelle en 
1977 : 

- 21 pour nette amélioration de l a  situation, 

- 5 pour cessation du versement des prestations familiales, 

- 11 pour placement des enfants. 

Pour conclure sur cette approche judiciaire de la tutelle, le Groupe d'Etude 
propose seulement que les procédures prévues soient appliquées. En parti- 
culier : 

- les saisines du magistrat doivent être effectuées par les personnes habi- 
1i tées par 1 a lo i ,  et  non sous la pression des créanciers, sur 1 e seul 
critère des dettes ; 

- le magistrat doit convoquer les famil les,  e t  procédant à leur audition ; 
leur expliquer les raisons, l a  finalité, la durée, les modalités de l a  
mesure envisagée ; 

- 1 'ordonnance doit comporter une rédaction exhaustive e t  circonstanciée des 
motifs ; une durée d'application 1 imitée ; voire des objectifs d'exécution, 
au 1 ieu de motifs stéréotypés, ce qui entrafne peut-être une notification 
sélective de l a  décision aux tiers. 

Quant aux procédures de recours, q u i  sont peu utilisées, i l  conviendrait 
de les aménager d'abord en informant mieux les familles, e t  tous ceux qui 
sont habilités à les introduire ; ensuite, en favorisant leur financement 
et  en organisant la défense des famil les par des avocats, dament rémunérés 
pour le faire (aide judiciaire). 



Nous reviendrons sur llimporta.nce des voies de recours dans l e  chapitre 
consacré à l a  défense des dro i t s  familiaux. 11 nous fa1 l a i t  souligner 
i c i  que leur médiocre u t i  1 isat  ion a empêché l e  développement d'une jur is-  
prudence enri chissante qui aurait  permis d 'adapter l e  droi t  aux f a i t s  , 
de f a i r e  évoluer l a  mesure, e t ,  l e  cas échéant, de favoriser l a  transfor- 
mation des textes.  



I I  - APPROCHE SOCIO-EDUCATIYE 

Avant d'aborder 1 'organisation des services de Tutel l e  aux Prestations So- 
ciales, leur fonctionnement, e t  l 'exécution de la  mesure - donc les pra- 
tiques des délégués - i l  convient de souligner que, dans u n  souci de syn- 
thèse, 1 a r i  chesse, 1 a di versi t é ,  1 ' ori gi na1 i t é  des expériences rapportées 
a ce propos, t a n t  par les membres du Groupe d'Etude, que par des interve- 
nants extérieurs, s'en trouveront appauvries. Notre b u t  a é té  d'en garder 
1 'essentiel - en terme de réflexion globale - non de refléter  l e  "vécu" 
des équipes appréhendable par  d'autres voies, e t  notamnent dans des publi- 
cations périodiques qu 'al imente régul ièrement 1 a réflexion des délégués à 
la tutel le. C'est la raison pour laquelle les annexes de ce rapport ne com- 
portent aucune re1 ation d'expérience éducative. 

L'organisation de la Tutel l e  aux Prestations Sociales a été marquée, à tous 
les niveaux - y compris celui de son contrôle, étudié dans le  chapitre I I I  - 
par une évolution des concepts qui la sous-tendent. A l ' e spr i t  de supplé- 
ance de l a  famille, de surveillance des prestations qui lui sont servies, 
a succédé une perspective d'éducation parentale à la gestion, une recherche 
de sa capacité d'autonomie. Jusqu'à présent, nous avons mis 1 'accent sur 
les situations qui n'exigent pas une mesure de Tutelle aux Prestations So- 
ciales. Par définition, el les sont caractérisées par la prééminence de dif- 
ficu 1 tés économiques 1 i ées à des problèmes psycho-soci aux, non déterminants. 
I l  convient cependant de ne pas oublier que, pour u n  bon nombre 
de familles en tu te l l e ,  l 'aide au maintien de la cellule économique 
fami 1 i al e e t  au recouvrement à terme de 1 ' indépendance, relève d u  pari, 
compte tenu des données de 1 a situation (troubles psychiques, voire débi 1 i t é  
mentale, alcoolisme chronique, etc.. .). 

Pour l a  majorité des familles en tu te l le  - une fois éliminées les tutelles 
dites "économiques" - des possibilités de rénovation existent, moyennant 
une aide à la  gestion e t  u n  apprentissage socio-éducatif, ce qui autorise 
1 'articulation, autour de 1 a gestion des prestations familiales, d'une re- 
lation éducative par l 'argent ; mais, pour certains cas, les délégués sont 
obligés, du moins pendant u n  certain temps, de continuer à se substituer 
aux parents. C'est u n  aspect de la question qu'il ne faut pas perdre de vue. 
En matière de tutel les,  les situations simples sont rares. 

2.2.  - Organisation des Services de Tutelle aux Prestations Sociales : 

Les services - s i  1 'on considère leur nombre, leur t a i l l e  - varient d ' u n  dé- 
partement a 1 'autre. Nous allons nous attacher & refléter leur organisation 
(conditions de création, organismes habi 1 i tés à gérer, rôles 



des t u t e u r s ,  des chefs de serv ices ,  des délégués, e n f i n  f inancement de l a  
t u t e l l e ) ,  p l u t d t  que de l e s  recenser  s t a t i s t i q u e m e n t  se lon  l e u r  
appartenance administrative, l izur composit ion, l e  nombre de mesures p r i s e s  
en charge, e tc . .  . (Cf.  annexe I - E) . 

a)  - Organ i sa t i on  des Serv ices  de T u t e l  l e  aux P r e s t a t i o n s  Soc ia l es  e t  -- -----C--C--L-CC-------..-------------------------------------- 
i n f r a s t r u c t u r e  : -------------- 

En 1977, il e x i s t e  127 se rv i ces  de t u t e l l e ,  dont  l e s  ges t i onna i res  son t  
p r i nc i pa lemen t  d 'une p a r t  l e s  clrganismes d é b i t e u r s  des p r e s t a t i o n s  fami 1  i a- 
l e s  - Caisses d ' A l l o c a t i o n s  F a m i l i a l e s  e t  M u t u a l i t é  S o c i a l e  A g r i c o l e  - ; 
d ' a u t r e  p a r t ,  l e s  Unions Départemental es des Assoc ia t ions  Fami 1 i a l e s  , 1  es Asso- 
c i a t i o n s  de Sauvegarde. E n f i n ,  quelques s e r v i  ces r e l è v e n t  d '  assoc i  a t i o n s  
d i  t es  "ad hoc". 

- Données r e l a t i v e s  à l a  s t r u c t u r e  e t  à l a  r é p a r t i t i o n  des serv ices  a *  1) ................................................................. 
de T u t e l  1  e  aux P r e s t a t i  017s Soci  a l  es : ................................... 

Rappelons quelques ré férences s t a t i s t i q u e s  g l oba les  su r  1  ' i n s t i t u t i o n .  

Au p l a n  n a t i o n a l ,  l e s  e f f e c t i f s  des t u t e u r s  e t  de l a  p o p u l a t i o n  p r i s e  en char-  
ge se p r é s e n t a i e n t  de l a  manière su i van te  (en 1976) : 

- nombre de t u t e l l e s  en cours............... 22.300 

........................ - nombre de t u t e u r s .  1.307 
(don t  75 bénévoles) 

........... - mesures i n s t i t u é e s  annuellement 8.200 

- organismes de p r i s e  en charge des mesures i n s t i t u é e s  annuellement : 

- nombre ?e se rv i ces  ....................... 125 

PERSONNE 
PHYSIQUE 

5  O 

ASSOCIATION 

ADMy!jcnET 
1.200 

t ; 

U.D.A.F. 

5.500 

ASSOCIATI1)N 
SAUVEGARDE 

550 

C.A.F.  

7  O0 

SOC I gL 
TRIBU AUX 

200 



Evidemment, chaque service, généralement départemental, présente des char- 
ges e t  des équipements particuliers. Sulvant qu'll t r a i t e  50 ou 500 famil- 
les ,  1 'infrastructure d o n t  i l  dispose s 'en ressent. Dans 1 'ensemble, u n  
grand service dispose de plus de moyens en personnels q u ' u n  pet1 t service, 
notamment en ce q u i  concerne les travailleurs sociaux spécialisés, la comp- 
tabi 1 i t é ,  les écritures , l e  secrétariat , ainsi q u  'en témoignent 1 a composi - 
tion des équipes, 1 'éventuel clivage au niveau du service des taches édu- 
catives e t  comptables, lesquelles sont parfois assurées à l 'extérieur, par 
les organismes gestionnaires. 

Durant deux ans, sous 1 'égide des Ministères de la  Justice e t  de la Santé 
financés e t  réalisés par  l e  service de formation de la Caisse Nationale des 
d'Allocations Familiales, de 1976 à 1978, des groupes réunissant au total 113 
Chefs de services de Tutelle aux Prestations Sociales, gérés par différents 
organismes (U. D.A. F . ,  C . A .  F . ,  Sauvegarde, Service "ad hoc"), à 1 'exception de 
ceux relevant de la M.S.A., se sont retrouvés d u r a n t  t ro is  semaines pour dé- 
battre des problèmes l i és  à 1 a Tutelle aux Prestations Sociales, e t  de la 
mise en pratique de la mesure par leurs services. Quelques chiffres permet- 
tent de situer la diversité locale des équipements dans l e  domaine : 

- 75 départements ont u n  seul service de tu te l le  ; les autres en comptent 
deux, ou plus, travaillant l e  plus souvent dans u n  espri t  de compétitivité, 
de concurrence ; 

- la composition e t  l'importance en effect ifs  des services de tutel le  va- 
rient considérablement : de l à 100 salariés ! 

Quelques exemples d ' organisation ,rapportés dans 1 e Groupe dlEtude, éclaire- 
ront notre propos : 

- Le service "ad hoc" du Comité des futel les du Havre es t  organise en t ro is  
secteurs géographiques, sel on les circonscriptions judiciaires , e t  couvre 
une population globale de 600.000 habitants. Les "secteurs", confiés à des 
responsables coordonnant e t  supervisant l ' ac t iv i t é  des équipes, comptent en- 
t r e  200-250 familles en tutel le .  

- Le service d'Action Educative en Milieu Ouvert e t  de Tutelle aux Presta- 
tions Sociales de la  Cote d'Or, pour une population globale de 4 b l . 5 5 1  
1: 

....................... . A.E.M.O. coilectives. 350 familles 

.................... . R.E.M.O.  individuel les. .  200 mineurs 

......... . Tutelles aux Prestations Sociales.. 80 familles 

. Enquetes sociales ........................... 210 



440 mineurs étaient  suivis au 31.12.1978 au t i t r e  de l a  double mesure 
d i  Assistance Educative en M t  1 ieu Ouvert e t  de Tutel l e  aux Prestations So- 
ci a1 es. 

La Directrice du servi ce délègue 1 argement 1 a responsabi 1 i t é  des conduites 
e t  des pratiques éducatives aux membres de l 'équipe, supervisant l'exécu- 
tlon des mesures. Afin d 'évi ter  tout risque de dilution de l'engagement, 
chaque t ravai l leur  social e s t  responsable personnellement des mesures, 
tout en rendant compte au Chef de service. Le t rava i l leur  social peut f a i r e  
appel à d'autres intervenants, e t  participe au t ravai l  concerté en équipe 
pluridisci p l  inai r e ,  à 1 'échel l e  d ' u n  secteur géoghaphique. 

- Le service de Tutelle aux Prestations Sociales d ' I l e  e t  Vilaine assure l a  
prise en charge de mesures d'Action tducative en Milieu Ouvert e t  de Tutelle 
aux Prestations Sociales. I l  comporte quatre équipes éducatives, dont t ro i s  
s'occupent des Tutelles aux Prestations Sociales aux mineurs, e t  des Actions 
Educatives en Mi 1 ieu Ouvert administratives ou judiciaires ; l a  quatrième 
équipe a l a  responsabilité des mesures de Tutelle aux Prestations Sociales 
pour adultes. Cette équipe couvre donc tout l e  département, e t  compte s ix  
travai 1 leurs sociaux. 

- Le service de Tutelle aux Prestations Sociales du Florbihan, géré par la  
Caisse d'A1 locations Famil ia l  es, compte environ 11 dé1 égués, e t  a exercé, 
en 1978, 359 mesures de tu t e l l e ,  dont 142 tu t e l l e s  d 'adultes.  La compta- 
b i l i t é  e s t  effectuée au siège de l a  Caisse d'Allocations Familiales, ges- 
tionnaire du service de Tutelle aux Prestations Sociales. 

Les délégués sont répart is  géographiquement sur l'ensemble du département. 
Leur secteur d ' ac t iv i t é  correspond, en général , aux circonscriptions d'Ac- 
tion Sociale. 

Avant d'aborder l a  réparti t ion des rôles e t  des compétences internes,  i l  
convient de s ' a r r ê t e r  sur l 'organisation sectorisée des services de Tutelle 
aux Prestations Sociales. M6me réal isée selon des découpages géographiques 
identiques à ceux de l a  sectorisation médico-sociale, en vue d'une col1 abo- 
ration renforcée entre les  services sociaux de base e t  les services sociaux 
spécial isés ,  t e l s  l e s  services de Tutelle aux Prestations Sociales, l a  sec- 
torisation des délégués e s t  à envisager non pas sous 1 'angle de l a  sector i-  
sation des services de t u t e l l e ,  e t  leur éclatement, ce qui s e r a i t  en con- 
tradiction avec l a  reconnaissance de la  spéc i f ic i té  de l a  mesure, donc des 
pratiques ; mais dans une perspective de détermination géographique des do- 
mai nes couverts par chaque dé? égué. 

Les services de tu t e l l e  doivent donc res te r  spEcialisés, mais avec une or- 
ganisation déconcentrée. 



- Les rBles du tuteur e t  les délégués : a * 2 )  . . .. . , . * .  . . . . . . . . . . * *.. .. * .  . . . . . . 
Le chapitre I I  du décret du 25 avril 1969 t ra i t e  des conditions d'agrément 
des tuteurs, personnes morales ou physiques, e t  des responsabilités enga- 
gées, que nous aborderons dans l e  chapitre consacré au contrôle s'exerçant 
sur les services. Relevons, en passant, une limitation de droit ,  stipulée 
p a r  1 'a r t i  cl e 18 du décret : "lorsque le  tuteur a des intérêts en opposi - 
tion avec ceux de la famille.. . i l  doit se récusert'. Sans nu1  doute, cette 
cl ause perçue dans son sens l e  plus é t ro i t  n'a pas du  recevoir grande ap- 
pli cati on. 

Les conditions d 'habil i tation des délégués, les compétences administratives 
de chacun y sont définies. L'article 19 précise que les délégués sont p la -  
cés sous le contrôle e t  l a  responsabilité du tuteur aux prestations sociales. 

Le chapitre I V  précise les rôles respectifs des tuteurs e t  des délégués : 
l e  tuteur reçoit les fonds versés par les services ou organismes débiteurs, 
e t  i l  es t  responsable de leur ut i l isat ion devant le  Juge des enfants, la 
D.D.A.S.S. e t  f a  Commission Départementale des Tutelles. Le décret précise 
les affectations prioritaires des prestations famil iales , e t  partant 1 e rble 
des tuteurs. Bien que les délegués soient seuls à intervenir auprès des fa- 
mi1 les ,  la responsabi 1 i t é  des comptes fami 1 i aux incombe au tuteur, chargé 
de tenir  une comptabilité de l'emploi des prestations familiales e t  d'en 
rendre compte. 

Enfin, lorsque l a  vocation du tuteur aux prestations sociales n'est pas 
exclusive, e t  qu ' i l  remplit d'autres fonctions, i l  doit disposer d h n  ser- 
vice spécialisé - le  service de Tutelle aux Prestations Sociales. A t i t r e  
d'exemple, l e  tuteur peut être une Caisse des Allocations Familiales, ges- 
tionnaire d ' u n  service de Tutel le aux Prestations Sociales - qui ne jouit 
pas de l a  personnalité civile. Dans ce cas, les responsabilités internes 
de ces services comportent au moins deux niveaux : celui du tuteur devant 
qui les délégués rendent compte, e t  celui du gestionnaire. Le plus souvent, 
le  gestionnaire, personnal i t é  morale, nommera u n  Chef de service, chargé 
du fonctionnement et  des missions internes inhérentes au s tatut  de tuteur. 

Lorsque les services de Tutelle aux Prestations Sociales w v r e n t  une clien- 
tèle e t  u n  te r r i to i re  importants, i l s  sont organisés par secteur à l a  t ê te  
duquel u n  responsable coordonne 1 'action des délégués e t  des équipes. 

En résumé, on peut constater que les textes se sont bornés à définir des 
responsabilités, sans toucher à l'organisation proprement d i te  des servi- 
ces de tutel le .  Par exemple, en exigeant que le  tuteur soi t  systématique- 
ment l e  service - les dispositions légales, interprétées avec souplesse, 
ont provoqué une grande diversité de formules adaptées aux conditions lo- 
cales. Les délégations de responsabilités sont à cet égard très nombreuses 
e t  ne provoquent ggnéralement pas de difficultés. 



Ainsi que 1 'ont relevé les formatrices de la Caisse Nationale d'A1loca- 
tions Familiales, i l  es t  évident que pèsent, sur u n  service de Tutelle aux 
Prestations Sociales, des influences de natures diverses dont celles de 
l'organisme gestionnaire, de son histoire, voire d'une personnalité domi- 
nante, e tc  ... Eléments qui déteminent l e  choix du Chef de service, le  mode 
de fonctionnement, la  composition de l'équipe. Ainsi, d'une certaine phi- 
losophie de 1 a mesure de Tutelle aux Prestations Sociales, dont es t  porteur 
le  service, découlent plus ou moins étroitement les pratiques des délégués, 
lesquels ne sont cependant pas assujettis étroitement à des règles de fonc- 
tionnement, notamment quand i l  s ' ag i t  d'action éducative e t  d ' ini t iat ive 
vis-à-vis des familles pour 1 ' apprentissage de l a  gestion. De toute manière, 
la pratique de la tu te l l e ,  fondée sur des problèmes d'argent, interdit 
l ' irresponsabilité à quelque niveau qu'on se situe. 

Ceci d i t  , précisons quel les autori tés interviennent à différents niveaux, 
quels contrôles s'exercent au sein des services de Tutelle aux Prestations 
Sociales. 

La responsabilité de l a  gestion des prestations familiales des familles sous 
tu te l le  tncombe au tuteur en tant que personne morale désignée, c'est-à- 
dire au Chef du service de Tut,e'ile aux Prestations Sociales, qu ' i l  so i t  ha- 
b i l i t é  comme tuteur, ou qu'il  a i t  reçu délégation. Q u a n t  à la responsabi- 
l i t é  de l'organisme gestionnaire de services de tu te l le ,  e l l e  es t  bien en- 
tendu engagée, puisqu'il lui appartient de nommer le  Chef de service. No- 
tamment, en cas de licenciements, de réduction des effect i fs ,  de femeture 
de services, 1 'organisme gestionnaire, en 1 a personne de son Président, aura 
à régler ces problèmes, e t  à rendre compte. Réciproquement, l a  responsabi- 
l i t é  du Chef de service es t  engagée devant l'organisme gestionnaire - e t  
les autres services de financement - devant 1 a Commission Départementale des 
Tutelles aux Prestations Sociales, ainsi que devant les magistrats et  les 
D.D.A.S.S., pour t o u t  ce qui concerne l'organisation e t  l e  fonctionnment 
du service. 

Les délégués & la  Tutelle aux Prestations Sociales ont à rendre compte à 
leur Chef de service de leurs projets éducatifs e t  de gestion, de leurs 
pratiques . 

bf - Financement des services de Tutefte aux Prestations Sociales : 
- - - - - - t - - - - - - - - - - - * C _ - l - - - - - - - - - - - - - - C - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  

Sans entrer ic i  dans 1 'analyse des textes, i l  convient de rappeler les t ro is  
principes qui commandent l e  financement actuel : 

- les organismes débiteurs des prestations sociales supportent les f ra is  de 
tutel  l e ,  lesquel s sont soig~?usement fixés p a r  les textes qui 1 imi tent 
les dépenses de fonctionnemeqt des services imputables à ce t i t r e  ; 



- la Commission Départementale des Tutelles élabore u n  budget prévisionnel 
des dépenses des tutel les,  évalue Te prix de revient global moyen. Le 
Préfet fixe les plafonds de remboursement des f ra is  de tutel le .  A la fin 
de 1 'exercice, la C.D.T. procède à 1 'examen des comptes de chaque tuteur ; 
e t  au vu de ses propositions, l e  Préfet arrête pour chacun des tuteurs, 
dans les limites du plafond fixé, le  montant définitif  de la  contribution 
par fami 11 e due par les organismes débiteurs des prestations sociales. 

En substance, les services de Tutel l e  aux Prestations Sociales sont financés 
par les organismes débiteurs de prestations familiales, au prorata des frais  
de fonctionnement occasionnés par famille e t  par mois. Avant  d'aborder les 
problèmes re la t i fs  à cette modalité de financement - di te  du "mois-tutelle" - 
en cor01 laire avec les difficultés évoquées lors de 1 'information du Juge 
des enfants, i l  est à noter que les f ra is  de justice afférents aux tu te l les ,  
notamnent les f ra is  d'enquêtes, sont à la  charge des organismes débiteurs 
des prestations sociales, en sus des plafonds e t  des calculs des frais  de 
tutel le des servi ces. 

b. l)  - L'origine du financement : ses sources : ...................**................* 

En l ' é t a t ,  ce sont les organismes débiteurs des prestations familiales qui 
supportent les f ra is  de la  tutel le. Toutefois, la M.S.A. connatt u n  régime 
particul ier .  El l e  finance ses servi ces sur les cotisations spéciales affec- 
tées à 1 'Action Sociale, e t  fixées par l e  Conseil d'Administration local. 
Le groupe souhaite qu'i 1 so i t  mis f in à cette pratique, e t  que 1 'ensemble 
des organismes payeurs imputent les frais  de tutel le  sur les fonds de fa 
gestion technique - c'est-à-dire sur les prestations, ce qui correspond à 
la pratique des Caisses du régime général - e t  non pas sur les fonds affec- 
tés à leur gestion administrative ou à leur action sociale propre. 

En arriére p l a n  du débat sur l e  fondement légal de l a  mesure de Tutelle, 
son application e t  son bien fondé, se sont dessinées des préoccupations re- 
latives aux charges financières supportées au t i t r e  des différents modes de 
prise en charge. 

Dans le  cadre de la législation actuelle, eu égard aux fondements de la  me- 
sure de tu te l le ,  i l  est  normal que l e  financement repose sur les organismes 
gestionnaires, e t  soi t  prélevé sur la "masse" des prestations familiales. 
Dans la mesure où la mesure de tutel le  ne serai t  plus, à l 'avenir,  destinée 
seulement à vei 11er au non-détournement des prestations familiales, e t  
qu'el l e  aurait une portée éducative plus vaste, l e  financement serai t  à 
réétudier. Si 1 'on reconnaissait à l a  tu te l le  une fonction judiciaire plus 
étendue de protection e t  d i  éducation des fami 1 les ,  les compétences respec- 
tives des administrations responsables de 1 a prévention administrative e t  
de 1 a protection soci O-judici aire pourraient être engagées. C ' es t  1 a rai son 
pour 1 aquel le ,  d'ores e t  déjà, les organismes ,gestionnaires de servi ce de 
tu te l le  revendiquent une détermination de leur r61e socio-éducatif, e t ,  
s ' i l  est  révisé, la mise en place d ' u n  financement adéquat. Par exemple, ne 



peut-on envisager que les D.D.A.S.S. rémunèrent financièrement l e  r61e 
de "survei 11 ance" éducative e t  gestionnai re exercé pa r  les servi ces de 
tutel le ,  lorsque l'administration alloue à des familles inaptes à les 
gérer des al locations mensuel les d'aide sociale. 

De même, les organismes gestionnaires de tu te l le  n k n t  pas à servir de 
système gratuit  de recouvrement des dettes pour les créanciers, d i  autant 
que ceux-ci n ' o n t  pas toujours su organiser u n  dépistage précoce des im- 
payés : ne peut-on envisager lorsque l a  mesure de tu te l le  se r t  - entre 
autres - à régler les dettes locatives, une participation des organismes 
créanciers, selon l e  modèle de financement des S.A.F.A.L. - à condition 
bien entendu que la  situation familiale requiert une prise en charge du 
type de la Tutelle aux Prestations Sociales. 

Le Groupe dlEtude a soulevé cette question de principe, sans se prononcer 
sur les responsabilités à mettre en jeu, les modalités des transferts de 
charges e t  des financements conjoints.. . si  ce n'est qu'il a rappelé les 
obstacles auxquels tout changement, surtout évolutif, se heurte. I l  appar- 
t i en t  aux Commissions administratives, e t  aux autorités concernées, de se 
prononcer sur ce point e t  d'arrêter les dispositifs ut i les au fur e t  à me- 
sure que le  changement apparaft. 

Sans préjuger des origines du financement , des formules seront suggérées 
ultérieurement p a r  l e  groupe ne 1 iant pas étroitement l e  financement des 
servi ces au nombre de mesures réel lement effectuées. Afin d'éviter toute 
confusion, entre des recommandations relat i  ves d'une part à 1 'origine du 
financement, e t ,  d'autre part à ses modalités, i l  a semblé préférable de 
séparer nettement les analyses fa i tes  pa r  l e  Groupe diEtude sur ces sujets. 

- Le coQt de la  mesure de Tutel l e  aux Prestations Sociales a été abordé, 
en référence au ~ r i n c i  ~e déterminant son financement. Ainsi, 1 e montant 
des prestations familiales est  de plus en plus souvent inférieur au coût 
de la tutel le ,  ce qui se traduit au plan national par des frais  de ges- 
tion très lourds. En moyenne, l e  coût d'une mesure de Tutel le  aux Presta- 
tions Sociales es t  de 1 'ordre de 289 F/mois ; les prestations familiales 
gérées par le tuteur de l 'ordre de 1.007 F. ; les f ra is  de gestion repré- 
sentent 16 % des dépenses. (Les f ra is  de gestion des 67 services de Tutel le 
aux Prestations Sociales de 1 "U.D.A.F.  ont  é té  en moyenne, en 1977-1978, 
de 1 'ordre de 15,30 % à 16, 82 %). 

Mais quand doit-on considérer qu' i l  y a application abusive de textes q u i  
font la non-util isation des prestations famil iales dans 1 ' intéret  de 1 'en- 
fant l e  cri tère légal de l a  tu te l le  ? N'est-il pas excessif de refuser une 
Tutel l e  aux Prestations Social es, lorsque l e  montant des prestations fami- 
l ia les  n'est pas suffisant pour régler les dettes, pour fa i re  face à la  s i -  
tuation financière dégradée ? N'est-ce pas nier le  rôle éducatif des services 
de Tutelle aux Prestations Sociales e t  les  cantonner dans une vocation 
ges tionnai re ? 



Ic i ,  les éléments d ' un  choix politique sont clairement posés. I l s  com- 
portent plusieurs volets : d'abord, veut-on se donner les moyens de pré- 
venir 1 ' inadaptation socio-économique, e t  d g  assurer upe prise en charge 
dans l e  cadre de la  protection socio-administrative de situations q u i  
n'exigent pas une mesure de Tutelle aux Prestations Sociales ? Ensuite, 
la tu te l le  dament circonscrite doit-el le  rester à l a  charge des organis- 
mes débiteurs des prestations familiales, habilités à veil l e r  à leur uti- 
l isation, y compris lorsque l a  gestion confiée à u n  tiers-délégué inclut 
une fonction éducative primordiale, sophistiquée, qui agit sur l e  1 ong 
terme e t  se révèle coQteuse au regard du montant des prestations ? 

En c la i r ,  s i  on envisage de fonder 1 a tutel l e  sur d'autres critères que 
l e  détournement des prestations familiales, ou de leur mauvaise utilisation 
par les parents dans 1 ' intérêt  des enfants, e t  qu'elle devienne une mesure 
d'aide éducative, avec gestion de fonds, se situant dans le cadre de l a  
protection socio-judi ci ai re , plusieurs sources de financement sont envisa- 
geabl es : 

- les organismes débiteurs des prestations sociales restent les seuls f i -  
nanceurs d'une action éducative, garantissant par  la  gestion des pres- 
tations familiales t a n t  la  surveillance des intérêts des enfants, que 
l 'aide apportée aux familles, dans l e  b u t  de favoriser la  survie e t  1'é- 
volution positive de la  cellule familiale. Les organismes précités accep- 
tent de financer, dans l e  cadre d'une politique d'assistance à l a  fa- 
mil l e ,  cette aide éducative p a r t i  cul ière organisée en vue d'une réadap- 
tation, 11s payent alors entièrement des mesures de Tutelle aux  Presta- 
tions Sociales qui ont une f inal i té  conforme à leurs propres objectifs ; 

- dans l e  cas o ù  la mesure éducative envisagée comporte une dimension socio- 
éducative élargie dépassant des carences relatives à la gestion des pres- 
tations, les responsabilités sont à redéfinir entre les orgailismes débi- 
teurs des prestations, e t  les administrations chargées de la protection 
sociale administrative e t  judiciaire. 

- Les modalités du financement : ses conséquences sur l e  fonctionnement b * 2 )  ..................................................................... 
des services de Tutelle aux Prestations Sociales : ................................................ 

Les critiques fai tes au système actuel de financement de l a  tu te l le  rejoi- 
gnent celles fai tes au mode de financement de 1 'Action Sociale en général : 
l e  paiement à "1 'acte" d u  "mois-tutel le" attribué pa r  famil l e ,  semblable 
au p r i x  de journée, 1 i e  1 'équi 1 ibre financier des servi ces au nombre de 
mesures. D'où l e  risque d'avoir à prospecter la clientèle, ou de la  retenir 
à 1 'excès. 

Mais avant de proposer des modes de financement t rès  différents dans leur 
principe, i 1 convient de s 'a r rê ter  sur les aménagements possibles du sys- 
tème actuel, en vue de l e  rendre plus souple e t  compatible avec les objec- 
t i f s  socio-éducatifs de la tutel le. 



- Les modal i tés de détermi nation des "moi s-tutel len  : les aménagements 
souhaitables : Dans les conditions actuelles de financement des services, 
'?es modalités de détermination des budgets prévisionnels, leur révision 
e t  les ajustements acceptés par les  Commissions départementales, seraient 
à revoir. T o u t  d'abord, les pratiques variant selon les commissions, 
i l  faudrait rechercher une ha-rmonisation. Ensuite, bien que les déficits 
soient en général couverts en f in  d'exercice, les problèmes de trésorerie 
devraient moins peser sur l e  .Fonctionnement des services, nonobstant l e  
système des avances trimestriel les.  Une prévision acceptée en conformi t é  
des besoins réels faci 1 i terai t l e  financement des mesures. 

Par ail  1 eurs , 1 'él aboration dtt budget prévisionnel effectué à par t i r  des 
normes de fonctionnement des services au cours des trois  derniers mois 
d 'exercice favori se des praticlues standardisées, s i  non calibrées. Le Préfet, 
fixant sur cette base des pl af'onds départementaux de f ra is  de tutel l e  e t  
déterminant les limites au-dela desquelles aucun remboursement ne sera ef- 
fectué, accorde en quelque sorte une dotation globale de fonctionnement. 
E n  1977, cette valeur-plafond de chaque "mois-famille" a é té ,  selon la  
moyenne nationale, de 1 'ordre de 300 à 500 F. Cette valeur a garanti par- 
tiellement l a  régulation du fonctionnement budgétaire des services, les- 
quels, rappel ons-le, sont déterminés en fonction du nombre prévisible de 
mesures e t  réalisés suivant les a1 éas des décisions judiciaires . 

Cette modalité de financement a privilégié aussi l e  conjoncturel e t  l e  
quantitatif au détriment d'une évaluation à plus long terme des besoins pé- 
dagogiques des services, e t  d'une analyse qua1 i tative de leur fonctionnement. 

Lorsque le  nombre de mainlevées e t  de nouvelles mesures ne se compensent 
pas numériquement, dans l e  même temps, 1 'équif ibre financier des servi ces 
es t  menacé. 

I l  convient donc de réfléchir ii des modalités de financement qui garanti- 
raient davantage le  fonctionnenient régul ier  des services, en les basant 
par exemple sur des normes de prise en charge à plus long terme. 

La fluctuation du nombre de mesures dépend bien sûr de celui des famil les 
en diff iculté,  mais aussi de 1 'eff icacité du système de dépistage e t  de 
signalement ; de l 'a t t i tude des magistrats, plus ou moins favorable à ce 
type de mesure, s ' ajoutant à 1 eur mobi 1 i t é  rel a t i  vement importante. Cal a 
rend d i f f i c i l e  l'organisation e t  l a  prévision. Cela empêche la  mise en 
oeuvre d'une politique de personnel cohérente. C'est d'ailleurs pour mieux 
régulariser leur fonctionnement, en maîtrisant davantage l'évolution locale 
des besoins à sat is fa i re ,  que certains services de tu te l le  demandent à 
intervenir, voire à prendre en charge, au stade d'une "pré-tutel le". 

Le Groupe d'Etude s ' e s t  donc interrogé sur les  données relatives aux normes : 

- Le prix "mois-famille" de la Tutelle aux Prestations Sociales varie de 
180 F. à 660 F .  De même, en Action Educative en Milieu Ouvert, les four-  
chettes des prix de journée s'étalent de 3,50 F. a 81 F. Quelles réalités 



éducatives recouvrent ces écar ts  ? Quel peut ê t r e  en la  matiêre l e  rap- 
port "qua1ité/prixu ? La d ispar i té  des prix de revient appelle l a  ré- 
flexion : s ' i l  e s t  indispensable de conserver une grande souplesse de 
moyens, ne convient-il pas néanmoins de dégager quelques normes ? Plutôt 
qu'une unification du financement des services - q u i  menacerait l a  modula- 
tion des aides au cas par cas en fonction des besoins de chaque famille - 
ne faut- i l  pas rechercher une harmonisation à l ' i n t é r i eu r  d ' u n  cadre budgé- 
t a i r e  dé ta i l l é  par rubriques ; autrement d i t ,  une différenciation par fonc- 
tion qui f a c i l i t e r a i t  l es  prévisions e t  les  contrôles ; 

- La nome de prise en charge, du nombre de familles suivies par délégué, 
e s t  officiellement fixée a 35. Le respect de cet te  norme conditionne 
bien sûr l e  financement du service,  mais pose problème par rapport à son 
fonctionnement, à ses pratiques. Certains services dépassent cet te  norme 
de t rava i l . .  . ce qui a des répercussions sur l a  qua1 i t é  de l a  prise en 
charge. (Par exemple, u n  service de Tutelle aux Prestations Sociales at-  
t e in t  des quota de 45 à 65 famil les par délégué). Cela f a i t  que les  dé- 
légués t rava i l len t  20 jours par mois en suivant 35 familles. I l s  ne peu- 
vent guère consacrer que 3 a 4 heures par famille, pour des contacts 
di rects , étant donné l e  temps nécessaire aux dépl acements , aux bi 1 ans, 
e tc . .  . Par a i l l eu r s ,  i l  e s t  souvent souhaité que l e s  contacts entre les  
t ravai l leurs  sociaux soient améliorés, afin d'organiser les passerelles 
pour f a c i l i t e r  des re la i s .  Mais l a  concertation e t  la  coordination exi- 
gent du temps, de la  disponibi l i té  qui font défaut l a  plupart du temps. 
On peut estimer, grossièrement, que l e  temps de travail  d'un délégué se  
partage pour moitié entre les  interventions auprès des familles,  e t  les 
ac t iv i tés  connexes (dossiers,  b i  1 ans, réunions. . . ) . Rédui re 1 a norme, 
c ' e s t  donc pr ivi légier  simultanément une meilleure prise en charge des 
personnes, e t  1 a possi b i  1 i t é  d'aménager des a r t i  cul ations entre servi ces 
sociaux. Certains services n t  hési tent  pas à fonctionner au dessous de 
la  norme. I l s  peuvent donc améliorer l a  qual i té  du su iv i ,  mais, ce fa i -  
sant ,  mettent en péril leur budget. 

Le Groupe dlEtude a estimé que la norme de 35 famil les par délégué é t a i t  
trop lourde. 11 a proposé une fourchette de l 'ordre de 20 à 25 mesures, 
hors de laque1 l e  i l  ne paraît  pas possible de conserver à 1 'exécution de 
la  mesure des qualités éducatives. La réduction des normes devrait s'accom- 
pagner des ajustements financiers nécessaires , pour ne pas compromettre 
l e  fonctionnement, voire 1 a survie des services. Toutefois, i l  convient 
de préciser que ces normes ne s 'appliquent pas à des situations qui rel è- 
vent d'une aide économique ponctuel l e ,  ou qui ne présentent aucune dété- 
rioration de l a  ce1 lule  e t  des conduites familiales. 

Derrière ces problèmes, se profile à nouveau l ' interrogation déjà esquissEe 
par l e  Groupe d'Etude : s i  l a  mesure de Tutel l e  aux Prestations Sociales 
a pour b u t  de permettre aux familles de recouvrer leur autonomie, e l l e  
suppose une prise en charge éducative concertée e t  assidue qui conduit à 
la réduction du nombre de mesures par  délégué. Par l à  même, el l e  devient 
plus chère. Si l a  Tutel l e  aux Prestations Sociales a pour objectif  de ré- 
sorber les  det tes ,  de gérer l e s  prestations familiales des familles 



incapables de prendre en charge l a  gestion de leur budget, en assortissant 
cette surveillance d'une action de soutien intemittente,  les pratiques 
du délégué s'en trouvent al1,égées. L'exercice de ce contrôle social, com- 
portant des interventions dsterminées , re1 ativement standardisées, peut 
permettre des prises en compte nombreuses par délégué (30-35, e t  au-delà). 
Mais i 1 s 'agi t  alors de mesures perverties q u i  ne correspondent ni â 1 a 
l e t t r e ,  ni à l ' e spr i t  des textes sur la  tutel le .  

En f a i t ,  l'optimisation des normes de prise en charge devrait favoriser 
l e  redressement d'un usage pernicieux de la  mesure d'aide à la maintenance 
fami 1 i ale,  au recouvrement de 1 'autonomie parentale, mesure éducative pour 
les famil les en difficultés socio-économiques e t  psycho-fami 1 ial es ,  basée 
sur u n  apprentissage budgétaire, fondée sur une gestion de fonds, mais 
pri vi 1 égi a n t  par des techniques spécial isées une rel ation éducative basée 
sur 1 'argent. La tutel l e  ne doit jamais ê t re  simple pal l i a t i f  ou une panacée 2 
des problèmes de dettes pour  des familles, qu'elle sor t i ra i t  de 1 'impasse 
sans trop de f ra is .  

En résumé. des aménaaernents a,u système actuel de financement sont donc en- 
visageables : 

I l  faut : 

- assouplir, e t  sirnultaniment renforcer au plan du contrele pédagogique, 
l e  r61e des C . D . T . ,  afin qu'elles soient aptes à déterminer les budgets 
des services en fonction des nécessi tés  éducatives ; 

- renforcer l eurs missions e t  leur coordination i nter-départemental e ,  en 
vue d'harmoniser les prix de revient des tutel les sans pour a u t a n t  tomber 
dans une centralisation exc~essive du disposit if ,  qui ne pourrait qu'être 
contraire â 1 'objectif préc'édent ; 

- prendre à 1 'échel on national des dispositions, pour la réduction de 1 a 
norme de travail par délégue, en agissant conjointement pour que les ser- 
vices de tutel le  ne reçoivent plus des cas qui relèvent de la prévention 
e t  de l 'action sociale ordinaires ; 

- fixer u n  cadre de présentatmion des budgets prévisionnels qui permette 
une comptabilité analytique pa r  fonction e t  faci f i  t e  1 'évaluation des 
moyens ainsi que les contrôles budgétaires e t  pédagogiques. 

- Vers des modes nouveaux de financement ? 

Deux modalités, procédant du même principe visant à ne plus l i e r  étroite- 
ment le financement aux mesures effectuées, e t  supposant al ors q u ' u n  con- 
trôle pédagogique a posteriori remplace pour partie l e  contrôle budgétaire, 
ont é té  évoquées : 



- distinguer les dépenses d'infrastructure, e t  les dépenses directement 
liées aux mesures, à leur nom6re. Ne pourrait-on prévoir u n  budget fixe 
couvrant les postes incompressibles e t  reconducti bles f personnel s ,  
locaux, etc.. , ) et  d'autre part, un budget prévisionnel tenant compte 
de  1 'activité réelle du service ? Les deux parties feraient bien sQr 
l'objet de révisions périodiques, mais à plus long terme pour la pre- 
mière catégorie (3  à 5 ans) ; annuelle pour la seconde, au moment du  
cmpte de gestion, qui correspond à 1 'évaluation des résultats e t  à 
la révision du projet pédagogique ; 

- globaliser l e  financement des services de tutelle : au 1 ieu de se baser 
sur des "mois-tutet le" ,  on fixerait des normes générales de fonctionne- 
ment selon des fourchettes laissant une lattitude de fluctuation par 
fonction e t  par poste, sous le couvert d ' u n  budge t  global . A partir des 
services de secteur, des enquêtes sociales, des Commissions Départemen- 
tales des Tutel les aux Prestations Sociales, ne peut-on repérer les 
besoins locaux, e t  doter en conséquence les services ? Par exemple, s i  
on estime q u ' u n  service aura à prendre en charge environ 100 mesures de 
Tutel le aux Prestations Sociales, cela permet d'une part de déterminer 
ses besoins en personnel, donc de l e  doter du financement nécessaire, 
d'autre part, en prévoyant une marge d'environ 20 % quan t  à 1 'activité 
réel le, de ne pas l ier  1 'équilibre financier du service à des aléas con- 
joncturels, te l le  la baisse momentanée du nombre de mesures effectivement 
en cours. 

Le principe serait de garantir l e  financement des services, en ne le  1 iant 
plus aussi étroitement au critère "nombre de mesures". Les variations de 
tendances seraient alors prises en compte au fur e t  à mesure qu'el les se 
dégageraient au cours d'une négociation annuelle où des considérations pé- 
dagogiques 1"mporteraient sur des données réglementaires. 

Dans ce cas, le ritle des Commissions départementales des Tutelles aux 
Prestations Sociales serait à développer pour le rendre apte à une étude 
du financement des services, l i é  à leur fonctionnement expliqué par des 
justificatifs d'activités. I l  s 'agirait de débattre du financement des 
services à partir d e  notions qualitatives, donc de calculer le  coût  prévi- 
sionnel du fonctionnement d'une équipe sans rigidité, selon des critères 
moins restrictifs e t  conjoncturels que le nombre des mesures. 

Le Groupe diEtude souligne l a  difficulté d'évaluer les pratiques sociales, 
leurs résultats. 11 ne faudrait pas que 1 'absence d'indicateurs sûrs empê- 
che 1 'él aboration d'un tel système. 11 conviendrait donc d 'améliorer 1 a 
connaissance des pratiques de la tutelle, de leurs effets e t  résultats, 
peut-être en établissant des séries monographiques dans u n  premier temps, 
ensui te en analysant par f i  1 ières les données globales ainsi recuei 11 ies. 

Ce serait u n  processus de recherche, ref ativement simple au début, qu'il  
y aurait lieu d'encourager. 



En 1 ' absence de données autori çant à standardiser 1 e contrdl e pédagogique 
- à supposer méme que celui-ci soi t  possible - l e  Groupe d'Etude retient 
néanmoins le  principe du remplacement de 1 'évaluation budgétaire normative 
par la  recherche d ' u n  consensus au pl an de 1 a pédagogie mise en oeuvre par 
chaque service, e t  1 'examen des conséquences budgétai res q u i  s 'ensui vent. 

Un dernier point mérite attention en matière de financement des services 
de tutel le .  I l  s ' ag i t  des doubles mesures d'Action Educative en Milieu O u -  
vert e t  de Tutelle aux Prestations Sociales. 11 conviendrait, l à  encore, 
de mener des études sur l e  fincincement des interventions sociales mu1 t i -  
ples, afin de dégager en ce qui les concerne une rationalité économique, 
en termes de coût e t  de résultaits (par exemple, mesurer les facteurs favo- 
risant 1 'accession à 1 'autonomie des fami 1 les prises en charge). 

Car, l e  jumelage des mesures d'Action Educative en M i  1 ieu Ouvert e t  de Tu- 
tel  le  aux Prestations Sociales pose problème : les financements sont diffé- 
rents, quant à leur origine e t  leur montant. 

Cornent s'opère l e  partage des charges en cas de double mandat ? S u r  quel- 
les justifications ? Cornent éviter les doublons ? C'est-à-dire surtout le  
cumul des coûts sans que les interventions se complètent exactement, sans 
qu'el les se contrarient ou s'annulent. 

Théoriquement, 1 es deux mesures recouvrent des modalités d ' action di ffé- 
rentes : la  Tutelle aux Prestations Sociales reste une mesure éducative 
légère, se situant encore dans u n  champ de protection des difficultés fa- 
miliales. L'Action Educative en Milieu Ouvert répond à des situations for- 
tement carencées, mettant en cause l'éducation des enfants, voire leur 
sécurité. Sur ces bases, ont été établies des fourchettes de coût unitaire 
e t  de normes de travail différentes (nombre de fami 1 les ,  ou d'enfants, sui- 
vis par travailleur social).  Que se passe-t-il en cas de double mesure ? 
Citons deux exemples : 

Pour le  service d'Action Educative en Mi lieu Ouvert de Metz ( ' ) ,  la répar- 
t i t ion des financements s ' é tab l i t  par rapport à celle des fonctions : le  
service assure l a  prise en charge éducative à part ir  de son prix de jour- 
née, couvrant l 'act ivi té  de 1 'eiisemble de 1 'équipe. La gestion des presta- 
tions familiales est  assumée pain l e  service de Tutelle aux Prestations So- 
ciales,  financé à ce t i t r e .  Rien n'interfère. Chacun agit  strictement dans 
l e  cadre de sa mission, 

(1) Cf. "Tutelle aux Prestations Sociales e t  A.E.M.O.  : La double mesure. 
in : "Les Cahiers du C.T.N.E.R.H.I." - n o  7 - juillet-septembre 79 - 
p. 7 e t  suiv.". 



Le service de Dijon reçoit des financements au double t i t r e  de 1 'Action 
Educative en Milieu Ouvert e t  de l a  Tutelle aux Prestations Sociales. 11 
établit l e  budget des prises en charge au prorata des interventions ef- 
fectuées (nature de 1 'objectif, temps par intervenant.. . ) . C'est plus 
complexe, e t  on ne peut différencier vraiment les mesures, si ce n'est en 
ce qui concerne l'accès à l a  gestion ae l'argent qui particularise les me- 
sures de tutel le, 

2 . 2 .  - Fonctionnement des Services de Tutelle aux Prestations Sociales : 

Nous évoquerons sous ce t i t r e  1 'organisation interne, 1 a composition des 
équipes, les modalités de travail concerté dans des services de tutel le, 
à 1 'exclusion des pratiques auprès des familles ( C f .  2.3 .  ) .  Dans le meme 
esprit, la gestion des prestations familiales s'entend ici au niveau de 
1 a comptabi 1 i t é ,  des modal ités d'utilisation, des fonds, sans toucher aux 
techniques relationnelles basées sur l'argent qui ressortissent à la pé- 
dagogie. 

a )  - tlrganisation e t  comgosition des éguiees des services de Tutel le aux  --------------*- -*----------- -- ----*CI----------------------- 

Prestations Sociales : .................... 

t 'originalité des services de Tutelle aux Prestations Sociales, q u a n t  à 
leur organisation, tient à l a  particularité de 1 eur financement, à leur 
appartenance institutionnel l e ,  mais surtout leur histoire : l e  poids 
de l'origine et du développement des services sur leur organisation est 
considérable. Aussi , bien que travail lant exclusivement avec une clientèle 
sous mandat judiciaire, sont-ils soit proches des Juges, soit  proches de 
la D,D.A.S.S. , selon qu'ils s'intéressent davantage aux problèmes psycho- 
éducatifs, ou privilégient, au contraire, l'aspect gestionnaire, etc ... 
Le profi 1 des Chefs de service est u n  élément également déterminant pour 
l'organisation du service, et  la distribution des rdles : ainsi, u n  Chef 
de service formé aux problèmes d'action éducative déléguera plus volontiers 
les tâches budgétaires ; au contraire, u n  Chef de servi ce à 1 'esprit 
gestionnaire dé1 iiguera 1 es missions d'encadrement, de pédagogie. De même, 
l a  composition des services se structure autour de  ces tendances : cer- 
tains servi ces de Tutel le aux Prestations Social es comptent de nombreux 
travail leurs sociaux, psycho1 ogues , sociologues ; d 'autres sont composés 
essentiellement de gestionnaires, de comptables, voire utilisent des pro- 
cgdés informatiques pour gérer les prestations familiales des familles 
sous tutel le. Ceci est regrettable e t  i l  serait souhaitable, a 1 'évidence, 
que ces tendances soient plus modulées afin d'harmoniser la gestion e t  
1 'éducation. Par ail leurs, en régle géngrale, les services de tutel le, en 
ce qui concerne leur direction e t  leur organisation, dépendent dans leur 
dévet oppement, d'attitudes et  de données identiques à ce1 les de toute en- 
treprise : un  Chef de service a tendance à gonfler - ou réduire - ses ef- 
f e c t i f s  en fonction du nombre de tutel le. I l  doit aussi veiller aux possi- 
bilités internes de promotion de son personnel. En t o u t  état de cause, les 



Chefs de service de tutel le temoignent d'une grande préoccupation au re- 
gard de leur tdche de régulat12ur : adapter la ta i l le  e t  l a  composi tion 
de leurs équipes au nombre de tutelle,  et  aux diff?cultés qu'elles pré- 
sentent, n'est pas facile, cornpte tenu des problèmes de financement que 
nous avons soulignés. 

Cela d i t ,  afin de ne pas privïlégier des éléments forcément reducteurs des 
réalités, nous allons nous attacher à préciser la composition des équipes 
- moins en terme d'effectifs, car c 'est  une donnée très vari able d o n t  nous 
n'avons aucune connaissance st;atistique, qu'en ce qui concerne la typolo- 
gie du personnel, leur formation, leur r61e. 

- La composition des équipes, leur qualification : ..**.... 'a.. ...* . . * .  .......* ...--.*..*. *... * .  

Le Groupe d'Etude ne s ' e s t  pas particulièrement attaché à étudier les ef- 
fectifs des équipes de tutelle - leur nombre, leur qualification - ni les 
problèmes relatifs à la formation des délégués (contenu, niveau). Compte 
tenu des dispositions récemment mises en oeuvre, i l  é ta i t  prématuré, sur 
ce point, de porter u n  jugement et  même de dégager une information un  peu 
structurée ; aussi, nous 1 imi terons-nous à formuler quelques rappel S .  

- La formation des défégu@s à l a  Tutelle aux Prestations Sociales : 

A partir du le r  jui l le t  1979, '[es textes (les arrétés inter-ministériels 
du 30 juif l e t  1976 ; du 16 septembre 1975 ; du 24 mars 1977 ; du 
16 juin 1977) régissant l e  recrutement des délégués, e t  leur niveau de 
formation, sont entres en vigueur : les délégués auront désormais une qua- 
lifacation de  travailleurs sociaux spécialisés, une pratique d ' a u  moins trois 
ans, e t  recevront une formation supplémentaire en effectuant u n  stage d'a- 
daptation. Quant  aux personnels en exercice,ne satisfaisant pas à ces cri- 
tères, des formations en cours d'emploi leur permettront de régulariser 
leur situation. 

Pour a u t a n t  qu'elles existent, on a souvent attribué les difficultés de 
relation entre les délégués e t  les autres travailleurs sociaux à la diffé- 
rence de leurs formations. Le fossé se trouvera-t-if maintenant comblé ? 

Ainsi , selon les résultats d'une enquête effectuee à 1 'échelon local au- 
près des assistants sociaux de secteur afin d%vair leur opinion sur le  
rôle des délégués du service de tutelle,  l a  plupart d'entre eux estimaient 
que leur mission devait se limiter aux problèmes de gestion, e t  que l a  me- 
sure n'étai t applicable qu'aux cas "lourds". En général, les assistants 
sociaux se sentaient plus proches e t  mieux acceptés par les familles que 
les d6légu@s. tes membres du Groupe dkEtude se sont alors demandé dans 
quelle mesure I 'origf ne e t  la fomation des dé1 égués ne contribuaient pas 
à créer ce climat de rivalité. Jusqu'à un passé recent, aucune formation 
spécialisée n'était exigée pour exercer les fonctions de dé3 égué à 1 a 



Tutelle aux Prestations Sociales. C'est à la fois pour des raisons étroi- 
tement corporatistes de valortsation statutaire et  pour défendre 1 'emploi , 
face à la concurrence éventuelle de services en milieu ouvert très voi- 
sins, que les délégués ont  réclamé e t  obtenu 1 'organisation d'une forma- 
tion spécifique au travailleur social. 

La formation des délégués, bien qu'en voie d'organisation, demeure un  
problème d'actualité. Sans trop préjuger de ce qu 'el le  deviendra, on peut 
en dire que les principaux axes du contenu de ses programmes se dégagent, 
e t  s'orientent vers une formation voisine de celle des assistants sociaux, 
moyennant u n  volume moindre, e t  u n  accent spécifique sur les aspects 
financiers. La durée de la formation en cours d'emploi des délégués à l a  
Tutelle aux Prestations Sociales est pour l'instant très variable, car 
d'une part el le est négociée au niveau des D.R.B.S.S. - et non à l'échelon 
national - ; d'autre part, el le est fonction du niveau préalable de for- 
mation, de 1 'expérience acquise par chacun sur le  terrain, etc.,  . Ainsi, 
observe-t-on des variations dans l a  durée de la formation, allant de u n  à 
deux ans, voire à des dérogations totales. Par ai 1 leurs, la formation 
des délégués débouche sur 1 'octroi d'un certificat de compétence, e t  non 
sur u n  diplôme permettant d'établir des 6quivalences avec les autres for- 
mations au travail social, ce q u i  offrirait  des possibilités de passerel- 
les. C'est u n  probf ème crucial, car les délegués à l a  Tutel le aux Presta- 
tions Sociales voient leur carrière bloquée, e t  toute reconversion inter- 
dite, alors que, ici ou l à ,  des réductions d'effectifs sont envisagées. 
t a  survie de ces d61égués trop spécialisés nkst-elle pas compromise ? Une 
des principal es revendi cations concerne donc 1 'ouverture des formations 
sur des débouchés dans d'autres professions sociales, moyennant un complé- 
ment de formation. En l ' g t a t ,  la Caisse Nationale d'Allocations Familia- 
les, e t  son service de formation - entre autres organismes - essaie de 
promouvoir des passerel 1 es. 

Pour leur part, les Caisses a'l\flocations Fdmiliales organisent pour 
leurs délégués des possibilités de carrières administratives internes. Par 
ai 1 leurs, la plupart des services de Tutel le aux Prestations Sociales es- 
saient d 'éviter 1 e piege en recrutant maintenant des travai 11 eurs sociaux 
(assistantes sociales, éducateurs.. . ) , quitte à prévoir une formation com- 
plémentaire aux problèmes de gestion. Mais ce ne sont que des pal l i a t i f s ,  
laissant non réglé pour certains délégués le problème de leur formation, 
e t  surtout éliminant le problème global de 1 'organisation actuel le des for- 
mations e t  des statuts au sein du secteur social. 

Pa r t an t  du constat que les carrières sociales sont spécialisées , fermées, 
les passerel les inexistantes en raison de 1 'absence d 'équivalence de di- 
plômes, convient-il d'organiser une formation première commune, assortie 
ensuite de complèments d'études spécialisées - pouvant  s'acquérir par des 
formations en cours d'emploi ? L'idée en vient fortement à 1 'esprit si 1 'on 
considère que les éducateurs spécialisés débouchent dans les métiers so- 
ci aux sans aucun apprentissage professionnel acquis , e t  que les nouveaux 
assistants sociaux répugnent à s'engager dans les impédirnenta de 1 'assis- 
tance, soit en secteur, soit en service spécialis6. 



F a u t - i l  p récon i se r  qu 'une L o i  d ' o r i e n t a t i o n  s o i t  p r i s e  r e l a t i v e  à l a  f o r -  
mat ion  des t r a v a i l l e u r s  soc iaux - ? 

Ce s e r a i t  une mesure i n té ressan te  d ' o r d r e  e t  de promot ion ra isonnée des 
p ro fess ions  soc ia l es .  Le Groupe d'Etude n ' e s t  pas a l l é  au-delà de c e t t e  
i n t e r r o g a t i o n  de p r i n c i p e  , dont  1  es réponses r e l  èvent  de 1  a  compétence 
du M i n i s t è r e  de l a  Santé e t  de l a  S é c u r i t é  Soc ia le ,  a i n s i  que des orga- 
n i s a t i o n s  rep résen ta t i ves  des t r a v a i  11 eurs  sociaux. 

Simplement, en ce qu i  concerne l a  q u a l i f i c a t i o n  des délégués, l e  groupe 
a  sou l i gné  une c o n t r a d i c t i o n .  Les t e x t e s  i n s t i t u e n t  une mesure de T u t e l l e  
aux P r e s t a t i o n s  Socia les,  q u i  ex ige  du délégué l a  capac i t é  d ' a i d e r  l a  f a -  
m i l l e  t a n t  au n iveau de 1  'appr i2nt issage de l a  g e s t i o n  budgéta i re ,  q u ' à  ce- 
l u i  de l ' é d u c a t i o n  e t  du sou t i en  pa ren ta l ,  a l o r s  que maintes o rgan i sa t i ons  
tendent  encore, i c i  ou l à ,  à c i intonner l e  délégué dans l a  r éso lu -  
t i o n  de problèmes f i n a n c i e r s ,  l :e réglement de de t t es ,  1  ' o r g a n i s a t i o n  des 
budgets. O r ,  de f onda t i on ,  l e  r 6 l e  des délégués procède d i rectement ,  cas 
p a r  cas ,d'une s i t u a t i o n  o r i g i n a l e ,  q u i  commande 1  a  n a t u r e  de 1  ' i n t e r v e n -  
t i o n  : s i  l a  mesure de T u t e l l e  aux P r e s t a t i o n s  Soc ia les  ne s e r t  qu ' à  f a c i -  
l i t e r  l e  recouvrement des d e t t e s ,  il s u f f i t  que l e  délégué s o i t  un bon 
comptable. Mais dans ce cas, nous avons vu que l a  t u t e l l e  j u d i c i a i r e  é t a i t  
surabondante. S i  , conformément aux t ex tes ,  1  a  mesure de T u t e l  l e  aux Pres- 
t a t i o n s  Soc ia les  e s t  p r i s e  pour r é g l e r  des problèmes f i n a n c i e r s  découlant  
de carences paren ta les  graves, l e  délégué e s t  chargé non seulement de r e -  
m e t t r e  en o r d r e  l a  s i t h t i o n  f i n a n c i è r e ,  mais auss i  d 'apprendre aux paren ts  
1  a  g e s t i o n  de l e u r  argent ,  de repe re r  e t  de prendre en charge, au moins 
p a r t i e l 1  ement, 1  es causes profondes du déséqui 1  i b r e  fami 1  i a l  . Ces tâches 
r e l è v e n t  de compétences m u l t i p l e s ,  que l e  délégué se d o i t  d ' i n t é g r e r  au 
cours d 'une f o rma t i on  systématique de t r a v a i l 1  eu r  s o c i a l  d'un hau t  n iveau 
de spéc ia l  i s a t i o n .  

- La c o m ~ o s i t i o n  des é a u i ~ e s  : 

Nous donnerons quelques exemple:;, à p a r t i r  des équipes q u i  o n t  b i e n  vou lu  
p résen te r  au groupe l e  fonc t ion i~ement  de l e u r s  se rv i ces  e t  l e u r s  p ra t i ques .  

- Le s e r v i c e  du Comité des Tu te ï  l e s  du Havre, d i v i s é  en t r o i s  secteurs ,  
comprend pour chacun d 'eux,  o u t r e  l a  d i r e c t i o n  généra le  : un Chef de 
secteur ,  éducateur spéc ia l  i s é  ; env i ron  h u i t  délégués ; un psychologue ; 
une s e c r é t a i r e  q u a l i f i é e .  

- Le s e r v i c e  d ' A c t i o n  Educa t i ve  en M i l i e u  Ouver t  e t  de T u t e l l e  aux Pres ta -  
t i o n s  Soc ia les  de D i j o n  réun i t ;  une équipe p l u r i d i s c i  p l  i n a i  r e  composée 
d ' a s s i s t a n t e s  soc ia l es ,  dont  onze déléguées â l a  T u t e l  l e  aux P r e s t a t i o n s  
Soc ia les  ; d'éducateurs e t  d t f ~ d u c a t r i c e s  ; de p u é r i c u l t r i c e s  ; de t r a -  
v a i l l e u s e s  f a m i l i a l e s ,  Ce t te  ésquipe e s t  a s s i s t é e  de s p é c i a l i s t e s  : un 
psychi  a t r e ,  un péd l  a t r e ,  un psycho1 ogue. 



- Le service d'Action Educative en Milieu Ouvert, du Comité Mosellan de 
SauvegaPde de 1 Tnfance et  de l'Adolescence, qui prend en charge les 
tutelles jumelées avec une mesure d'Action Educative en Milieu Ouvert, 
compte d f x  neuf travail leurs sociaux diplbmés (assistants sociaux et  
éducateurs) ; quatre psycho7 ogues ; une rééducatri ce scol aire ; une 
rééducatri ce en psychomolricité ; une jardinière d i  enfants ; trois tra- 
vai 1 leuses familiales ; un  orthophoniste. 

- Le service de Tutelle aux Prestations Sociales de Moselle, géré par 
1 'U.D.A.F.  , compte dix huit travai 1 leurs sociaux, délégués ou non di- 
plômés. 11 assume les mesures de tutelles "isolées", 

Disons t o u t  de suite que les services les plus "sophistiqués" sont ceux 
d'Action Educative en Milieu Ouvert, ce que justifient leurs tâches. On 
observe une évolution des services de Tutelle aux Prestations Sociales dans 
un sens identique - et notamment afin de disposer de techniciens "conseil- 
lers" des délégués - mais à u n  degré moindre. 11 est  possible (mais cment  
en juger) que les difficultës familiales prises en charge au t i t r e  de la 
Tutelle aux Prestations Sociales soient relativement simples, e t  que, face 
à des problèmes particuliers, l e  recours aux doubles mesures d'A.E.M.0. 
e t  de tutelle permette aux services de tutelle de garder une infrastructure 
modes te. 

Cependant, la  composition des équipes reflète, pour les plus "expérimenta- 
les" d'entre elles,  une évolution de la conception même de la mesure. On 
y constate une préhinence reconnue à l'éducatif, sans pour autant que 
soit négligé l'aspect gestionnaire, mais en l 'uti l isant corne u n  moyen 
au service d'une relation davantage complexe avec les fami 1 les. Seront 
éclairantes, à cet égard, les modalités de gestion des comptes familiaux 
par les servi ces de Tutel 1 e aux Prestations Sociales (notamment 1 'usage 
de procédures simplifiées, l a  gestion des prestations en collaboration avec 
l a  famille dont  les attitudes, les capacités potentiel les, et 1 'évo- 
lution déterminent l e  choix des délégués qui décident dans une perspective 
éducative une remise partie1 le directe des prestations fami 1 iales) . 

Par ailleurs, on constate une tendance à ne plus laisser le délégué seu1,face 
aux côtes pénibles et  complexes de ses interventions, 8 la technicité des 
problèmes rencontrés, a la dureté des situations abordées. Le travail en 
équipe pluridisci pl inal re facil i te 1 a démarche individuel le ,  dédramatise 
les incidents, régularise e t  contrdle l'ensemble du dispositif de tutelle. 

- t e  travail en équipe pluridisciplinaire : la répartition des tâches : 

I l  convient de rappeler que certains services - d'Action Educative en M i -  
lieu Ouvert e t  de Tutelle aux Prestations Sociales - ont été contraints 
de se doter de personnels qua1 i f i  és - te1 s iles rééducateurs scolaires , des 
puéricultrices, etc*. . - pour pal 1 ier  l e  sous-équipement local en services 
sociaux de base, ou en services sociaux spécial i sés , tel s les Centres 
Ftédico-Psycho-Pédagogiques , 1 es services de Protection Maternel le Infantile. 



t a  multipl i ci t é  des di sci pl i nes représentées dans le servi ce correspond 
alors â la logique des besoins, sans pour a u t a n t  que soient réunies les 
conditions d'une véritable act.ion éducative multidi scipl inaire. 

Sans entrer dans la repartition des tâches selon les phases de la  mesure, 
e t  en rappelant que le fonctionnement interne d'une équipe varie considé- 
rablement selon 1 'organisation du service, l e  rdle assumé par le  Directeur, 
nous admettrons donc que l a  pluridisciplinarité s 'y  articule toujours au- 
tour d'une détermination precise des responsabilites - q u i  commence par le 
choix du travail leur social chargé d'exécuter la mesure. El le fonctionne 
plus ou moins dans u n  double objectif : 

- permettre lors des réunions-bilans, pour les études de cas, une analyse 
concertée de la situation far~il iale et  de 1 a pratique de 1 'intervenant 
qui trouve ainsi une structure de consei 1 , de référence ; 

- faci l i ter ,  sous réserve d'opportunité 1 aissée à 1 'appréciation de 1 'in- 
tervenant responsable, 1 'apport d 'une aide éducative spécialisée : pro- 
blèmes de scolarite, de santé psychique, etc.. . 

Enfin,semble se dessiner une volonté de mettre en oeuvre des projets éduca- 
t i f s  élaborés en commun, apres une évaf uation des situations fami 1 i al es. 
Tout cela favorise la cohérence des services de tutelle,  leur f iabi l i té ,  
leur capacité à répondre à des sollicitations diverses, à résoudre des 
problèmes sociaux de plus en plus délicats. De ce point de vue, le  Groupe 
d'Etude estime que la prise en charge parentale e t  l 'aide educative en vue 
de favoriser 1 'autonomie familiale, t a n t  sur le  plan financier qu  'éducatif ,ap- 
pellent certainement l a  réunion de compétences multiples au sein des ser- 
vices de tutel le, 11 convient nilanmoins de veiller à ne pas alourdir exa- 
gérément les équipes. 11 faut aussi organiser soigneusement - au regard 
des missions de 1 a tutel l e  - les compétences à mettre en jeu, e t  leur ar -  
t i  cul ation. E n  aucun cas, l a  p l u  ridisci pl  inari t é  ne doit risquer d'induire 
une dilution des responsabi 1 ités , de provoquer l a  mu1 tipl ication des in- 
tervenants auprês des famil les, d'augmenter sans u t i l i té  l e  temps de tra- 
vail en équipe (qui doit proscrire l e  bavardage, ce qui n'est pas facile, 
surtout quand on 1 'appel le concertation), réduisant d ' a u t a n t  le temps con- 
sacré à la prise en charge réelle sur l e  terrain. 

11 ne faut pas oubl ier que le  fonctionnement polydisciplinai re suppose 
des connaissances interdisci pl in3i res , a1 1 iées à une capacité e t  une vol on- 
té do ,au sens fort ,la di sci pl ine d'autrui. Peu de travail leurs 
sociaux, trop ambitieux à cet Gynrti, v sont +re?arGs. 

Pour présenter des avantages, les équipes pluridisci pl inai res exigent ci' a- 
bord que leur fonctionnement ne conduise pas à des pratiques réductrices des 
aides réel 1 es, vol re néfastes. P a r  contre, i 1 parait nécessaire d '  encourager 
1 'emploi systématique dans chaque service d'un juriste consul t a n t  permanent 
des familles e t  des délégués. Beaucoup de situations financières q u i  parais- 
sent inextricables e t  q u i  conduisent à des tutelles relèvent d'abord, en ef- 
f e t ,  d'une classification juridique techniquement bien menée. 



b) - Gestion des erestations familiales : 
-------mr-n r ~ r y - r r r - ~ r - * r r b - * - r -  

Nous aborderons successivement les modalités de gestion des comptes fami- 
liaux - sans t ra i ter  de leur impact sur la  relation éducative dont l 'ar-  
gent est le support - ensuite les problèmes afférents à la régulation des 
fonds, notamment 1 'opportunité de faire fructifier ou non les intérêts 
des sommes déposées et  en attente dans les caisses au service, ainsi que 
1 'utilisation éventuelle de ces produits. 

L'analyse effectuée sur ce p o i n t  par >!onsieur TOGTUY,'VJX traite du fonc- 
tionnement financier des services de Tutelle aux Prestations Sociales, de 
la gestion des fonds appartenant aux familles ; elle rappelle les obliga- 
tions légales imposées aux tuteurs à cet effet. Elle porte appréciation des 
ijratiques, 

- La gestion des comptes familiaux : "01) . , , . . . . . . . . a.. a.. . . . . . . . . . . . . . 
Les dispositions de 1 %rt?cle 29 du décret du 25 avril 1969 commandent 
tout particulièrement au tuteur de veil ler à une uti 1 isation des presta- 
tions satisfaisant en priorité les besoins élémentaires des enfants - re- 
léguant de ce f a i t  l e  paiement des dettes à une place secondaire, Elles 
imposent, c 'est  évident, de tenir une comptabilité de 1 'emploi des fonds. 
Le tuteur peut décider de remettre directement aux prestataires une partie 
des prestations famil iat es e t  autres aides sociales mises sous tutel le. 

Les articles 30 e t  32 concernent le  contrsle de la gestion des tuteurs, e t  
préci sent que des comptes individual isés par tutel le doivent être tenus. 
Comment s'effectue, dans la pratique, la gestion des comptes familiaux ? 

- Au niveau du service de Tutelle aux Prestations Sociales, 1 a comptabilité 
de 1 'ensemble des comptes fami 1 iaux est parfois réalisée par 1 'organisme 
gestionnaire (par exemple, les Caisses d ' A l  locations Fami 1 ial es qui, 
disposant de 1 'infrastructure nécessaire, en individual isent l e  traitement), 
ou par 1 'ut i l  isation des modes ordinaires (ouverture de comptes P.T.T. 
bancaires). 11 apparaft donc, sans généraliser, que les services de Tutelle 
aux Prestations Social es se détachent des fonctions purement comptables, 
sans pour a u t a n t  f a i l l i r  à leur mission de gestion individualisée : les 
pièces justificatives des paiements, les relevés de comptes sont vérifiés 
e t  classés au siège du service. I ls  servent parallèlement de support à la 
relation menlie par l e  délégué avec la famille. Celui-ci reçoit à cet effet 
toutes les pièces comptables afin de vérifier l 'utilisation des presta- 
tions e t  de connattre le montant du solde éventuel lement disponible. 

En règle pratique, ces opérations sont mensuel les. L 'uti 1 isation des pres- 
tations familiales par le  délégué concrètise les actions, les pratiques. 
Afin d ' i l  lustrer notre propos, nous présentons le  modèf e comptable, sous 
sa forme globale, d ' u n  service de Tutelle aux Prestations Sociales : 



"Mode de répartition des prestations familiales e t  des allocations d'aide 
à 1 'enfance - pour l e  mois de novembre 1978 : 

.............. - Versement aux famil 1 es, .  147.500 F. concerne 168 fami 1 les 

- Versement pour les loyers ............. 41.480 F. concerne 75 familles 

- Versement pour remboursement des 
prêts accession à la propriété e t  
prêts amélioration de 1 'habitat.. ..... 6.230 F. concerne 14 familles 

- Versement pour les charges fixes 
( E . D . F . ,  eau, chauffage). ............. 24.480 F. concerne 67 familles 

- Versement pour les impdts (cote 
............ mobilière, impôt foncier). 19.832 F. concerne 53 famil les 

- Versement pour les ouvertures de 
.................. crédits alimentaires 11.250 F. concerne 19 familles 

- Versement pour les f ra is  de 
scolarité ............................. 12.015 F. concerne 30 familles 

- Versement pour les f ra is  de maladie.. . 9.478 F. concerne 25 famil les 

- Versement pour les assurances 
(responsabi 1 i t é  ci vi 1 e ,  i ncentli e , 

................... assurance scolaire) 3.320 F. concerne 12 familles 

- Versement pour équipement ménager 
e t  mobilier ........................... 9.592 F.  concerne 9 familles 

- Versement pour paiement des f ra i s  
de notariat ( d o n t  2.500 F. versés 
oour une donation) .................... 5.455 F. concerne 3 familles 

- Versement pour paiement des dettes 
........................ aux créanciers 3.200 F. concerne 8 familles 

- Versement pour paiement des dettes 
aux huissiers de justice .............. 8.600 F. concerne 12 familles 

Ce mode de répartition révèle du 'une part importante des prestations fa- 
miliales (41 % )  est  reversée directement aux familles, en u n  versement 
mensuel s i  l e  degré d'évolution de l a  famille l e  permet, en deux ou t ro i s  
versements s i  1 es handicaps (en particulier 1 'éthylisme e t  1 ' immaturité) 
nécessi tent une gestion pl us rigoureuse. 

Les loyers, les versements pour les accessions à l a  propriété, les charges 
fixes sont pris en charge presque systématiquement par l e  service des t u -  
tel les ,  dans les premiers mois d'exercice de l a  mesure. Cette façon de 
procéder sécurise 1 a fami 11 e ,  "calme" les créanciers. 



Novembre ayant correspondu à 1 a date d'échéance des impôts mobi 1 iers e t  
fonciers, les paiements ont été assurés p a r  le  service pour 25 % des fa- 
milles. 

En principe, le  service des tutel le n'assure pas l e  paiement des assu- 
rances pour 1 es voitures. En f a i t ,  dans quelques cas particuliers,  après 
accord de l'organisme gestionnaire d u  service e t  exceptionnellement, le  
paiement d'une assurance voiture peut ê t re  pris en charge si  la  famille 
ne dispose pas de 1 ' argent nécessaire e t  s i  l e  véhicule, par exemple, es t  
indispensable pour permettre une act ivi té  salariée. 

La somne consacrée à l'équipement ménager e t  mobilier ne t ient  pas compte 
des prêts en cours de remboursement, mais concerne, au contraire, des achats 
effectués sans prêt. 

- Les modalités d'utilisation des prestations familiales : 

Des évolutions notables dans les modalités d'utilisation des prestations 
familiales traduisent bien l e  passage de l a  Tutelle aux Prestations Socia- 
les d'une conception purement gestionnaire à une dimension éducative, fon- 
dée sur 1 'argent. Au lieu de "gérer à la  place", le  tuteur institue des 
pratiques visant d'une p a r t  à gérer t o u t  en informant la famille, à 1 'as- 
socier à des fins d'apprentissage, e t ,  d'autre part à lui restituer pro- 
gressivement son autonomie en lui remettant directement une partie des 
prestations fami 1 i ales, sel on des formes usuel1 es (argent 1 iqui de, verse- 
ments sur comptes bancaires, etc.. . ) .  

La pratique connaît, en f a i t ,  des formules assez nuancées : 

- Ainsi, la  gestion directe des prestations familiales p a r  l e  déléaué s ' é t a b l i t  
- autant que faire se peut - sur u n  consensus préalable avec la famille, 
re la t i f  à u n  budget établi en commun, en déte-rminant l 'u t i l i sa t ion des 
prestations familiales par type de dépenses - e t  partant, les prises en 
charge respectives. Le "qui paie quoi". A t i t r e  d'exemple, i l  n 'est pas 
rare que des familles s'engagent à résorber certaines dettes sur leurs 
ressources hors tutel le .  

Pratiquement, le  délégué ouvre u n  compte chèque par famille, établi t  un 
dossier, vérifie que toutes les al locations auxquel les ces fami 1 les ont 
droit sont perçues. 11 engage les procédures d'attribution ou de déblo- 
cages. 11 ouvre alors une feuil le  comptable, dont u n  double es t  remis 
à la famil le. Cette pièce ser t  de "support" à la relation par 1 'argent : 
l a  famil le  connaft 1 'origine des allocations, leurs montants, la  desti- 
nation des fonds gérés par le  délégué. Ainsi s ' in i t ie- t -e l le  peu à peu 
à la gestion d'un budget, e t  garde-t-elle u n  droit de regard qui atténue 
le  poids de l a  mesure. 



- l a  g e s t i o n  pa r  bons d 'acha ts ,  ouver tu res  de c r é d i t s  a l imen ta i r es ,  e tc . .  . 
tend  à d i s p a r a f t r e .  Procédé ambigu p u i s q u ' i l  n ' y  a  pas g e s t i o n  d i r e c t e ,  
n i  p a r  l e s  délégués, n i  p a r  l e s  f a m i l l e s ,  t o u t  en i n s t i t u a n t  un c o n t r ô l e  
s t r i c t  de l ' u t i l i s a t i o n ,  il e s t  devenu anachronique e t  inadapté à des 
o b j e c t i f s  d 'autonomisat ion.  En ou t re ,  il e s t  mal suppor té  p a r  l e s  f a m i l -  
l e s ,  q u i  se sen ten t  marquées p a r  son emploi .  Du res te ,  l e s  bons son t  
maintenant  re fusés  p a r  1  es commerçants. 

11 e s t  v r a i  qu 'au  début de 1 ' i n s t i t u t i o n  de l a  t u t e l  l e ,  du ran t  l e s  an- 
nées 1940-1950, l a  t o t a l i t é  de l a  popu la t i on  f r ança i se ,  du f a i t  de l a  
guerre,  v i v a i t  avec des bons d ' a l i m e n t a t i o n ,  des ca r t es  - l e s  personnes 
en t u t e l l e  ne se d i s t i n g u a i e n t  pas des aut res.  

Au jou rd ' hu i ,  l e s  bons son t  pr?rçus comme infâmants.  I l s  c o n t r i b u e n t  à ac- 
cen tuer  l a  marg ina l  i s a t i o n  des f a m i l  l e s  en t u t e l  l e .  Ces formes de c o n t r d l e  
de l ' u t i l i s a t i o n  des p r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  l a i s s é e s  à l a  f a m i l l e  son t  
devenues caduques, à 1 'excep1:ion de cas t r e s  carencés pour l esque l s  
1  ' o u v e r t u r e  de c r é d i t s  a l i m e n t a i r e s  e s t  a l o r s  p ré fé rab le .  

- l a  remise de fonds aux f a m i l l e s  s ' e f f e c t u e  p a r  remise d ' a r g e n t  l i q u i d e ,  
de chèques, de v i rements bancai res,  e tc . .  . La forme, e t  l e  fonc t ionne-  
ment du système c h o i s i  e s t  f o n c t i o n  de l a  capac i t é  de chaque f a m i l l e  à 
s  ' autogérer .  

Les p r a t i q u e s  que nous venons d 'évoquer  ne son t  pas, cependant, exemptes 
de c r i t i q u e s .  A i n s i ,  pour l e  s e r v i c e  de D i j o n ,  comme pour l e s  délégués à 
l a  T u t e l l e  aux P r e s t a t i o n s  Socia les,  membres du groupe, mieux vau t  ne pas 
manier  d i rec tement  l ' a r g e n t  des p r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s ,  l e s q u e l l e s  son t  
gérées su r  compte bancai re .  La formule des mandats e s t  u t i l i s é e  pour ver -  
se r  aux f a m i l l e s  l e  so lde  des p r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s ,  l o r sque  l e s  p ré lève-  
ments des réglements o n t  é t é  ef . fectués. C e t t e  p r a t i q u e  e s t  j u s t i f i é e  pa r  
l e  souc i  de r e s t i t u e r  l e u r  autoiiomie aux f a m i l l e s ,  en é t a b l i s s a n t  avec 
e l l e s  l a  p a r t  des p r e s t a t i o n s  f i l m i l i a l e s  q u ' e l l e s  g é r e r o n t  elles-mêmes, 
sous c o n t r ô l e  des délégués, e t  en l e u r  r eme t tan t  l ' a r g e n t  p a r  chèque, ou 
en l e u r  l a i s s a n t  l a  d i s p o s i t i o n  su r  compte banca i re  a f i n  de ne pas l e s  s t i g -  
m a t i s e r  en l e s  s i n g u l a r i s a n t  par  r a p p o r t  à l e u r  vo is inage .  Il e s t  é v i d e n t  
que, se lon  l e  degré des carences paren ta les ,  l e s  i n te r venan ts  sociaux t i e n -  
nent  des r ô l e s  a l l a n t  de l a  s u b s t i t u t i o n  à l a  f a m i l l e ,  à l a  s imp le  s u r v e i l -  
lance.  Cela ex ige  beaucoup de nbances dans l a  p o l i t i q u e  q u ' i l s  d o i v e n t  t e -  
n i r  v i s - à - v i s  du problème de l a  d i s p o n i b i l i t é  des fonds. Dans tous l e s  cas, 
l a  prudence e s t  de r è g l e .  

Pour sa p a r t ,  l e  s e r v i c e  du Havre s o u t i e n t  une thèse r a d i c a l e .  11 est ime 
que 1 ' u t i l i s a t i o n  d 'un compte bancai re ,  1  a  mani pu1 a t i o n  a b s t r a i t e  de 1 ' a r -  
gent  p a r  des chèques son t  incompat ib les  avec une i n a p t i t u d e  à l a  ges t i on .  
Cela ex ige  une conscience de l ' a r g e n t  que l e s  f a m i l  l e s  sous t u t e l  l e ,  du 
moins 1 o r s  du démarrage de 1 a mesure, n ' o n t  pas. Sans doute l e s  techniques 
son t -e l  l e s  à d é t e m i n e r  au cas plsr cas. 11 s e r a i t  donc dangereux de cher- 
cher  à g é n é r a l i s e r  en ce domaine, encore que, pour  l e  s e r v i c e  dont  i 1 s '  a- 
g i  t, s ' i l  y a apprent issago,  i l y a forcèment p rogress ion ,  e t  pour  chaque 
f a m i l l e  au d é p ~ r t ,  un degré zéro d ' a p t i t u d e  à l a  m a n i p u l a t i x ~  de ses moyens. 



te  Groupe dtEtude adhère dans leur principe, aux pratiques qui facilitent 
la prise de conscience par  les familles des réalités e t  des valeurs f i -  
nancières, à condition toutefois, qu'elles ne débouchent pas sur u n  laxis- 
me néfaste à l ' intéret  des enfants. L'évaluation de la  marge de liberté 
qu'il faut laisser à chaque famille relève d'une déontologie profession- 
nelle. (11 faudra bientôt codifier celle-ci d'une manière ou d'une autre, 
sans quoi, beaucoup de travailleurs sociaux non sanctionnables n'auront 
plus d'initiative qu 'au gré de leur imagination e t  des circonstances). 

Le Groupe dtEtude reconnaft que la Tutel le  aux Prestations Sociales ne doit 
surtout pas utiliser,avec les familles, des méthodes de gestion des fonds, 
q u i  les marqueraient psychologiquement e t  socialement, allant à l'encontre 
des objectifs d 'apprentissage qui sous-tendent 1 a tutel le. La gestion des 
prestations familiales et  l a  relation éducative à établir par, e t  autour, 
de 1 ' argent peuvent parfaitement s 'accompl i r en confiant une partie des 
prestations fami 1 iales à la fami l le ,  grâce à 1 a prise en charge par les 
délégués de certains réglements, e t  â 1 a surveil lance qu'ils exercent 
dans un cl imat éducatif, de 1 'util  isation du solde. 

Enfin, appartient-il au délégué dans l e  cadre d'une mesure de tutel 1 e, 
d'apprendre aux fami t les & faire des économies ? Certaines pratiques y 
tendent, mais est-ce acceptable dans l e  principe ? tes textes instituant 
la Tutel le  aux Prestations Sociales, e t  leur gestion, par les délégués, 
n'envisagent pas de mission relative à dqventuel les économies. Est-ce 
un hiatus dans le  dispositif réglementaire de la  tutelle ? Il  apparaf t  
en effet tout à f a i t  opportun d'aider les familles, au-delà de 1 'extinc- 
tion des dettes, à prévoir les dépenses futures. 

- t a  regulation des fonds : emploi de la masse globale compos& par  b*2 )  . , . . * . ~ * . * * . . , * S * *  .... * * * * * * . * * * * . . *  * * S .  * * . . * * * * * * . * * * * *  -..*..*.. 
1 es prestations famil iales : 
* a * .  Lll.*....*.d....*..,~~ 

Monsieur TORTUYAUX a soulevé u n  débat de fond portant d'une part sur les 
comptes des famil les 1 aissés créditeurs de sommes importantes, sans que 
les services gestionnaires se préoccupent de les faire fructifier ; d'au- 
tre part sur l a  possibi 1 Sté d'util iser les masses financières composées 
par les intérêts produits par les prestations fami liales - entre le  moment 
de perception par  le tuteur e t  leur utilisation. 

Cette question a .soylevé un large débat car ses conséquences sont  nm- 
breuses . 



Avant de parler de 1 ' u t i l i~~a t ion  des intérêts, i l  convient de préciser 
de quels fonds i l s  résulten-t. Tout d'abord, si dans l e  passé - e t  notam- 
ment lorsque l 'uti l isation cfe bons étai t  pratiquée - les organismes dé- 
biteurs des prestations familiales, ou les services de Tutelle aux Pres- 
tations Sociales disposaient pendant u n  délai de deux 3 trois mois de 
sommes considérables non u t i  1 isées , maintenant la rotation des fonds est 
beaucoup pl us rapide, donc 1 a masse d '  argent disponible pouvant éventuel - 
lement produire des intérêts est nettement moins importante, Cependant, 
i l  existe des 1 iquidités de roulement (constituées notamment par les 
prestations familiales "bloquées"). Faut-il laisser cet argent improduc- 
t i f  ? Le Groupe dlEtude est unanime à préconiser que les fonds fructi- 
f ient,  à condition de définir légalement (les principes d'utilisation e t  
d'imputation des intérêts. 

Au prelalble, quelques indications relatives au montant des sommes en jeu 
éclaireront notre propos : pour 100 mesures de tutel les gérées, u n  service 
dispose d 'un  fond moyen mensuel de roulement d'environ 270.000 F. Pour u n  
autre service, l e  montant des fonds bloqués représente des sommes de 
1 'ordre de 150.000 F... . pour. 400 à 500 familles. I l  s 'agit 13 de fonds, 
globalement constitués par des prestations famil iales individuel1 es, q u i  
restent pour u n  temps variable à la  disposition du service 
ou du service gestionnaire des Tutelles aux Prestations Sociales - lesquels 
en les plaçant peuvent en t i re r  des intérêts non négligeables. S ' i l s  
étaient individualisés, ces intérêts revenant à chaque fami 11e ne seraient 
pas au demeurant três élevés. If y a lieu de préciser, en outre, afin de 
lever toute ambiguTt6 laissant à penser que les services de Tutelle aux 
Prestations Sociales utilisent ces fonds pour leur propre fonctionnement, 
qu ' au n i  veau des écri tures cotnptabf es sont distingués 1 es comptes f ami - 
fiaux, les comptes de fonctioi?nement du service, e t  ce "fond commun". De 
même, 1 orsque 1 e montant des i3l locations b1 oquées est élevé, 1 ' imputation 
des intérGts est individualisee. Ainsi, lors de l 'entrée en vigueur de 
la Loi d'orientation en faveur des personnes handicapées q u i  a provoqué 
le versement de rappels importants, avec délai d'attente, entre 1 a 
date d'ouverture du droit e t  le  versement aux bénéficiaires , 1 e Mi nis- 
tère de la Santé, par voie de circulaire, a demandé une double comptabi- 
1 i t é  : les prestations sont versées sur u n  compte global , débité des pres- 
tations familiales "courantes", e t  en cas de sommes individuelles élevées 
(rappel-blocage), des comptes individualisés sont ouverts. 

Enfin, i l  faut avoir conscienele, à ce niveau, des problèmes techniques 
d'ordre comptable l i é s  à l a  modicité de ce revenu supplaentaire indivi- 
duel. Deux systèmes ont  été à cet égard expérimentés : ainsi dans 1 'Allier, 
u n  servi ce a mis en oeuvre une comptabi 1 i té  individualisée par bénéficiaire 
sur livrets de Caisse d'Epargne, cela occasionne beaucoup de travail pour 
peu de profits ; d'autres servi ces ont gardé une comptabi l i t é  globale, 
avec création de fonds de secours. 

Même si  1 Ynfomatisation e t  l'automatisation des comptabilités permet 
d'individual iser 1 'imputation des intérets à u n  moindre coût, est-ce jus- 
tf f i ê  socialement ? Est-ce. 1 a mieil leure uti 1 isation de sommes q u i  seraient 



insignifiantes une fois réparties, mais qui permettent de constituer u n  
"fonds" ut i l isé  collectivement dans l ' in térêt  des familles selon u n  prin- 
cipe de solidarité ? Chacun, dans le Groupe dlEtude, a sou1 igné 1 a néces- 
s i té ,  quelles qu'en puissent être les sources, de disposer de secours 
ponctuels. Le groupe a donc estimé que 1 'intérêt individuel e t  collectif 
commandait la création d 'un  "fonds social", à condition de lé  aliser son 

h o i  re existence, de l e  faire apparaftre clairement dans 1 a compta 1  te, 
d'ajouter â l'imputation des intérêts d'autres fonds (une part du prix 
des mois-tutelles par exemple) ; étant entendu que l'imputation collective 
des intérêts ne concerne que les petites sommes. Lorsque sont en jeu des 
montants importants, produisant des intérêts élevés, 1 'imputation sera 
faite sur compte individual isé. 

Dans l a  pratique, la constitution d 'un "fonds social" ne semble pas soule- 
ver de problêmes. 11 permet aux services de tutelle de ne pas laisser des 
comptes débiteurs (qui f o n t  perdre de l'argent aux familles en difficulté) ; 
de disposer de ressources permettant de pallier des difficultés passagères ; 
de faire des prêts. 

En conclusion sur la gestion des prestations familiales par les services 
de tutelle, deux orientations se dégagent : d'une part, mettre en oeuvre 
des techniques éducatives 1 aissant davantage d'autonomie aux fami 1 les, 
leur permettant de dialoguer à propos de leurs comptes, de "contr61eru 
1 'objectif, la durée de la mesure. Si les délégués parviennent à établir 
une relation dans laquelle la  famille est active, participe au projet édu- 
catif ,  1 a pesanteur du contrble social par 1 e biais des mesures de tutel le 
sera réduite. D 'autre p a r t ,  étudier u n  système de trésorerie permettant 
de faire des prêts aux familles sous tutelle. 11 convient néanmoins de ne 
pas privilégier l a  constitution d ' u n  tel fond au détriment de l a  distribu- 
tion rapide des fonds aux familles. 

2.3.  - Exécution de la mesure de Tutelle aux Prestations Sociales : 

Nous analyserons d'abord les phases d'engagement e t  de déroulement de l a  
mesure au regard des pratiques des dé1 égués , e t  de 1 'organisation de 1 eur 
service, en mettant 1 'accent, dans un second temps, sur 1 'articulation de 
l'éducatif e t  du gestionnaire dans la  prise en charge au t i t r e  de ta  Tu- 
tel le  aux Prestations Sociales, dégageant sa portée e t  sa place - ainsi 
que ses limites - selon une politique de protection des fanilles, d'aide 
à leur maintien socio-ec~nomique,à la  restitution de leur autonomie.. 

Pour commencer, réaffirmons la nécessité d 'un  bilan psycho-social e t  f i -  
nancier préalable à Ta mesure. I l  favorise une decision judiciaire correc- 
tement 1 ibel lée. I l  donne une substance uti le à des contacts préal ables 
entre l e  Juge des enfants e t  les d67égués. I l  pemet à celui-ci de démarrer 
ses interventions sur un  terrain déjà défriché, sinon connu. 



Nous ne pouvons dé1 imiter 1 es condi t i  ons sel on 1 esquel 1 es 1 e dé1 égue, 
préalablement au premier contact avec l a  famil le ,  peut connaftre les 
donnees de la situation - ni la  f iabi l i té  de leur contenu. La diversi té  
des circuits semble la règle, fonction des relations locales établies 
entre 1 es uns e t  les autres : concertation des travail leurs sociaux de 
base e t  des délégués ; amorce de 1 a démarche éducative par le  Juge des 
enfants ; engagement préal able du délégué par 1 a voie d'une "pré-tutel le". . . 

Lorsque le  délégué ne dispose pratiquement d 'aucune information, i l  lui 
reste à établir ces contacts, 3 se renseigner en consultant les dossiers, 
notament au Tribunal. C'est l à  un minimum. 

De même que le  Juge des enfants est saisi d'urgence, e t  statue sans avoir 
toujours les moyens de réunir une information, le  délégué peut aussi se 
trouver contraint d'intervenir dans la famille, sans avoir l e  temps de 
préparer son action à partir d'éléments concrets, définissant la situation 
qu'il  prend en charge. C'est inacceptable e t  tout doit être mis en oeuvre 
pour que ces cas soient très exceptionnels, d'autant qu'ils sont des indi- 
cateurs de carence des services placés en amont. 

Le Groupe d'Etude, nous le redisons, a souhaité q u k n  double bilan soit  
effectué avant  toute décision de tutelle - e t  transmis en même temps que 
l 'ordonnance au délégué, 1 aquel le  ctoi t être soigneusement motivée. i 1 
estime t o u t  aussi indispensable que le  Juge des enfants engage l'action 
éducative en rencontrant préal ablement l e  dé1 égué, en 1 'informant - voire 
qu'il préside à l 'engagement de la mesure en recevant ensemble 1 a famil le 
e t  le délégué. Dans les mêmes conditions, u n  accompagnement du Juge des 
enfants - par-delà les contrâles formeis - en qualité de garant de  l'exé- 
cution de l a  mesure ordonnée, et des droits de la famille, est  â préconi- 
ser, sans pour a u t a n t  superposer les rôles e t  transformer l e  Juge des en- 
fants en u n  "super travailleur social", 'pas plus que la concertation autour 
du contenu du mandat n' induit f83rcèment sa métarmophose en "contrat". 

a )  - L'aménagement de l a  mesure : 
------a. ------------------ 

De 1 'ordonnance de Tutelle aux Prestations Sociales à la mainlevée, de 
1 'engagement de 1 a mesure à sa cessation, comment les situations sont- 
el les prises en charge, les projets pédagogiques é1 aborés , exécutés e t  
réévalués, modifiés ? Supprimés même ? Quelles sont les activités déployées 
par les délégués en vue du redressement de situation e t  de la réadapta- 
tion des familles ? Qui intervient, e t  préside a la distribution des rôles 
au sein de 1 'équipe éducative, du service ? Comment les étapes se concrè- 
t i  sent-el 1 es, par  des b i  1 ans, des comptes rendus, des instances d ' évalua- 
tion ? Sur quels critères la cessation est-elle envisagée, e t  la mainlevée 
décidée ? Les "relais" utiles sont-ils alors mis en place ? 

Ces interrogations résument les points exposés dans ce chapitre. 



- L'engagement de la mesure e t  son developpement : 
a*....,.. *..***...*...* ..a-.. ..*... * . * * = . * .  * +  

blu recu de l'onfonnance de tutelle, f e  tuteur habilité pour l "exécuter 
1 a transmet à un  del@gu& - f es mûdaii tés présidant au choix de 1 ' inter- 
venant varient selon l 'organisation du servi ce, e t  seront approfondies 
en l rai  t a n t  des r8les internes. te tuteur f nfome l e  Juge des enfants 
de ses d i  1 i gences , 

Sel on 1 es ternes de 1 ' a r t i  cl e 29 du décret du 25 avril 1969, 1 e délégué 
doit axer ses pratiques sur deux objectifs : veiller a la satisfaction 
des beso-ins èlémentaires des enfants, e t  gérer les prestations fami 1 iales 
dans ce b u t  ; prendre toutes mesures de nature conduire auprès des pa- 
rents une action éducative en vue de leur réadaptation. Cette formulation 
"nébuleuse" laisse aux délégués - et  aux services - une grande 1 iberté 
de pratiques : convient-il de préciser par des instructions le contenu 
des interventions ? Ce1 a paraît inopportun e t  difficilement réal isable : 
comment défini r des pratiques théoriquement valables pour tous les cas, 
alors que les situations sont toujours três personnalisées ? II a pu néan- 
moins être souhaité que les objectifs de 7 Yction Educative fassent 1 'ob- 
jet d'orientations concrètes. t e  Groupe dfEtude n ' a  pas partagé ce point 
de vue, II a préf@r$ à une désignation trop précise des voies e t  moyens 
de 1 %Aion tutélaire, un aménagement des processus cl rconscr9vant le  
champ de la mesure sans "figer" tes techniques pédagogiques mises au ser- 
vice de sa réalisation, 

- Les premiers contacts entre 1 a fami 1 le e t  le  da1 6guG : 5 es a i  des 
e..... * . . * *  . a * *  . . . S .  * . * . * . * * * .  S . * . . . *  . , * . * *  * ........ a * S . . * * . . .  * 

concr*ètes e t  1 ' amorce rel a t i  onnef 1 e : 
* . * . * .  * . ** . . * . * . ' . . . . . * . * . * . . * . . . * .  

L'entrEe en relation constitue, est-il besoin de le  souligner, u n  des mo- 
ments dgterminant e t  privil égiê de 1 'exécution de l a mesure. tes objectifs 
en sont multiples. Tout  d%bolnd, le dgtégug, au vu de la situation maté- 
riel le, voire des el éments psycho-soci aux exprimés et/ ou reperabl es, com- 
plète l e  "bilan" préalable, dégage tes priarites dans les actions a réa- 
l iser afin de préserver les intérêts des enfants, e t  l a  survie de la ce1 - 
Iule familiale dans 1 'imrngdiat, avant  d'esquisser u n  projet à terme de 
rééquilibrage budggtaire accompagn6 d 'un  projet gducatif structure* 

Pour ce faire, le dèl&gué amorce un dialogue - facj l i t& ou non pa r  1 "atti- 
tude de la famille, s a  perception de l a  mesure - ce dialogue tend dans 
f ' imedi a l  dêcul pab'il i ser , à dédramatiser sans cependant masquer 1 es 
problenies e t  les réal i tés,  

t e  del Q u @  à ce msnent accomplit une tache compf exe, non d$pourvue dbambi- 
guTt6, 1 t lu$ faut cerner au plus juste tes donnees d'ordre financier, psy- 
ch01 ogique , social , sans etre ressenti comme une personne habi l i tpe à en- 
quêter, détentrice d'un pouvoir, non seulement de gest ion  des prestations 
familiales, mals dYintervention sur f 'ensemble du domaine familial, Mission 
dglicate qui exige, de la p a r t  du délégué, des attitudes da campréhenslon, 
des capacitês relationnelles, sans pour autant q u ' i l  nie f "evfdence des 



difficultés présentes e t  futures, le poids du passé, afin d 'être capable 
de resituer pour la famille l e  sens de l a  mesure, e t  son propre rble, Pa- 
rallèlement, son propos s'organise autour des comportements parentaux, 
des répercussions indirectes de la  mesure, e t  de la problèmatique fami- 
l iale 1 'ayant motivée, l e  plus souvent à p a r t i r  des symptômes.. . que les 
parents ne sont pas disposés , ou capables, d i  expl ici ter  quant  à l eurs 
causes. t'accueil réservé au délégué reflète toutes les attitudes de dé- 
mission, de culpabilité, d'hostilité plus ou moins flagrantes contre une 
décisi on ressentie comme répressive, dévalorisante, voire infâmante e t  
menaçante (1 a peur 1 atente du retrait  d'enfants est  fréquente). Face à ces 
réactions, à leurs expressions ( e t  à t o u t  ce q u i  demeure sous-jacent), le  
délégué doit ajuster sa propre demarche, t a n t  par ses actes que par son 
discours. T o u t  d'abord, i l  liii faut expliquer la portée de l a  mesure - même 
si le Juge des enfants l ' a  f a i t ,  une seconde explicitation par le  "tiers- 
intervenant" ne sera jamais inutile. 11 doit en évoquer les conséquences 
directes et  au premier rang, sans équivoque, sa propre mission de gestion 
des prestations familiales. Par ce biais, i l  peut faire reconnartre l a  
réalité de la situation , tenter de permettre que les parents expriment 
leurs difficultés, afin qu'elles ne demeurent ni niées, ni vécues comme 
écrasantes, irréparables. I l  faut aussi que leur prise en charge soit pré- 
sentée c m e  la collaboration des parents e t  d'une personne apte à les 
aider, comme u n  partage de responsabilité, C'est à cet instant de son en- 
gagement, que l e  délégué peut fixer ses premières propositions d'aide con- 
crète e t  demander son concours à la famil le. Ce mment crucial va condi- 
tionner 1 a relation future, induire pour 1 'essentiel les possibil i tés d'ac- 
tion éducative : l e  délégué sera "crédible", accepté.., ou non. 

Que va-t-il proposer ? Tout d'abord l e  redressement de l a  situation budgé- 
taire : en suggérant les affei:tations immédiates, priori taires, des pres- 
tations, puis d'éventuel s secours financiers, en les discutant avec 1 a fa- 
mille ; en se présentant par ailleurs comme un support e t  un médiateur dans 
les relations avec les créanciers, à partir d ' u n  plan de réglement des 
dettes é1 aboré en commun. 

Ensuite, i l  précise sa mission d'assistance pour l a  récupération de l'au- 
tonomie parentale. D'emblée, le délégué doit s 'attacher à paraTtre comme 
intervenant ponctuel dans une situation de difficulté passagère ; à faire 
accepter sa mission comme une aide occasionnelle - afin de déjouer les 
risques de démission, les peur:; e t  les hostilités inhérentes au contrôle 
qu ' i l  exerce sur 1 'autorité parentale, à 1 'immixtion d'un "tiers" dans 
1 'intimité de l a  famil le. t e  delégué,  en fixant son intervention dans le 
temps, enlève à 1 ' intervention sociale son caractère inéluctable, en don- 
nant  aux difficultés une dimension temporelle. II permet aux familles d'en- 
visager, à terme, de "s'en sortir''. 

Ces messages adressés 2 t a  famille passent à l a  fois par la parole du dé- 
légué, e t  par la substance des actions qu'i 1 propose. Dans u n  premier 
temps, if fui f a u t  réconforter les parents - en essayant d'enrayer l e  vécu 
neqatif des problèmes familiaux e t  l e  choc de la mesure. 11 lui faut pro- 
poser des apports concrets, toujours en relation consensuel le avec 1 a 
famille, établir une esquisse die budget à partir des ressources disponibles - 
y compris les revenus hors tutelle dans la mesure où les parents acceptent 



de les faire connaftre - arrêter les dépenses dont  celles afférentes aux 
dettes, fixer 1 'attention sur les frais incompressibles. A cette phase, 
les parents doivent être plus ou moins incités à jouer l e  jeu, à faire 
état de 1 'ensemble de leurs dettes, des données budgétaires, causes de 
déséqui 1 ibres financiers.. . 

11 faut admettre que, si quelques familles ont trop peur pour afficher 
1 'état  exact de leur budget, la plupart d'entre el les ne témoignent pas 
de réticences excessives. E l  les sont désireuses d'être soutenues e t  par- 
ticipent à l'établissement du bilan financier. Par contre, les données 
d'ordre psycho-fami 1 i al restent souvent non exprimées. Aussi bien, rien 
ne presse e t  c'est pa r  son engagement progressif que le délégué saura ac- 
quérir 1 a confiance qui lui permettra d'agir en profondeur. 

A partir des informations recueillies, l e  délégué va d'abord vérifier les 
droits sociaux, informer la famille des démarches à effectuer pour 1 'ob- 
tention, ou la ré-obtention des al locations, pour 1 'octroi de prêts. I l  
va aussi leur expliquer qu'il conduira lui-memes les démarches, e t  gérera 
les fonds obtenus. Cette manière de procéder a deux significations : l e  
délégué est le  garant aux yeux des organismes débiteurs. 11 obtient à ce 
t i t r e  ce qui, peut-@tre, a été refusé à la famille ; c'est' atténuer aussi 
"1 'effet miracle" de 1 a tutelle, en évitant de rendre évident le sentiment 
d'incapacité que les parents ont pu retirer de démarches sans effet ,  et  
en éclairant les sources subites de rentrées de fonds exceptionnels. 

Dans le même esprit, le  délégué va construire un cadre budgétaire. I l  tient 
compte (selon les ressources globales e t  les besoins immédiats à satis- 
faire) des dettes, pour lesquelles u n  plan de remboursement sera élaboré : 
i l  peut décider d'y affecter une partie des prestations familiales, e t  
suggérer à la famille de prendre en charge elle-même certains rembourse- 
ments. Sur ce consensus, i l  s'engage à trouver u n  accord avec les créan- 
ciers. C'est peu dire que 1 es f a ~ i  1 les attendent essentiel lement ce1 a : 
7 'aide aux réglements des dettes par u n  intermédiaire qui éloigne d'el les 
les créanciers, les garantit des poursuites, e t  f a i t  ëcran. 

Outre leur nécessité, ces remises en ordre o n t  le grand avantage de rendre 
"crédi bl e 'Ve r61 e des dé1 égués . Mais dans u n  deuxième temps, e t  le plus 
précocement possible, le  délégué doit resituer son action éducative et  son 
rôle de gestionnaire des prestations familiales. 11 lui faut se dégager 
de l a  perception qu'aurait la famille d ' u n  "tiers" se substituant à elle. 
Il doit remplacer cette vision de son raie par 1 'image d ' u n  technicien apte 
à mettre en oeuvre un  apprentissage budgétaire nécessaire au rééquilibrage 
du foyer. tes moyens - en terme de types d'activités - de cette relation 
par 1 'argent seront développés ultérieurement , mais pour q u  'el le puisse 
exister, dès le  démarrage les parents doivent savoir que la privation mo- 
mentanée de la libre jouissance des prestations familiales n'équivaut pas 
à les écarter de leur utilisation. I l s  en seront informés par remise de 
feuilles comptables, e t  associés à leur destinztinn. 



Lorsque les premiers contacts ont permis de dédramatiser la  mesure, de 
fac i l i t e r  1 'acceptation du dé;iégué e t  la  collaboration de l a  famille, le 
dé1 égué di sposera progressi venient des données 1 ui permettant de cerner 1 a 
situation familiale, de la  faire reconnartre par les parents corne just i-  
f iant  une action éducative temporaire. Ainsi reconnue, cet te  s i  tuation 
doit paraître, p a r  conséquent, réparable avec eux dans des délais accep- 
tables. 

Dès lors,  l e  délégué va pouvoir esquisser une problèmatique des difficul- 
tés de l a  famille, repérer ses diff icultés centrales, élaborer avec e l l e  
u n  projet de changement, déterminer ses propres objectifs d'actions, leurs 
modal i tés .  

I l  va lui fa l lo i r  ê t re  proche, accessible, compréhensif, pour que la fa- 
mille oublie l e  caractère coercitif de l a  mesure judiciaire. 11 ne doit 
pas cependant tomber dans 1 'excès, par  démagogi e ,  risquant al ors de favo- 
r iser  l e  développement des attitudes d '  "assistésu.  On peut en effet re- 
douter de voir naftre, quelle que so i t  la nature du travail social en mi- 
lieu ouvert, ce maternage aux conséquences tout aussi néfastes que le  con- 
trôle rigide. Dans u n  jeu subtil de passage de la coercition à une protec- 
t i  on étouffante, 1 a substitution autoritaire des travai 11 eurs sociaux aux 
parents d i t s  "carencés" pourrait bien voir succéder à des contraintes so- 
ciales déprimantes,une prise en charge abusive où l e  professionnel de l a  
gestion remplacerait purement e,t simplement son client défail lant. Ce se- 
r a i t  tout aussi anti-éducatif, car l a  restitution de son autonomie à l a  
famille es t  l'un des enjeux principaux de la  tutel le .  C'est la raison pour 
laquelle, en t ra i tant  du double volet gestion/éducation de la  tu te l le ,  nous 
les relierons selon u n  concept "d'aide-apprentissage" qui passe par la  
gestion momentanée des prestations familiales. 

- Le déroulement de l a  mesure : son rythme e t  les activités du délégué : a*3)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Afin d '  approfondir "7 a relation par 1 'argent", ce chapitre évitant les as- 
pects informels de 1 'aide éducative s'attachera aux activités du délégué : 
les v is i tes ,  les aides concrètes, etc.. . 

Au vu de la situation familiale, le  délégué dresse donc u n  ensemble d'ac- 
tions, trouvant leur cohérence diins u n  projet pédagogique, plus ou moins 
élaboré. Celui-ci e s t  sujet à révisions, en fonction des appréciations de 
1 'entourage du délégué ( i l  l e  soumet à la réflexion de son Chef de ser- 
vice, e t  de l'équipe éducative). 11 es t  surtout modifiable en fonction des 
aléas de parcours. Selon 1 'at t i tude des famil les ,  l a  survenance de di f f i -  
cultés - ou de faci l i tés  - les effets  des premières entreprises du délegué, 
l e  déroulement de 1 a mesure ne saurait ê t re  conçu dans la 1 inéarité,  n i  
conceptualisé strictement. Le délégué avant t o u t ,  même s ' i l  s a i t  où i l  
veut arriver e t  principalement pa r  quelles voies, navigue a v a n t  tout "à 
1 'estime". 



La diversité des démarches éducatives, élaborées au cas par cas, n 'auto-  
rise pas ici les généralisations forcèment abusives e t  réductrices de la 
réalité. Cependant, bien que s'inscrivant dans des contextes différents, 
en prenant des significations, des ampleurs diverses, certaines activités 
se retrouvent constament inscrites dans les pratiques des délégués, ar- 
ticulées autour du double p61e de l a  gestion e t  de l'action éducative. 

Rappel ons brièvement les démarches initial es, correspondant aux di sposi - 
tions de nature à garantir la préservation du bien-?tre des enfants, l e  
maintien de l ' intégrité familiale. Elles posent les premiers jalons d ' u n  
redressement du foyer e t  d'une réadaptation de la famil le à l a  vie sociale. 
Ce sont 1 es démarches pour arrêter 1 es expulsions , 1 es saisi es, faire 
débloquer les droits sociaux, obtenir des secours, préparer u n  plan de 
remboursement des dettes - à la condition que les besoins élémentaires des 
enfants ne relèguent pas le  recouvrement des créances au second plan des 
préoccupations . 

Ainsi mis en oeuvre, l e  déroulement du processus de rééquilibrage requiert 
d 'abord une surveillance des engagements pris, u n  approfondissement de la 
connaissance du contexte familial, avant que ne s'enclenchent les démarches 
pédagogiques proprement dites : apprentissage budgétaire, e t  dépassement 
des difficultés psycho-social es. 

L'ensemble de ces activités va s'effectuer lors des contacts avec les 
familles - visites, voire permanences au siêge - e t  des relations avec les 
t iers créanciers, les organismes débiteurs d'aide sociale, les autres tra- 
vai 11 eurs sociaux. 

A t i t r e  d'exemple, les six délégués d 'un  service de Tutelle aux Prestations 
Sociales o n t  effectué sur une année : 1.190 dwarches dans les organismes 
divers (C.A. F. , C. P .  A.M., Mairies, Dispensaires, Banques.. . ) ; 1.100 in- 
terventions près des fournisseurs ; 2.170 visites aux familles ; 1.500 per- 
sonnes, pour la  plupart des mères de famil l e ,  se sont rendues aux permanences. 

- Les visites aux famil les s'i5tablissent, réglementairement, à u n  rythme 
bi-mensuel. Cette fréquence est suffisante dans certains cas, tandis que 
d 'autres famil les requièrent, constamment ou par péri ode, des sui vis plus 
intenses, se traduisant' p a r  une visite ou deux par semaine. Sans envahir 
l a  famille - laquelle garde toujours une maftrise des contacts avec le  dé- 
légué - i l  est évident que des difficultés de situation e t  de conduites 
très lourdes ne se règlent pas vite, car, d 'abord,  elles ne se rév81ent 
pas vite. La fréquence des rencontres, ou plutôt leur rythme, pewettent 
selon les cas d'abreger ou d'al longer la durée de la tutel le ,  en établis- 
sant e t  développant à sa juste mesure la relation éducative nécessaire. 
Quoiqu'il en soi t ,  e t  même si  cela paraft négligeable aux yeux du "pro- 
fane", i l  est essentiel que les familles soient informées d u  rythme des 
visites, consul tées en fonction de leur disponibilité, de leur besoin d'ai- 
de,  au lieu de subi r l %rri vée du délégu6. Même lorsqu ' i  l est empêché, 
celui-ci est tenu par  u n  minimum de correction, ressenti comme valorisant 
par 1 a fami 1 le ,  de l 'avertir à temps si possible, e t  de présenter ses ex- 
cuses. C'est 1 'une des composantes d e  1 'action éducative ce choix du moment 



et  du lieu, de la  rencontre. Les délégués sont conscients de la portée 
psychologique de cette attitude, de m&me que leur propre charge de tra- 
vail doit apparaftre pour rappeler à la famil le  que d'autres personnes 
sont en situation identique. C'est un facteur de déculpabilisation de 
la famille. f l  est régulateur des relations avec le  délégué, notanunent 
lorsque les parents ont  tendance à démissionner, à se reposer sur "leur" 
dé1 égué. 

Durant ces visites, l e  délégué parfait sa connaissance de la problèmatique 
familiale, repère des motivations demeurées sous-jacentes, développe sa 
relation avec l a  famille, e t  apporte toute aide concrète possible : con- 
seils pour des démarches administratives, pour trouver u n  emploi - ou s ' ins- 
crire au chômage - etc.. . ; apprentissages simples de la gestion, notam- 
ment a partir du cadre comptable d'utilisation des prestations familiales, 
initiation à la consommation raisonnée, etc.. . Selon les besoins, e t  l 'ac- 
cord des famil les, i l  propose (t'introduire u n  intervenant spécialisé : une 
consei 11 ère en économie f ami 1 i iil e , un  psycho1 ogue. 

E t  bien siîr, quel que soit  le  degré de coopération des familles, i l  exécute 
son mandat en veillant à la tenue des enfants, en surveillant le  déroule- 
ment du remboursement de dettes, Il rend des comptes à la famille sur sa 
gestion. Le domicile parental reste l e  1 ieu de rencontre privilégié pour 
une 1 ibre expression, u n  apprentissage gestionnaire qui tient compte de 
1 'équipement disponible, permettant d'évaluer les achats nécessaires, de 
les incorporer dans les dépense:; futures ... ainsi que pour constater l'ap- 
titude des parents à ne plus dépasser leur budget pour des achats intem- 
pestifs, souvent voyants, Enfin, l'action éducative vise à la réadapta- 
tion de la  famille dans son environnement : le délégué, placé "en situa- 
tion", est en mesure éventuel lement de préconiser u n  relogement (apparte- 
ments i nsal ubres , envi ronnement mal sain ; au contrai re , 1 ogements trop 
onéreux, etc. . . ) . 

- Les permanences, sans que ce soit 1 a règle, tendent à se dével opper, 
liées à une action éducative qui se veut adaptée aux besoins. Elles per- 
mettent d'apprendre aux parents ti exprimer leurs aspirations, â se dé- 
placer pour régler leurs difficultés. tes dé1 égués peuvent aussi, par ce 
moyen, être à 1 a disposition de 1 'ensemble des famil les en charge, en cas 
d 'urgence, ou de problème impréw . 

- Les activités du type de celle que nous avons citée (création de col lec- 
t i f s  familiaux) ne sont pas seulr!ment des formes préventives, ou des re- 
l a i s ,  par rapport à 1 a tutel le,  niais el les 1 'accompagnent. C'est d'ai 1 leurs 
dans cet esprit que 1 'expérimenta.tion de 1 a Caisse d'Al locations Fami 1 ia- 
les de la DrGme s 'es t  créée, initialement adressée à des parents en t u -  
te1 le en vue de les socialiser, de f es former à recourir à des moyens col- 
lectifs de défense, parallèlement à l a  relation duel le d'aide apportée 
par les délégués. 

- Les démarches du délégué avec l a  famille hors du foyer ne sont pas né- 
g1 igeables , ni quantitativement, ni qua1 i tativement : accompagnement de 
la famille par le délégué lors d'achats - modalité assez peu u t i 7 i s é e ,  



mais préférable au système de "bons" lorsque les parents ne sont pas aptes 
Ei se débrouiller seuls - démarches diverses auprès des t iers ,  effectuées 
plus ou moins directement par  les délégués - contacts avec les créanciers, 
les administrations, etc.. . 

11 est fréquent, en cours de tutelle,  que la  survenance d 'un  accident de 
parcours fasse basculer l'équilibre déjà précaire du budget familial (ch& 
mage, ma1 adie , augmentation des dépenses incompressibles , hausse des 
loyers, etc.. .).  Cela remet en cause l e  plan initial de remboursement des 
dettes, e t  appel 1 e des aides social es compl émentai res . 

Enfin, les délégués, sans que leur mission confiée par mandat soit  modi- 
fiée, ni que la spécificité de leur intervention en soit  altérée, ont  le  
souci de désenclaver les familles, e t  leurs propres actions, en partici- 
p a n t  à des réunions "inter-travailleurs sociaux", en rencontrant d'autres 
intervenants dans la famille, des travailleurs sociaux de secteur ou spé- 
cial isés - qui prendront peut-être leur relais. Surtout, en fin de mesure, 
avant  1 a mainlevée, les délégués cherchent plus précisèment à créer des 
1 iens autour de 1 a famil l e ,  des supports éventuels. 

Dans l'ensemble, le  travail des délégués a évolué peu à peu selon trois 
axes : 

- une simplification des tdches administratives de gestion au bénéfice de 
la relation directe avec la famille - sans pour au tan t  negliger la ges- 
tion individualisée des comptes fami 1 iaux et  1 ' indispensable survei 1 lan- 
ce de la dépense au plus près du quotidien ; 

- une mise en oeuvre progressive chez les parents d'attitudes "responsa- 
bles", en leur laissant peu à peu davantage d'autonomie - par exemple 
en leur remettant une partie des prestations familiales - t o u t  en gui- 
d a n t  leurs comportements ; 

- le  désenclavage des activités de la  Tutelle aux Prestations Sociales, 
sans préjudice de 1 a conservation d'une technique spécifique, e t  sans 
amoindrissement de l'engagement personnel e t  des responsabilités du dé- 
1 égué. Des interventions complémentaires favorisant la social i sation des 
familles, e t  préparant la cessation de la mesure. 

Enfin, la durée de la mesure de tutelle mérite une attention particulière. 
n l e  dépend bien évidemment de l ' a p t i d e  des familles retrouver leur 
au tonomi e . 

Le Groupe d'Etude a reconnu qu'une duree d 'un  an é ta i t  un  minimum néces- 
saire pour 1 'amorce d'une prise en charge : les mesures ne se justifiant 
pas en-deçà, voire au-delà de cette période, correspondent à des tutelles 



pour raison strictement économique. La durée moyenne oscille de deux ans 
à cinq ans. Cependant, l e  Groupe dlEtude estime qu'il  es t  préférable de 
ne pas chercher b établ i r  des normes sur ce point. 11 préconise plutôt 
u n  développement systématique des bilans réunissant les délégués, les 
Juges des enfants, voire les .familles - ainsi qu'une fixation s t r i c t e  
dans 1 'ordonnance de l a  durée de 1 a mesure garantissant des réévaluations 
périodiques - afin que 1 'opportunité de maintenir, ou de lever la tu te l l e ,  
reste l i ée  à des études au cas p a r  cas, au vu de 1 'évolution familiale. 

Néanmoins, en 1 ' é ta t  d'application de l a  tu te l l e ,  i l  convient de souligner : 

- l'inopportunité de l i e r  la durée de la mesure à celle du remboursement 
des dettes. Même lorsque la tutel le  est  just if iée au départ, l e  travail 
éducatif peut aboutir au rééquilibrage budgétaire e t  au réconfort de la 
structure familiale, a v a n t  l'extinction des dettes, que l a  famille es t  
désormais apte à assurer elle-même. 

Ce problème e s t  constant en ce qui concerne les tutel les "économiques" : l a  
mesure se r t  de garantie pour les créanciers, e t  par conséquent protège les 
famil les. Ce1 les-ci redoutent une mainlevée s i  les  dettes ne sont pas apu- 
rées . l a  peur des créanciers peut engendrer des paniques. Or, compte tenu 
du montant des dettes, rapport81 à celui des prestations familiales, voire 
des ressources familiales, les  remboursements peuvent durer t rès longtemps. 
Est-il jus t i f i é  dans ces conditfons de renouveler indéfiniment la  mesure ? 

- Si l e  Groupe dtEtude dénonce, dans son principe, les  ordonnances de fu- 
tel le  aux Prestations Socia1e.s à durée indéterminée, e t  les renouvel le- 
ments injust if iés précédemment évoqués, i l  es t  bien conscient de ce que 
la tu te l le  ne permettra pas toujours, à moyen terme, 1 'accès des parents 
a 1 'autonomie. La mesure restera même parfois une simple prothèse pour 
la survie familiale, encore que l a  proportion des familles en tutel le  
ayant des enfants mineurs e t  correspondant à ces cas soi t  1 imitée, sans 
une des régions précitées, par exemple sur 647 mesures de Tutelle aux 
Prestations Sociales, 38 tutel les sont, de f a i t ,  à durée indéterminée, 
e t  cesseront avec l ' a r r ivée  à l 'âge adulte des enfants. Cela a d'ailleurs 
conduit l e  Groupe d4Etude à considérer que l a  tutel le  aux mineurs, e t  
la tutel 1 e aux majeurs, "couvraient" des populations, e t  récl amaient 
des pratiques éducatives différentes. Le Groupe diEtude en a conclu 
qu ' i  1 val a i t  mieux les distinguer. 

- t a  cessation de la  mesure : vers une appr@ciatton des réçul ta ts  du a * 4 )  . . * , . * , . * + * . . * * *  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

travail sûci a l  : 

t e  Groupe d'Etude a dé ja  regretta qu'aucun "quitus" ne so i t  délivré aux 
services de Tutelle aux Prestaticns Sociales, tant sur l e  plan comptable 
que socio-éducatif lors de l a  main1 evee, e t  par  conséquent qu'aucune éva- 
luation objective des resul ta ts  du travai 1 soria? ne so i t  effectuée. 



t a  décision de mainlevée par l e  Juge des enfants découle de 1 'apprécia- 
tion personnelle du magistrat sur l'évolution de la situation familiale, 
te l le  que les rapports la lui présentent, voire de ses contacts avec les 
délégués etfou la famille. Par ailleurs, i l  peut disposer de proposi- 
tions en provenance du service de tutelle q u i ,  lors des réunions d'études 
de cas, estime après concertation que la cessation de la mesure peut i n -  
tervenir. 11 peut, de surcroft, recevoir l e  point de vue de la famille 
intéressée. A cet égard, l e  service d'Action Educative en Milieu Ouvert 
de Metz, que nous avons ci t é  e t  q u i  assure des doubles mesures d'Action 
Educative en Mi1 ieu Ouvert e t  de Tutelle aux Prestations Sociales, envisa- 
ge, à terme, de faire participer les familles - après u n  travail de pré- 
paration - aux réunions trimestrielles associant les équipes des servi ces 
d'A.E.M.0. e t  de tutel le,  pour analyser les résultats des actions, évaluer 
les situations, e t  proposer soit la continuation, soit  la mainlevée des 
mesures, avant de saisir  l e  magistrat. Le droit des famil les d'être infor- 
mées et  de s'exprimer, est u n  idéal difficile à atteindre, compte tenu des 
risques d'incompréhension, des réactions négatives qui pour etre évi t&es 
supposent un  1 ong travai 1 de préparation e t  d'évaluation. Sans compter 
la recherche d'une communauté de langage et  l'ajustement des points de 
vue. En outre, le  rapport des forces en présence n'est pas égal : les fa- 
mi 1 les ne disposent pas, e t  l e  vivent comme te1 , des memes armes que 1 eurs 
interlocuteurs - travailleurs sociaux, magistrats - détenteurs de la dé- 
cision, du savoir, etc.. . Nier ces évidences conduit 8 des négociations 
faussées, plus dangereuses encore que le  défaut de communication. 

Si les famil les ne peuvent être associées à ce travail en collectif des 
travailleurs sociaux, i l  est évident que l e  délégué doit néanmoins impé- 
rativement les informer, évaluer avec el les leur capacité, e t  leur volon- 
té ,  à s'autogérer. 

I I  nous f a u t  également évoquer une question q u i  relève de la dGonto1ogie 
du t r ava i l  leur social : i 1 est arrivé que des délegués demandent la main- 
levée de l a  tutelle devant le  refus de coopération des familles, interdi- 
sant toute aide éducative. I l s  ne veulent pas être cantonnés dans une sim- 
ple gestion des prestations. Est-ce acceptable ? C'est là qu'apparaft la 
difficulté du travail éducatif en milieu ouvert : sans adhésion élémentai- 
re des familles, l'intervention éducative n'est q u ' u n  leurre ; mais, dans 
ce domaine de 1 a protection socio-judi ciaire, peut-on envisager qu  'une 
ordonnance ne soit  pas exécutée ? 11 appartient au tuteur de saisir  le 
Juge des enfants, de toutes les difficultés qu'il rencontre e t  de faire 
rapport des circonstances de 1 'engagement de 1 a mesure, Convoquant l a  fa- 
mille, le Juge peut prendre une autre mesure, si les enfants sont en dan- 
ger, mais i l  peut t o u t  aussi bien maintenir la tutelle,  car ce1 le-ci de- 
meure le  moyen essentiel de contraindre certains parents à observer, en 
matière financière, une conduite adaptée à leurs obligations. 

Q u a n t  aux résultats obtenus au moment des mainlevges, nous ne disposons 
que de quelques éléments d'appréciation. 11s ne sont pas genéralisables. 
La tutelle est une mesure ponctuelle, mais en moyenne elle dure longtemps. 
Bien souvent elle cesse seulement lorsque la famille n'ouvre plus d r o i t  
aux prestations. (Selon 1 'enqui-te A.C.T. précitée, i l  s 'agit  de 17 % des 
cas, mais aussi 26,4 % des mesures durent plus de 5 ans, e t  30 % de 2 
à 5 ans). Les résultats sont alors incertains, e t  la tutelle a surtout été 



une mesure d 'o rdre .  La même étude A.C.T. p r é c i t é e  assure qu 'à  l a  su i  t e  de 
l a  mesure, 25 % des fami 1  l e s  pensent a v o i r  re t rouvé l e u r  équi 1  i bre, e t  
15 % ne pensent pas pouvoi r  !je passer de t u t e l l e .  Ent re  ces deux données, 
se s i  t u e  1  e  "no man's 1  and" tie 60 % des cas pour 1  esquel s  , se l  on l e s  dé1 é- 
gués, l a  perénn i té  de 1  a  t u t e l l e  semble p lus  ou moins i n s c r i t e  dans l e u r  
aveni r ,  1 e  cumul de nombreux handi caps j u s t i f i a n t  c e t t e  v isée pessimiste. 
Ceci tend à montrer que l a  t i i t e l  l e  e s t  b ien,  pour 1  ' essen t i e l  , une mesure 
de p r o t e c t i o n  de 1  'enfance, 1:emporaire mais t r ê s  armée, e t  sans issue hors 
de con t ra in tes  f i nanc iè res .  Ceci m é r i t e  b ien  entendu d ' ê t r e  extrêmement 
nuancés pour chaque serv ice .  Par exemple : 

Au vu des mainlevées intervenues dans un se rv i ce  de T u t e l l e  aux Pres ta t ions  
Sociales, l e s  m o t i f s  tenant  à 1  ' amé l i o ra t i on  de 1  a  s i t u a t i o n  farni 1  i a l e  
sont  à peu près aussi f réquents que l e s  i m p o s s i b i l i t é s  de cont inuer  un t r a -  
v a i l  é d u c a t i f  en m i l i e u  ouver t  - d 'où  l e  placement des enfants - ou que 
l e s  l i m i t a t i o n s  de f a i t  - cessat ion de versement des p res ta t i ons  f a m i l i a -  
les.. . 

Ains i ,  su r  38 mainlevées de t u t e l  l e  décidées en 1975, l e s  m o t i f s  é t a i e n t  : 

............................................. - amé l io ra t i on  14 

...... - cessat ion de versement des p res ta t i ons  f a m i l i a l e s . .  7 

.................................................... - décès 2 

.................................... - placement des enfants 8 

................................... - changement de domic i l e  5 

...................................... - r e f u s d e  l a  f a m i l l e  2 

En ce qu i  concerne l e s  doubles mesures d ' A c t i o n  Educat ive en M i l i e u  Ouvert 
e t  de T u t e l l e  aux Pres ta t ions  Socia les,  t e l l e s  qu'exécutées pa r  l e s  s e r v i -  
ces de Metz e t  de D i j on ,  que nous avons évoqués, un premier cons ta t  s  ' i m -  
pose, au vu des cas d é c r i t s  par l e s  équipes : l e s  doubles mesures débou- 
chent souvent sur  l e  placement des enfants, ou 1 ' accompagnement d  'un. p l a -  
cement. La g r a v i t é  des carences f a m i l i a l e s ,  l ' o p p o r t u n i t é  de préparer  un 
placement a i n s i  que d 'assurer  para l lè lement  un s u i v i  f a m i l i a l  f a v o r i s a n t  
l e s  re tou rs  temporaires, e t  d é f i n i t i f s ,  des enfants placés, s u f f i s e n t  à 
j u s t i f i e r  l a  m u l t i p l i c i t é  des pirises en charge. Ces pra t iques  profess ion-  
ne l  l e s  complexes se j u s t i f i e n t  !;ans doute lo rsque sont  engagés, en m i l i e u  
ouvert ,  des " p a r i s "  f r ô l a n t  l ' i r iposs ib le ,en  vue'de res tau re r  un t i s s u  f a -  
m i l  i a l  t r è s  for tement  dégradé. ble c o n v i e n t - i l  pas cependant de r é f l é c h i r  
aux coQts sociaux e t  humains de ces en t repr ises .  A ins i ,  à Fletz, sur  29 
doubles mesures, 25 ont  about i  :i des placements. A D i jon ,  p lus ieu rs  f a m i l -  
l e s  f o n t  l ' o b j e t  simultanément de p r i s e  en charge en m i l i e u  ouver t  au ti- 
t r e  de 1  ' A c t i o n  Educat ive en M i l i e u  Ouvert e t  de l a  Tu te l  l e  aux Pres ta t ions  
Socia les,  tand is  qu'un ou p lus ieu rs  enfants sont  placés. 11 f a u t  d i r e  que 



trop souvent les mesures d'aide en milieu ouvert sont pvises trop tard, 
lorsque la famille es t  déjâ très fortement défaite. El les servent alors 
à préparer l e pl acement , son acceptation d ' abord, e t  ensui t e  1 ' orienta- 
tion vers un  établ i ssement adéquat ; ensui t e ,  el les "accompagnent" 1 e 
placement : l'Action Educative en Milieu Ouvert permet de continuer à 
agir sur l e  mi1 ieu familial, d 'éviter peut-étre d'autres placements, de 
préparer l e  retour des enfants placés. La gestion des prestations fami- 
l iales pa r  u n  délégué lui donne les moyens de prendre en compte les f ra is  
inhérents aux visi tes,  aux déplacements, e tc  ... Cependant, toutes les 
doubles mesures ne correspondent pas & des situations si  fortement dégra- 
dées, que l e  placement en so i t  l ' issue inexorable. Lors de 1 a mainlevée 
de la  mesure de tu te l le ,  i l  convient alors d'éviter 1 'abandon brutal des 
familles, sans développer pour a u t a n t  des processus d'installation dans 
"1 'assistance". A cet égard, l e  Groupe dlEtude redit son souhait que soient 
organisés systématiquement des relais avec des services de prévention ; 
que les services spécialisés sachent s'effacer sans rompre l e  contact avec 
la famille, mais en passant à d'autres, en souplesse, la  situation. Ce 
n'est pas faci le ,  mais cela f a i t  partie strictement de 1 'éthique profes- 
sionnel le  au travailleur social de savoir décrocher au bon moment en s 'as- 
surant des relais éventuel S. 

En résumé, i 1 serai t dangereux de croire que 1 a mesure de Tutel le  aux Pres- 
tations Sociales - comme toute autre intervention en fitilieu ouvert - soi t  
une panacée. Disant cela, nous ne mettons pas en cause la qualité du tra- 
vail éducatif, mais son efficience a u  regard de situations très dégradées. 
Les résultats improbables des mesures justifiées doivent inci t e r  à ci rcons- 
crire l e  champ de :a tu te l le ,  non seulement en "amont" - en éliminant les 
mesures économiques - mais aussi en "aval" - certaines situations familia- 
les très carencées n'entrant pas dans le champ de l a  tu te l le ,  mais dans 
celui de 1 'aide sociale. De surcroît,  i l  faut admettre que ta tutel le est  
une mesure intercal aire e t  transitoire dans beaucoup de cas. Elle prend 
son origine e t  débouche sur des prises en charge autres auxquelles e l l e  
s 'ar t icule pendant une durée 1 imitée e t  auxquel les el l e  renvoie. 

b )  - Rôles e t  fonctions des délégués : 
------------*-------------- --- 

Selon la  t a i l l e  du service, sa structuration interne - de type hiérarchi- 
que avec délégation "verticale" ; ou de type fonctionnel, basé sur la 
pluridisci pl inari t é ,  e t  la répartition "horizontale" des fonctions - l e  
choix du délégué, mise à part sa capacité matériel le  à assumer des prises 
en charge supplémentaires, découle soi t  d'une transmission de 1 'ordonnance 
pa r  son Chef de service, e t  d ' u n  échange à deux ; soi t  d'une évitluation 
en équipe, à part ir  d'une appréciation du "cas", lorsque les équipes éduca- 
tives réunissent différents spécial i stes du travai 1 social. Dans cette 
dernière hypothitse e t  idéalement, l e  travail leur social désigné sera i t  eu 
égard à sa personnalité, à son coefficient de réussite dans de te l les  cir- 
constances, l e  plus apte à s'occuper de l a  famille. Le plus généralement, 
l e  choix du délégué n'est guère sophistiqué, car les obligations du ser- 
vice président d 'abord à l a  distribution. 



Prenons un exemple éclairant les rbles de chacun : 

Le Service du Comité des Tutel les du Havre "fonctionne" de la façon sui- 
vante : à réception, l'ordonnance es t  transmise au Chef de secteur con- 
cerné, qui prend en charge personnel lement l e  premier contact avec la  fa- 
mille, évalue t a  situation e t  choisit ,  dans son équipe, u n  délégué qu' i l  
informe du cas. Lors de l a  deuxième vis i te ,  i l  l'accompagne e t  le  présen- 
te  à la famille. En cours de mesure, l e  délégué es t  seul responsable de 
son exécution, mais i l  discute de sa pratique, de ses évaluations avec son 
Chef de secteur e t  l'équipe pïuridisciplinaire à laquelle i l  appartient. 

Le Chef de secteur, outre son rôle d'encadrement e t  d'animation de 1 'équi- 
pe éducative, ser t  de "référerit" à chacun des dé1 égués pour la résolution 
des problèmes rencontrés. Lorsqu 'une intervention "en couple" auprès de 
la famille e s t  jugée u t i l e ,  i l  intervient à nouveau directement. 

Les "spécialistes" , conseil lers des délégués - psychologues, sociologues, 
psychiatres, e tc . , .  - interviennent essentiellement au niveau du fonction- 
nement interne, lors des bi1  ans, des études de cas, ou a 1 a demande du 
délégué. Cependant, i l  leur arrive de participer à 1 'exécution de la me- 
sure, s i  l e  délégué e t  eux-mêmes estiment opportun qu ' i l s  contactent di-  
rectement fa famille. 

Ajoutons à cette conception, au demeurant assez répandue, une pratique 
q u i  intervient parfois lorsque les équipes éducatives se composent de spé- 
cial i stes mu1 tiples (consei11èr.e~ en économie fami 1 ia le ,  éducateurs spé- 
ci al isés , dé1 égués , etc.. . ) , 1 e travai 1 leur social , intervenant ordi nai re,  
peut aussi sol l i c i  ter  une action cornpl émentai re axée sur u n  aspect de la  
prise en charge (par exemple, 1 'introduction d'une consei 1 lère en économie 
fami l i a l e  pour parfaire 1 ' éducation ménagère des mères). 

Ces propos lapidaires travestissent u n  peu, e t  trahissent vraisemblablement 
la réa l i té  de la vie des équipe:;. Mais la différence d'organisation entre 
les divers services de Tutel l e  ,aux Prestations Sociales, a l l iée  à la  com- 
plexité des pratiques "au cas par cas", ne permet guère d 'a l ler  au-delà 
d'une dé1 imitation élémentaire des rôles. Ceux-ci interfèrent obligatoire- 
ment. Cependant, nous pouvons tenir pour acquis que le  délégué, dans cha- 
que affaire,  demeure, quelles que soient les péripéties de la  mesure, u n  
personnage central , personnel 1 ement engagé e t  responsable. A ces t i t r e s  , 
i l  est  maStre de la  conduite de la mesure e t  de ses initiatives dans les 
limites du droi t ,  de ses attributions e t  de sa mission spécifique. Il  fau- 
drai t une étude à part pour analyser l e  profil de ce travail leur social 
bien particulier. Ce sera i t  l e  travail d'une commission constituée à cet 
ef fe t ,  car i l  déborde du cadre de 1 a présente réflexion. 

Quant au suivi assuré par l e  juge des enfants, i l  peut rester purement 
formel, limité à l'examen des rapports qui sont prévus par les textes. 
Cependant, dans la mesure du possible, les juges des enfants e t  les équi- 
pes éducatives essaient généralement d'entretenir des relations plus 



approfondies en cours de mesure - par rapports circonstanciés, contacts 
directs - notamment pour les cas les plus d i f f ic i les .  Les disponibilités 
de chacun, les personnalités en jeu, conditionnent pour partie les rapports 
entretenus : dans certaines régions, l e  juge des enfants es t  quasiment ab- 
sent, e t  n'intervient que pour renouveler une ordonnance ou décider de la 
mainlevée ; dans d'autres régions, les relations sont plus soutenues, la 
préparation des décisions s 'y  f a i t  alors en commun. 

Le Groupe d'Etude souhaite que les  Juges des enfants aient les moyens 
(temps surtout, e t  formation) de remplir pleinement leur rôle d'arbitre e t  
de garant durant 1 'application de leur ordonnance, afin de veil ler  à la 
bonne exécution du mandat,  après avoir procédé à des choix judicieux e t  
éclairés au moment de décider d'une tu te l l e ,  de la  continuer, ou de la  fai-  
re cesser. Le groupe a pu constaté que bien peu de Juges se trouvaient 
dans cette situation. 

c) - Les bilans e t  les comptes rendus re la t i fs  à l'exécution pédagogique 
-------------------w .................................. --- - - I -  

de 1 a mesure : ------------ 

Le décret du 29 avril 1969 - ar t ic le  31 - f a i t  obligation au tuteur de re- 
mettre semestriellement au Juge des enfants e t  à la D.D.A.S.S. u n  rapport 
sur les résultats de 1 a mesure. 

En outre, l e  Juge des enfants e t  la D.D.A.S.S. sont habilités à s'informer 
à tout moment de l a  situation familiale, à demander qu' i l  leur so i t  rendu 
compte des effets  des interventions. 

Les contrôles externes sur les services de tu te l le  e t  l a  pratique des dé- 
légués seront dével oppés ultérieurement. D' ores e t  déjà, i 1 convient de 
sou1 igner 1 eur caractère formel , voire leur inexistence sur l e  pl an péda- 
gogique. Par a i l leurs ,  l e  Groupe d'Etude a soulevé l e  problème de la pé- 
riodicité des rapports e t  de leur contenu selon leurs destinataires. 

Dans le  cadre de ce chapitre, notre intérêt se porte exclusivement sur les 
rèl ations écri tes,  verbal es,  s ' instituant au sein de 1 'équipe éducative e t  
du service de tu te l le  pendant 1 'exécution de l a  mesure par l e  délégué. 

Des réunions mensuel les ,  trimestriel l e s ,  des contacts informels s ' i nstau- 
rent dans la plupart des services. I l s  sont plus ou moins organisés, plus 
ou moins complexes, mais i l s  forment 1 'ébauche, puis l e  f i  1 conducteur 
de l a  mise en pratique des réponses appropriées aux problèmes des familles. 
I l s  sous-tendent 1 ' action éducative personna1 isée e t  individualisée con- 
duite pa r  l e  délégué. Les aspects pédagogiques e t  relationnels y sont pré- 
pondérants, e t  ces réflexions col lectivement cherchent d 'abord à comprendre, 

e ar rapport à des symptdmes financiers, des manques plus dissimulés dans 
a structure e t  l e  fonctionnement du groupe familial. Ensuite, i l s  visent 

à élaborer une stratégie socio-éducative dont l e  délégué sera 1 'exécutant 
principal . 



- Les comptes rendus de v i s i t e  son t  é t a b l i s  p a r  l e s  délégués, a f i n  de ras -  
sembler l e s  données ponc tue l l es  r e c u e i l l i e s  en vue d ' é t a b l i r  p rogress ive-  
ment une analyse de l a  s i t u a t i o n  f a m i l i a l e  e t  de son évo lu t i on ,  de f i x e r  
l e s  démarches éducat ives. Ces documents - à usage s t r i c t e m e n t  i n t e r n e  au 
s e r v i c e  - serven t  au responsable,  à l ' é q u i p e  éducat ive,  pour conna î t r e  
l e s  s i t u a t i o n s  f a m i l i a l e s  e t  l e s  problèmes posés, pour t r a v a i l l e r  avec 
l e  de l  égué s u r  ses hypothèses, ses o b j e c t i f s  d ' a c t i o n ,  s u r  l e s  évènements 
q u i  su rv iennent ,  l e s  r é a c t i o n s  q u i  se man i fes ten t .  L 'équ ipe  du Comité des 
T u t e l l e s  du Havre, d é j à  c i t é e ,  d é f i n i t  en ces termes 1 ' u t i l i t é  des comp- 
t e s  rendus : "Les comptes rendus de v i s i t e  ne son t  pas neut res : i l s  son t  
un suppor t  permet tant  au dé légué de n o t e r  ses observat ions,  ses r é f l e x i o n s ,  
e t  se ron t  l e  m a t é r i e l  de base de l a  r é f l e x i o n  pédagogique qu i  va ensu i t e  
s ' i n s t i t u e r  e n t r e  l e  délégué e t  son Chef de sec teur .  Ce t te  r é f l e x i o n  pé- 
dagogique, appelée " b i l a n " ,  a l i e u  tous l e s  mois pour chaque f a m i l l e  s u i -  
v i e  su r  l e  sec teur " .  

- Les b i l a n s  e t  l e s  études de cas : 1 a mise en oeuvre d'une r é f l e x i o n  pé- 
dagogique concertée, p rés idan t  à l ' é l a b o r a t i o n  e t  au réa justement  des pra-  
t i q u e s  éducat ives,  t end  à se développer au s e i n  des serv ices ,  a f i n  de 
permet t re  l e  p l e i n  exe rc i ce  d'une double voca t ion  g e s t i o n n a i r e  e t  éducat ive.  

Le nombre des p a r t i c i p a n t s  à ces réunions e t  l e u r  p é r i o d i c i t é  sont  v a r i  a- 
b les .  E l l e s  o n t  l i e u  l e  p l u s  souvent tous  l e s  mois,  e t  au po ins  tous l e s  
t r o i s  mois ; e l l e s  assurent ,  au tour  du dé1 égué, une é v a l u a t i o n  des s i t u a -  
t i o n s  l u i  permet tant  d 'exposer l e s  données du cas, l e s  ques t ions  q u ' i l  
pose en f o n c t i o n  des données de f a i t  e t  de sa p ropre  r é f l e x i o n .  Il f a i t  
p a r t  de ses hypothèses, e t  de ses o b j e c t i f s .  11 dresse l e  b i l a n  de ses 
a c t i v i t é s ,  f a i t  l e  p o i n t  de ses démarches e t  de l e u r s  e f f e t s .  Sur ces ba- 
ses, un échange s ' é t a b l i t  ; c e l u i - c i  permet une r é f l e x i o n  psycho-pédago- 
g ique dé te rminan t  l e s  moda l i tés  e t  l e s  bu t s  des p ra t i ques  éducat ives.  II 
é c l a i r e  l a  démarche du dé légué e t  i n t r o d u i t  u n  élément t r i a n g ~ l ~ i i r e  dans 
sa r e l a t i o n  avec l a  f a m i l l e .  Il o b j e c t i v e  l e  p r o j e t  pédagogique. 

Pour conc lu re  su r  ces aménagements de 1 a mesure, nous noterons qu 'i 1 peut 
p a r a î t r e  surprenant  que l e s  aspects l i é s  à l a  ges t i on  des p r e s t a t i o n s  fa- 
m i l i a l e s  a i e n t  é t é  moins mis en va leu r  que l a  dimension éducat ive.  La ré -  
f l e x i o n  du Groupe d 'Etude s ' e s t  en e f f e t  moins at tachée aux p ra t i ques  ges- 
t i o n n a i r e s  - t r è s  peu remises en cause - qu 'à  l ' app roche  soc io-éducat ive 
des fami 1 l e s ,  q u i  compte de p l u s  en p l us  dans l e s  perspec t i ves  a c t u e l  l e s  
de l a  mesure. Cela n ' é q u i v a u t  pas à sous-estimer l e  r ô l e  de g e s t i o n  con f i é  
au t u t e u r  ; mais il s ' i n s c r - i t  désormais t r è s  souvent dans un con tex te  amé- 
nagé en vue de permet t re  au dé1 égué d ' ê t r e  un éducateur à p a r t  e n t i è r e  : 

- au n iveau des se rv i ces ,  conformément aux d i s p o s i t i o n s  l éga les ,  une tenue 
mét icu leuse  des comptes fami  1 i aux  s ' e f f e c t u e  se lon  des procédés é l i m i n a n t  
l e s  tâches a d m i n i s t r a t i v e s  t r o p  lourdes,  q u i  encombreraient sans p r t r f i t  
l ' a c t i o n  éduca t i ve  pa r  l a  g e s t i o n  ; 

- au n iveau  de l a  p r a t i q u e  auprès des f a m i l l e s ,  l e  délégué gère l e s  pres-  
t a t i o n s  en cherchant à u t i l i s e r  c e t t e  m iss ion  dans une pe rspec t i ve  d 'ap-  
p ren t i s sage  à l a  g e s t i o n  budgéta i re ,  de r e s t i t u t i o n  de son autonomie a 
l a  fami 1 l e  concernée, de r e c o n s t i t u t i o n  de son c l i m a t  soc io -éduca t i  f. 



d) - Ac t i on  éducat ive e t  ges t i on  f i n a n c i è r e  : 
-----..-----C----C--L -CC-f-C---e---C-- 

Le poids de 1 'argent  in f luence l a  s i t u a t i o n  de t u t e l l e  b i e n  au-delà des 
problèmes de ges t i on  des p res ta t i ons  f a m i l i a l e s ,  e t  c e l a  à p lus ieu rs  n i -  
veaux. Tout d'abord, l e s  f a m i l l e s  v i v e n t  l a  mesure de t u t e l l e  de manière 
ambivalente : mesure à l a  f o i s  c o e r c i t i v e  e t  p r i v a t i v e  de d r o i t s ,  e l  l e  
e s t  aussi une bouée de secours, une a ide  souvent, réclamée. 11 appar t ien t ,  
par  conséquent, au delégué d ' é t a b l i r ,  avec l a  f am i l  l e  conf iée ,  une r e l  a- 
t i o n  ayant pour vecteur l ' a r g e n t ,  q u i  permet t ra non seulement de gérer  
1 es p res ta t i ons  f ami 1 i a l  es, conformément au mandat reçu, mai s aussi de 
r é a l i s e r  par  ce b i a i s  une i n t e r v e n t i o n  p lus  profonde e t  aux e f f e t s  dura- 
b les  sur  l a  c e l l u l e  f a m i l i a l e .  L ' u t i l i s a t i o n  des p res ta t i ons  f a m i l i a l e s ,  
ses modal i tés,  en t ren t  dans une dimension étendue de l a  t u t e l l e ,  qu i  va 
v i s e r ,  à l ' o c c a s i o n  de problèmes f i n a n c i e r s  e t  grâce à ceux-cl ,  des objec- 
t i f s  de réadaptat ion soc i  O-économique au p r o f i t  d 'une fami 1 l e  momentanément 
mob i l i sée  autour de problèmes qu i  l a  f o n t  r é f l é c h i r  t o u t  pa r t i cu l i è remen t .  

S i  pour un c e r t a i n  nombre de f a m i l l e s ,  t r è s  carencées ou h o s t i l e s ,  l e  dé- 
légué r e s t e  contra int ,du moins dans un premier temps - dans l ' i n t é r ê t  des 
enfants,  e t  de l e u r  simple subsistance - de se s u b s t i t u e r  aux parents, 
e t  de gérer  à l e u r  p lace  l e s  p res ta t i ons ,  sans pouvo i r  engager un d i a l o -  
gue c o n s t r u c t i f  avec eux, il rend compte de l e u r  u t i l i s a t i o n ,  e t  développe 
tous l e s  e f f o r t s  suscept ib les  de l e s  s e n s i b i l i s e r .  

En f a i t ,  l a  p l u p a r t  des f a m i l l e s  en t u t e l l e  mani festent  des a t t i t u d e s  de 
coopérat ion, conscientes que 1 ' i n t e r v e n t i o n  du délégué va 1 eur permet t re 
d 'abord d'échapper à une s i t u a t i o n  devenue i n e x t r i c a b l e ,  dure à supporter,  
t e1  l e s  l e s  pressions des créanciers ; ensui te,  s i  l e  délégué a réuss i  à 
dédramatiser l a  s i t u a t i o n ,  â d é c u l p a b i l i s e r  l e s  parents, à l e u r  f a i r e  com- 
prendre que son i n t e r v e n t i o n  a pour b u t  de l e s  a i d e r  à f a i r e  face, à recou- 
v r e r  l e u r  autonomie i n t é g r a l e ,  une r e l a t i o n  par  l e  truchement de l ' a r g e n t  
peut a l  o rs  s 'enclencher. 

- La r e l a t i o n  par  1 'a rgent  : 

Au moment de 1 'engagement de l a  t u t e l l e ,  l e s  réac t i ons  f a m i l i a l e s  v a r i e n t  
de l a  démission t o t a l e  à l ' h o s t i l i t é  f l ag ran te .  Nous avons précédemment 
évoqué l e  r ô l e  du délégué e t  de 1 'équipe éducat ive, pour désamorcer l e s  
comportements néga t i f s ,  a r r i ' ver  à une r e l a t i o n  psychologiquement sa ine  avec 
l a  f a m i l l e ,  c o n d i t i o n  fondamentale de l a  mise en oeuvre d'une a c t i o n  édu- 
c a t i v e  par l a  ges t ion  : l e  délégué a s i t u é  son i n t e r v e n t i o n  comme passa- 
gère, ponctuel l e ,  e t  l a  ges t i on  des p res ta t i ons  fami l i a l e s  comme un moyen 
d'apprent issage, en vue du rééqu i l i b rage  f a m i l i a l .  D'emblée, i f  se rend 
c r é d i b l e  en assa in issant  l a  s i t u a t i o n  budgéta i re,  par  l e s  démarches auprès 
des créanciers,  des organismes déb i teurs  di aides s o c i a l  es, e t c .  . . Puis i 1 
é t a b l i t  avec l a  f a m i l l e  l a  r e p a r t i t i o n  des ressources e t  des dépenses. 11 
dispose du d r o i t  de ges t i on  des p res ta t i ons  f a m i l i a l e s ,  e t  o b é i t  à une 
p r i o r i  t é  : s a t i s f a i r e  1 es besoins élémentaires des enfants , f a i  r e  s u r v i v r e  
l a  f a m i l l e .  Les parents, rassérénés quant à l e u r  aven i r  immédiat, gardent 
l a  1 i b r e  d i s p o s i t i o n  de l e u r s  ressources. 



11 se pose un problème d é l i c a t ,  e t  assez complexe, soulevé pa r  tous l e s  
dé1 égués . Pour c o n s t r u i r e  un budget, au s e i n  duquel 1  ' a f f e c t a t i o n  des 
p r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  prend en compte aussi  b i e n  l a  s a t i s f a c t i o n  des 
besoins fami 1  i aux, qu'une v i sée  éducat ive,  1 e  dé1 égué d o i t  pouvo i r  d i s -  
poser d 'une connaissance complète des données f i n a n c i è r e s  , en ma t i è re  de 
revenus, dépenses, é t a t  des de t t es ,  f r a i s  incompress ib les.  

Les f a m i l l e s  - dans l e u r  m a j o r i t é  - l e  comprennent e t  coopérent v o l o n t i e r s .  
Mais j usqu 'à  quel  p o i n t ,  même pour s a t i s f a i r e  des o b j e c t i f s  soc ia lement  
e t  éducat ivement j u s t i f i é s ,  l e s  dé1 égués s o n t - i  1s au to r i sés  à éfendre 
l e u r  m iss ion ,  même avec l 'accord des f a m i l l e s  ? 

C 'es t  p l us  semb le - t - i l  une a f f a i r e  de déonto log ie  que de l i m i t a t i o n  des 
d r o i t s  e t  pouvo i rs  du délégué q u i  a g i t  dans 1 e cadre d 'une miss ion  spéc i -  
f i q u e .  

Pour l e s  délégués, l a  réponse e s t  c l a i r e  : seu le  1 'adhésion des f a m i l  l e s  
l e s  h a b i l i t e  à a s s i s t e r  l ' ensemble  d'une ges t i on  dépassant l e  cadre des 
p r e s t a t i o n s  f a m i l  i a 1  es. En aucun cas i l s  n ' u t i l i s e n t  eux-mêmes l e s  ressour-  
ces hors  t u t e l l e  des f a m i l  l e s ,  se con ten tan t  d 'une p a r t  d 'en  t e n i r  compte 
pour  l e u r  p ropre  ges t i on ,  d ' a u t r e  p a r t  de donner des conse i l s .  

Il e s t  évidemment e s s e n t i e l  que l e  dclégué pu isse  conna f t r e  l e s  ressources, 
a i n s i  que l a  na tu re  e t  l e  montant des d e t t e s ,  t a n t  pour t e n t e r  une première 
analyse des causes de l ' ende t t emen t ,  que pour envisager concrètement de 
l e s  r è g l e r  se lon  une f i n a l i t é  éduca t i ve  de s u r c r o f t .  Certes,  l a  r é s o l u t i o n  
des problèmes f i n a n c i e r s  - e t  p l u s  p a r t i c u l i è r e m e n t  des d e t t e s  - ne cons- 
t i t u e  pas 1 ' o b j e c t i f  p r i o r i t a i r e ,  n i  même l é g a l ,  de l a  T u t e l  l e  aux Presta-  
t i o n s  Soc ia les ,  mais l e s  r é s u l t a t s  obtenus p a r  l e  délégué enc lenchent  des 
mécanismes i nex t r i cab lemen t  l i é s ,  en correspondance avec l a  m iss ion  de t u -  
t e l  l e .  Tous l e s  délégués reconnaissent  qu 'en " touchant"  à 1  'a rgen t ,  i 1 s 
remuent 1  e  s u b s t r a t  des s i t u a t i o n s  fami  1  i a l e s  , 1 es c o n f l  i t s  psycho-soci aux 
immanents, don t  l a  compréhension e t  s u r t o u t  l e  dépassement cond i t i onnen t  
l a  r é u s s i t e  de l a  mesure. 

En t u t e l l e ,  l a  r e l a t i o n  s ' é t a b l i t  d 'abord, e t  essen t ie l lement ,  à p a r t i r  de 
l ' a r g e n t  : mëd ia t i san te ,  e l l e  p ro tége  con t re  l e s  c réanc ie rs  ; g a r a n t i e  e t  
cau t ion ,  e l  l e  permet d ' o b t e n i r ,  ou r é o b t e n i r ,  l e s  d r o i t s  sociaux, des se- 
cours f i n a n c i e r s  except ionnel  s  ; e l  l e  a u t o r i s e ,  quand 1 e dé1 égué l 'est ime 
ind ispensab le ,  des achats nouveaux. La t u t e l l e  comporte donc, aux yeux des 
f a m i l l e s ,  des avantages non nég l igeab les .  Mais para l lè lement ,  même s i  e l l e  
débouche t r è s  v i t e  su r  l a  1  i b r e  jou issance  des p r e s t a t i o n s ,  1  a  mesure r e s t e  
l ou rde  à suppor ter ,  c a r  c ' e s t  auss i  l e  po ids moral  de l ' i n t e r v e n a n t  u t i l i -  
san t  mieux 1 ' a rgen t  de l a  f a m i l l e  q u i  e s t  déva lo r i san t  pour des parents  q u i  
r essen ten t  a l o r s  l e u r  i ncapac i t é .  

S i  b ien ,  q u ' i l  f a u t  au délégué beaucoup de t a c t  e t  de s a v o i r  f a i r e ,  en mê- 
me temps qu'une a u t o r i  t é  i n d i s c u t a b l e  seu le  capable de f a i r e  passer  des 
cho ix  budgéta i res  ra isonnés,  mais i m p é r a t i f s ,  au p l a n  d 'un  v é r i t a b l e  



apprentissage de l a  gestion valorisant pour les familles. Citons à cet 
égard, sur ce point qui exige d ' ê t r e  nuancé, les  propos suivants d'un 
dé1 égué : 

"Dans u n  premier temps, l e  délégué vei 1 lera à ce que 1 a fami 1 l e ,  avec l e  
sa la i re  e t  la  part  des prestations qui peut lui Etre reversée, continue 
à assurer les charges qui lui incombent. 

Cette réparti t ion des postes, discutée avec l a  famille, ne se  f a i t  pas 
sans d i f f icu l tés .  En e f f e t ,  1 'évaluation des charges pose parfois probl ème 
e t  certains postes ne peuvent ê t r e  assurés lorsqu ' i l  y a manque de res- 
sources (vacances, 1 oi s i  rs  . . . ) . 

Une des étapes importantes dans 1 'organisation d u  budget va ê t r e  1 'appren- 
t issage de l'épargne e t  de l a  prévision. Nous l e  soulignions précédemment, 
prévoir c ' e s t  déjà ma'ïtriser l e  budget ; cela  suppose avoir acquis les 
mécanismes essentiels d'une gestion famil ia le .  

Cet apprentissage peut se  f a i r e  d'une façon t r è s  diverse : système des en- 
veloppes, compte bancaire, caisse d 'épa~gne ,  e tc . .  . , 1 'essentiel  étant 
d 'aider la  famille à équilibrer son budget e t  à trouver une organisation 
qui corresponde à ses possibil i tés.  

Apprendre à prévoir, mais aussi apprendre à acheter. Les achats à domicile, 
par correspondance, à crédit  ou même les achats quotidiens, sont parfois 
effectués par l a  famille sans réflexion, sans comparaison. Tentée par des 
méthodes de vente attrayantes,  les  produits miracles, conditionnée par l a  
publicité,  vouf ant s a t i s f a i r e  ses désirs  immédiats, 1 a famil le s 'endette 
rapidement. Le r61e d u  délégué sera al ors d'informer, de donner des réfé- 
rences, afin de permettre à la famille de f a i r e  u n  choix plus l ibre .  

Pour certains achats, l e  délégué, en 1 'absence d'une travailleuse familiale 
ou d'une personne plus compétente, effectuera lui-même 1 a démarche. 11 ne 
s ' a g i t  pas d'acheter de manière habituel l e  à l a  place de l a  famil l e ,  mais 
i l  peut ê t r e  necessaire de l e  f a i r e  exceptionnellement, en faisant par t i -  
ciper activement les parents ou les enfants. 

C'est l e  cas de Madame X . . . ,  veuve, mère de t r o i s  garçons, qui désire ache- 
t e r  u n  téléviseur ; e l l e  habite une bourgade éloignée de tout centre com- 
mercial. Madame X . . .  e t  l e  délégué à l a  t u t e l l e  décident d ' a l l e r  ensemble 
f a i r e  cet achat. Apr$s avoir comparé les  prix e t  1 a qua1 i t é  dans plusieurs 
magasins, u n  choix e s t  possible en fonction des possibi l i tés  financières,  
e t  des besoins. 

Cet exemple nous montre q u ' u n  achat effectué avec l a  famil l e  n 'es t  pas u n  
acte d 'au tor i té ,  mais d'éducation, 



Les achats de jouets ou de gadgets effectués souvent par les familles 
sont 1 'occasion de dépenses imoortantes. Face à u n  achat aui peut sembf er  * 

inconsidéré ou superfiu, l e  déiégué à la  tu te l le  amènera l a  famille à ré- 
fléchir sur l e  "pourquoin e t  les conséquences de son geste. I l  veillera à 
ce sue ces achats ne perturbent pas l 'équilibre familial, en sachant q u ' u n  
achat "superflu" peut' aussi être' bénéfique e t  é t re  une étape vers 1 'au- 
tonomie, En e f fe t ,  cet écart f a i t  dans u n  budget trop juste, permet sou- 
vent aux enfants ou aux parents de supporter une situation très d i f f i c i l e ,  
meme s i  pendant quelques jours, i l  leur sera nécessaire de se priver en- 
core u n  peu plus sur d'autres points. 

Pour cette gestion, l e  délégué clispose de différents imprimés qui seront 
le  soutien matériel de son action éducative : budget mensuel , échéancier, 
dettes, tableau annuel des charges f ixes,  qu ' i l  lui sera possible d 'u t i l i -  
ser  e t  don t  i l  remettra un double à la famille, celle-ci pouvant ainsi 
suivre sa progression. I l  semble en effet  Indispensable que dans toutes 
les phases de son intervention, l e  délégué a i t  cette exigence présente à 
l ' e spr i t  : l a  famille doit avoir des comptes précis e t  participer à 1 'éla- 
boration du budget. L'évolution de l a  mesure de tu te l le  e t  de toute action 
éducative dépend en géngral du (;tade de vérité a t te in t  dans 1 a rel ation. 

Dans la gestion, on peut distinguer t ro is  aspects importants : 

- une action éducative budgétaire qui passe p a r  l 'entretien e t  la réflexion : 
conduite du budget, i nfomatii)n, réf1 exion à parti r des achats, éventuel - 
lement orientation vers des organi smes de consommateurs O U  d'autres groupes ; 

- une gestion à part ir  des postes importants : payer l e  loyer e t  1 'é lectr i-  
c i t é ,  prendre des engagements sur les dettes sont parfois indispensable 
pour éviter à la famille : expulsion, coupure d 'é lect r ic i té ,  ou saisie 
des meubles e t  pour lui fa i re  retrouver u n  certain équilibre. 

Cet exercice de l a  gestion sera certes mené avec quelque souplesse par 
l e  délégué. Son attitude doit permettre à l a  fois une certaine fermeté : 
exigence e t  respect vis-à-vis des engagements, e t  une certaine compré- 
hens i on.  

En e f fe t ,  l a  famille en tutelle,du f a i t  de sa situation particulière, es t  
souvent confrontée à des diff icultés de tous ordres, auxquel les el l e  
doit fa i re  face avec peu de ressources. 

Il  faudra donc que l e  délégué sache calquer sur les réal i tés  fami 1 iales , 
1 'aspect comptable de son intiervention. 

- une gestion en constante évolution : s i ,  dans un premier temps, l e  délé- 
gué à la  tu te l le  peut se situerïëFiiZns son action comme substitut à la  fa- 
mille pour la  sécuriser, i l  cloit f a i re  en sorte qu'elle ne se désengage 
pas. Rapidement, i l  lui confiera, de manière progressive, la gestion des 



postes budgétaires qu' i l  assurait, e t  la stimulera pour qu'elle effec- 
tue elle-mEme ses démarches. Ce souci d'efficacité devrait permettre 
à plus ou moins longue échéance une prise en charge totale de la gestion 
par la  famll le. Pendant les derniers mois de la tutel l e  (au minimum 6 
mois) , l e  dé1 égué intervtendra plus épisodiquement pour aider 1 a fami 1 l e  
à consol ider 1 ' évolution enregistrée. 

L'action du délégué réduite alors à un simple soutien pourrait paraftre 
superflue. L'expérience nous amëne à considérer cette dernière démarche 
avec 1 a fami l l e  comme nécessaire e t  importante." 

- Les moyens d '  accès des f ami 11 es à 1 ' autonomie financière : 

Les délégués sont confrontés à un  dilemme. L '  action éducative vis-à-vis 
de la  famille peut-elle passer par cette mesure coercitive qu'est la t u -  
tel  l e  ? t 'apprentissage en vue d'accéder à une gestion autonome e t  rigou- 
reuse des prestations par les allocataires eux-mêmes - sans que s'accroîs- 
sent, du f a i t  d'une surveillance étroi te  inhérente à 1 a mission de tutel l e ,  
les sentiments de frustration, de culpabilité parentale, les attitudes de 
dépendance, de démission - peut-il s ' inscrire dans une démarche éducative 
fondée sur l a  mise en responsabilité progressive e t  contrôlée de la  famille ? 

Par quels actes, quel les pratiques, 1 es délégués vont-i 1s en général i ns- 
taurer cette relation par 1 'argent, traduire concrètement les f inal i tés 
de leur intervention e t  valoriser la mesure de tutel l e ,  pour en fa i re  une 
aide à la réadaptation, à la reconquéte de 1 'indépendance parentale ? 

Outre les aspects psychologiques de 1 'affaire,  ce sont les modalités de 
gestion, e t  leurs implications, qui sont ici en jeu. 

I l  faut bien redire, q u ' a u  démarrage de la mesure, deux sources de revenus 
sont en cause : 

- Les prestations familiales : leur gestion e s t  ret irée aux parents, e t  
confiée au délégué - qui am6rtit l a  portée de l ' a t t e in te  aux droits pa- 
rentaux en justifiant la mesure par sa nécessité au regard de l a  situation 
financière, e t  en présentant son intervention sous l'angle de l ' a ide  
éducative. 

11 appartient alors au délégué de prendre les mesures concrètes immédiates 
- arrêter les procédures d'expulsion, de saisies,  s '  interposer entre 1 a 
fami 1 le  e t  ses créanciers, débloquer les allocations, obtenir des aides 
exceptionnelles, etc ... Ayant désamorcé l'urgence, rassénéré les parents, 
l e  délégué doit à ce moment-là travai 1 ler  avec eux à la  résolution de 
leurs problèmes financiers, au cours de laquelle se révéleront les causes 



profondes du déséqui t ibre survenu. 11 es t  alors primordial q u ' u n  dialogue, 
e t  au moins une information réc:iproque sur des données élémentaires , s'en- 
gage, autour de l a  gestion des prestations famlliales, de l 'u t i l i sa t ion de 
1 'argent. Le délégué propose des affectations prioritaires , essaie de 
rendre en compte les désirs des parents re la t i fs  à leurs enfants. I l  él a- 

Fore , il part ir  de sa connaissarrce de la  situation matérielle, u n  plan d'é- 
talement des dépenses, éventuellement d'amortissement des dettes, dont i l  
assure la prise en charge sur les prestations familiales (loyer, E.D.F., 
dettes locatives). Le délégué es t  1 imité par l e  montant des prestations fa -  
miliales, l e  plus souvent insuffisant pour fa i re  face à l'ensemble des 
besoins les plus criants. C'est là qu' i l  discute avec les parents de la 
répartition des dépenses - dettes e t  frais  incompressibles à venir - des 
responsabi 1 i tés à prendre. 

11 convient qu ' i l  choisisse l a  forme sous laquelle seront utilisées les 
prestations - mandat - virement - périodiques - remise directe aux parents 
d ' u n  solde, quit te  à veil ler  à sa destination. C'est affaire de circons- 
tances. Par exemple, l e  déléguii remet à 1 a mère une partie des prestations 
familiales pour l'habillement des enfants, vérifie que les achats ont é té  
effectués, suggère des procédui-es d'acquisitions. Des pratiques stigmati- 
santes , comme ce1 les des bons, des ouvertures de crédits a1 imentai res , 
tendent à disparaître. En tout cas, i l  faut savoir qu'elles ne favorisent 
en rien l a  relation éducative. 

- Les ressources f ami 1 i al es e t  1 a col 1 aborati on f i  nancière des parents : 
1 orsque ce1 1 e-ci es t  acceptée $5 
part des parents u n  effort  pour apurer les dettes, ajuster à l 'avenir les 
dépenses. Par exemple, l e  délégué se portera garant devant les créanciers 
des plans de remboursement, établis avec les parents sur leurs ressources 
propres. Lorsque les ressources sont très modestes, i l  essaiera de trouver 
une aide financière, u n  compro:nis avec les créanciers, etc. .  . 

Ainsi, l e  premier résultat sera-t-il l'élaboration consensuelle d'un bud- 
get équilibré, e t  la répartition des ressources e t  des dépenses selon l a  
nature des fonds, donc 1 a détermination des responsabi 1 i tés réciproques, 
acceptées par les parents. 

Durant l e  déroulement de 1 a mesure, l e  délégué explique sa gestion, cons- 
t ru i t e  selon u n  cadre budgétaire détail  lé ,  in i t iant  ainsi les parents tout 
en ne les déconnectant pas de l ' e f fo r t  de redressement financier. De même, 
l e  délégué vérifie que les engagements pris sont tenus, sinon pour quelles 
raisons les parents y ont rencncé : l a  survenance d'une modification dans 
1 es ressources, ou 1 es charges, sur u n  budget déjà précaire , peut, bien 
silr, modifier 1 es pl ans él aboyés. 

Les praticiens ont soulevé deux questions essentielles pour une mise en 
responsabilité des parents durant la  tu te l le  : 

le délégué doit toujours act;ompl i r  son rdle de gestionnaire, sans jamais 
se substituer aux parents, notamment aux yeux des enfants, y compris 
lorsqu'il  est conduit, en f i i i t ,  à gérer à leur place. De même, son a c t i o n  



éducative, axée sur 1 'ensemble de l a situation familiale, prend en 
compte au premier chef les intérêts des enfants, mais el le porte sur 
les parents, ou passe par eux si les enfants sont en cause. La plu-  
part des famll les en tutel l e  ne manifestent aucun désintérêt envers 
leurs enfants, e t  sont même très soucieuses de leur bien-etre. .. préoc- 
cupation qui est  parfois meme à l'origine de l'endettement ! 

Lorsque le délégug couvre des problèmes relationnels importants entre 
les parents e t  les enfants, des situations menaçantes pour ces derniers, 
i l  lui appartient de soll iciter une Action Educative en Milieu Ouvert ; 

- 1 ' accompagnement parental, sur le pl an  budgétaire, para1 lèle à 1 a ges- 
tion des prestations famil i al es, suppose une survei 1 lance des engage- 
ments pris par l a  famil le, sans qu'il s'agisse d'un contrôle s t r i c t ,  à 
1 a fois peu réglementaire et  incompatible avec l a  relation éducative. 
Car l ' apprentissage budgétaire va se construire à partir de 1 'exempl a- 
r i té  de la tenue des comptes par le  délégué, e t  de ses interventjons 
pratiquées selon des biais qui prennent en considération la psychologie 
familiale e t  ses modes d'expression. Les praticiens de la  tutel le  ont  
toujours sou1 igné l e  caractère symbolique des dettes, leur valeur de 
spptbme, révélateur des compensations util isées par la fami 1 le. 

A ce carrefour de données financières e t  psycho-sociales, les notions 
d'utile et  de superflu prennent une grande signification, e t  l a  capacité 

économique de 7 a famil le  se mesure par rapport 
à ses réactions face aux contraintes e t  aux gratifications. I l  serait dan- 
gereux de le  sous-estimer. Aussi, les délégués ont-ils tous le  souci de 
faire l a  part dans les dépenses effectuées, ou souhaitées par les parents 
en cours de tutel l e ,  entre ce1 1 es, apparemment peu logiques, qu  'i 1 f a u t  
accepter e t  reconnaftre quitte à modifier en conséquence le budget en f a i -  
sant comprendre que pour accèder à tel le acquisition "de fantaisie", i l  
convient de réduire tel le  autre dépense ; et  ce1 les qui traduisent 1 'imma- 
turité,  1 "incapacité à résister aux sol1 ici tations du "consumerisv", Cet- 
te obl igation éducative, d é j à  repérable à travers 1 'analyse des dettes, 
contraint le dé1 égué à prendre référence à 1 'échel le des valeurs fami l i  a- 
les en intégrant au budget des achats peu utiles, mais facteurs d'équi l i- 
bre psycho-fami l i al . Révi sant ses propres normes, i l  ne doi t cependant 
pas se laisser "pièger" par les familles, en demeurant capable de déjouer 
1 a persistance de comportements inadaptés socio-économiquement, en s 'op- 
posant, s i  possible, aux achats intempestifs, en essayant de démonter avec 
les parents les rouages de leur attitude, en leur faisant admettre concrè- 
tement qu'ils sont les premières victimes d'eux-mêmes e t  des pressions de 
lknvironnement. 

S u r  ces bases, une réadaptation de la  famil le est possible, gr<Sce à une 
fornation non seulement selon l e  jeu classique des récompenses e t  puni- 
tions, mais encore par une pratique raisonnée de 1 'économie. C'est d'ail- 
leurs par  ce biais - apprendre à consommer - que 1 'on peut se dégager 
ensuite de la relation éducative duelie, enehafner sur une tentative de 
social isation plus é1 argie par l a  participation des parents, des enfants, 
3 des colfectifs, te l le  l'expérimentation réalisée par  la C.A.F.  de la 
Drame que nous avons citée. 



En résumé, la tutelle n'est plus vécue, ni pratiquée comme une mesure de 
gestion pure e t  simple. Par glissements successifs, el le est devenue une 
mesure éducative qui s'appuie sur un vecteur économique, e t  comprend 
une véri ta6le rééducation fonctionnel le des finances ménagères. Mais 
c'est une démarche éducative difficile,  car 11 s 'agit  d'aider les famil- 
les à se prendre en charge, y compris avec des budgets modiques, sans trop 
les assister. Au surplus, l'expérience de tous les délégués le  démontre. 
Cette population se compose à la fois de personnes qui disposent de capa- 
cités e t  de volonté pour sortir de leurs difficultés, e t  de celles qui 
adoptent des attitudes d'assistés. Dans les deux cas, i l  faut envisager 
une action éducative qui dépasse l'assainissement d'une situation finan- 
cière, e t  situe 1 'apprentissage budgétaire dans une perspective large, 
seul moyen d'apprendre 1 a respsnsabi 1 i té.. . au 1 ieu d'encadrer, de dresser 
a la gestion, ou de "faire à la. place", meme quand ceci est indispensable 
momentanément. 

C'est dire que la Tutel le aux Prestations Sociales ne peut plus aujourd'hui 
se satisfaire d'un contrdle des familles, ni meme de la mise en place de 
prothèses financières. Elle devrait trouver prolongement de son action par 
l'insertion des familles dans feur environnement, 

2.4. - Tutelle e t  ~rotection : 

Chacun s ' es t  accordé, au sein de ce Groupe dlEtude représentatif des idées 
doniinantes en la matière, à reconnaître à la Tutelle aux Prestations So- 
cial es une portée éducative. Ce1 le-ci mérite cependant d'être précisée en 
comparaison de dispositifs d'action éducative qui sont proches de la t u -  
tel 'le, e t  que nous avons d é j à  civoqués sous quelques angles. 

11 est certain que la tutel le ,  en entrant dans une démarche éducative par 
1 'intermédiaire de 1 'argent, e? devenant une aide à la subsistance e t  à 
la promotion des familles, n'est plus simplement une mesure de gestion des 
prestations famil ial es "dans 1 ' intérêt" des enfants ; el le devient une vé- 
ritable mesure d'aide educative et  rejoint ainsi l e  domaine ae l a  
protection social e. Toutefois , cette mesure demeure très spécifique et  
ponctuelle, ses effets limités interviennent dans u n  champ bien circons- 
cr i t .  11 convient donc de définir ce champ e t  cette spécificité. 

Car i 1 faut savoir jusqu ' à  quel point, outrepassant u n  objectif primaire 
de gestion financière, l a  mesure de Tutel le aux Prestations Sociales peut 
entrer dans le champ de l'assistance éducative prévue en faveur de 1 'en- 
fance en danger. 11 f a u t  aussi connaftre en quoi t a  mesure de tutelle se 
distingue des autres mesures 6ducatives. 

Afin de tenter une approche concrète de cette question, nous prendrons ré- 
férence aux doubles mesures de Tutelle aux Prestations Sociales e t  d'Ac- 
tion Educative en Milieu Ouvert, en cherchant à distinguer leur spécificité 
et  1 eur complémentarité. 



- Les mesures conjointes : 

Nous avons vu précédemment quel intérêt présentaient les doubles mesures 
dans des circonstances particulières. I l  ne vient pas pour autant à l ' idée 
de personne de les assocter systématiquement selon une hiérarchie e t  de 
faire de 1 a mesure de Tutel l e  aux Prestations Sociales u n  complément de 
1 ' Action Educati ve en Mi 1 i eu Ouvert. tes  désordres financiers , 1 es pro- 
blèmes économiques des familles réclament principalement e t  souvent exclu- 
sivement une intervention sociale portant sur la gestion du budget, assor- 
t i e  d ' u n  soutien éducatif aux parents. Aller au-delà éq~ivaudrait~surtout  
en période de crise économique, où un  nombre croissant de familles sont 
touchées par l e  chômage, à faire relever des situations détériorées par 
1 ' insuffisance des revenus, d'actions éducatives "1 ourdes" , lesquel les 
doivent rester réservées à des carences graves, sous-tendues de données 
conflictuelles. Les mesures conjointes devraient donc concerner uniquement 
des situations fortement dégradées, où les difficultés financières ne sont 
que les conséquences de problèmes éducatifs. La mu1 t ip l  ici t é  des di f f i  - 
cultés exige alors une prise en charge renforcée e t  spécialisée (spécial i -  
sation des intervenants, mais aussi spécialisation des services). 

Certains services sont habilités à pratiquer à la fois 1 'A.E.M.O. e t  la 
tutel le .  11 est  à craindre que de t e l s  services pratiquent inconsédérement 
1 'amalgame des clientèles, en ayant d'abord eu le  souci de mieux répondre 
à la demande en diversifiant leurs "produits" . 

S u r  l e  principe même de la  double habilitation d ' u n  même service à exécu- 
ter  des mandats d'hction Educative en Milieu Ouvert e t  de Tutel l e  aux Pres- 
tations Sociales, l e  Groupe d'Etude n ' a  pas voulu exprimer d ' in terdi t ,  en 
raison de l'insuffisance de certains équipements locaux, mais i l  lui paraît 
souhaitable, néanmoins, que 1 es missions d'A.E.M.9. e t  de tutel le  ressor- 
tissent clairement d'entités nettement séparables. En tout cas, la  double 
mission ne doit jamais entraîner l e  jumelage systématique des mesures, ce 
qui suppose que l a  répartition des financements soit  étudiée de très près. 
On a pu souligner, malgré t o u t ,  qu ' i l  subsistera toujours pour ces servi- 
ces polyvalents u n  risque d'auto-al imentation, la mesure de tutel le  "pré- 
parant" par exemple une Action Educative en Milieu Ouvert. 

En définitive, sur cette pratique des mesures conjointes de tu te l le  e t  
d 1 A . E . M . O . ,  l e  groupe a retenu les points suivants : 

- el les se justifient par l a  multiplicité des difficultés requérant des 
interventions spécialisées, e t ,  en 1 ' é t a t  des textes, des habilitations 
séparées ; 

- i l  s ' ag i t  de mesures spécifiques, e t  i l  convient de respecter ce prin- 
cipe en ne les associant jamais systématiquement ; 



- 1 ' opportuni t é  d'une multipl ic.ation des interventions sociales met en 
question d 'abord 1 'efficaci ti! du dépistage, des aides précoces e t  1é- 
gères de prévention ; par ai l leurs,  l e  partage des compétences respec- 
tives des différents services sociaux (en ce qui concerne les agréments, 
les financements, 1 e choix des modes d ' intervention, etc. . . ) dans 1 ' i n -  
té rê t  des populations prises en charge, e t  au regard du coût supporté 
p a r  la  collectivité,  gagnerait à être révisé systématiquement à 1 'éche- 
lon du département e t  des ciïconscriptions d'action sociale ; mais qui 
s'inquiète encore aujourd'hui de l a  1 imitation des équipements ? 

- La mesure de Tutelle aux Prestations Sociales : sa spécificité : 

Au terme de sa réflexion sur ce thème, le Groupe d'Etude a retenu les po- 
sitions de principe suivantes n 

- La mesure de Tutelle aux Prestations Sociales a une réal i té  propre. Elle 
touche, bien sQr ,  à travers f a  gestion des prestations familiales, à 1 'é- 
ducation parentale, à l'intéi-êt e t  à l'éducation des enfants. Pendant 
1 'exécution de 1 a mesure, 1 e!; délégués peuvent prendre conscience de 
problèmes éducatifs importants , qu ' i 1s ne peuvent pas aborder eux-mêmes. 
C'est alors qu' i l  leur appartient de so l l i c i t e r  une Aide Educative en 
Milieu Ouvert, conjointe, co~?sécutive à la tutel le .  

Mais les deux mesures sont indépendantes, e t  chacune a sa vertu propre. 
El les s 'adressent à des populations aux difficultés voisines, sans ê t re  
identiques ; el les peuvent être complémentaires, mais pas systématiquement. 

- La Tutelle aux Prestations Sociales peut-elle ê t re  conçue comme une Ac- 
tion Educative en ??ilieu Ouvaert avec gestion de fonds ? Nul ne nie que 
la Tutel le aux Prestations Sociales comporte u n  "volet" éducatif. L'ac- 
tion éducative - selon qu'elle s ' i n sc r i t  dans l'exécution d'une ordon- 
nance de Tutelle aux Prestations Sociales ou d ' u n  mandat d'Action Educa- 
tive en Milieu Ouvert - n'est pas l a  mêne selon qu'elle es t  axée sur les 
parents, ou sur les enfants, e t  que la prise en charge recouvre, ou non, 
l a  to ta l i t é  des problèmes familiaux. Ces subti l i tés  sont bien entendu à 
prendre en considération en l ' é t a t  présent des institutions e t  des tex- 
tes re1 a t i f s  à 1 a protection de 1 'enfance, e t  des pratiques judi ci ai res. 
Un pas de plus dans l'évolution des systèmes de protection familiaux fe- 
r a i t  de la tu te l le  une modalité de 1 ' A . E . M . O .  

Les fondements juridiques des deux mesures déterminent, c 'es t  certain, des 
champs de compétence - certes voisins - mais différenciés. Les pratiques 
tendent-elles à se confondre au point que l 'on puisse considérer cette 
distinction comme purement formelle , Que t a  frontière entre 1 'Action Edu- 
cative en Milieu Ouvert e t  la Tutelle aux Prestations Sociales soi t  im- 
précise, c 'es t  évident. Mais la confusion paraît confortée, entre autres, 
par deux conceptions opposées de la tutel l e ,  soi t  q u ' o n  1 a réduise à une 
simple gestion de fonds, so i t  qu'on la  transforme en une prise en charge 
éducative globale, au détriment de 1 'aspect gestionnaire. 



Pour s o r t i r  de ce t te  équivoque, e t  r e s t i t u e r  à Ta mesure sa spéc i f i c i t é ,  
1 e  Groupe d 'Etude estime qu ' i  1 faut circonscrire nettement les  c r i  teres 
d ' ouverture de 1 a t u t e l  1 e. 

Cel le-c i  peut i n t e r ven i r  s f  il y a à l a  f o i s  u t i l i s a t i o n  défectueuse des 
prestat ions e t  nécessité de déssa is i r  1 es parents de l e u r  gestion. Consé- 
cutivement, l a  mesure d o i t  avo i r  une f i n a l i t é  éducative e t  comporter une 
p r i se  en charge ind iv idua l i sée  des parents a f i n ,  sous l e  cont rô le  du Ju- 
ge, de l e u r  apprendre, à 1 ' occasion de cont ra i  ntes f inancières,  à r e t  rou- 
ver une autonomi e soci O-économi que. 



CONCLUSION DE LA DEUXIEME PARTIE 

Un examen attentif des conditions de mise en oeuvre de l a  Tutelle aux Pres- 
tations Sociales concernant les mineurs a permis de faire les constats sui- 
vants : 

Les probl &mes que posent beaucoup de décisions apparemment inopportunes ou 
inadéquates tiennent plus aux defectuosités du fonctionnement de l a  juridic- 
t i o n  qu'à l'insuffisance du dispositif juridique disponible. On peut citer à 
cet égard : 

- L'impréparation des décisions judiciaires que ne précéde généralement au- 
cune i nformation systématique e t  objective sur les conditions socio-écono- 
mi ques des f ami 1 1 es déférées. 

- Le caractère confidentiel, voire occulte de l a  procédure devant la juridic- 
tion pour enfants : les auditions sur le  fonds sont rares, e t  les parties 
en cause ne sont presque jamais entendues corne i l  conviendrait, compte te- 
nu des divers intérêts en présence. La défense n'est guère assurée dans des 
conditions acceptables eu égard à 17mportance d'un proces qui touche aux 
libertés individuelles. 

- L'indigence des motivations de l a  plupart des décisions, ce qui ne soulève 
pas seulement une question de forme. En effet ,  ce laconisme évite une ana- 
lyse sérieuse des fondements de l a  mesure, e t  correspond à u n  besoin de d i s -  
crétion concernant l'exposé des difficultés de familles traumatisées. Les 
bénéficiaires principaux de ces décisions stéréotypées sont les créanciers 
des familles, e t  celles-ci deviennent des objets de droit, alors que l a  t u -  
tel le,  q u a n t  â son esprit, devrait contribuer à leur restituer leur autono- 
mie, donc leur identité éconclmique e t  sociale. 

- La notification des décisions e t  de leur renouvellement, bien que stricte- 
ment effectuée dans les règles, confine dans certains cas â la désinvolture 
s'adressant à des familles hors d'état de saisir  la portée d'une mesure q u i  
mériterait d'être expliquée autrement. 

- Enfin, ce qui paraît plus important que t o u t ,  l'excès de complaisance des 
juridictions envers des saisines abusives qu'un examen objectif pemettrai t 
d'orienter sans peine vers des instances administratives parfaitement com- 
pétentes e t  équipées pour traiter les questions posées. Il ne s 'agit  pas, 
en l'occurence, de refuser aux familles une solution à leurs problèmes f i -  
nanciers. Pour que diminuent les detournements de procédures, s i  souvent 
dénoncés, les juges qui s'estiment saisis â tor t  devraient savoir e t  pou- 
voir renvoyer ces affaires vers les équipements sociaux qui, en amont de 
1 ' instance judiciaire, sont chargés des actions sociales préventives d o n t  
les allocataires familiaux ne sont pas exclus. 



De surc ro t t ,  l a  t u t e l l e ,  mesure j u d i c i a i r e  de circonstance, d o i t  demeurer 
une mesure ponctuel le str ic tement l i m i t é e  dans l e  temps. Sa durée, sa re-  
conduction éventuel 1 e, dépendent étro i tement de 1 'évaluat ion exacte des s i  - 
tuat ions qu i  motivent l a  sais ine du Juge. Celu i -c i  d o i t  donc pouvoir, à 
tous moments, accéder à une i n f o m a t i o n  exhaustive sur l e  s u i v i  de l a  mesure 
en ordonnant, l e  cas échéant, des enquêtes à ce t  e f f e t .  

Mais l e  juge des enfants, par a i l l e u r s  polyvalent, donc encombré de tliches, 
ne peut améliorer sa prat ique qu'en disposant des moyens pour l e  f a i r e .  Au 
premier rang de ceux-ci, f i gu re  l e  serv ice soc ia l  spéc ia l ise  dûment f inancé 
pour ef fectuer,  à l a  demande du juge, toutes l es  enquêtes u t i l e s  avant e t  
pendant f a  mesure. Ces enquêtes, qui n 'on t  pas é té  spécifiquement prévues par 
l a  l o i  du 18 octobre 1966, pourraient néanmoins, dans l e  cadre des "informa- 
t ions"  envisagées à l ' a r t i c l e  4 de ce texte, f a i r e  l ' o b j e t  d'aménagements ré-  
glementaires. 11 en r é s u l t e r a i t  sûrement une diminut ion des procédures hasar- 
deuses e t  des mesures inut i lement prolongées, vo i re  sans ob je t  juridiquement 
conforme, 

Fau t - i l  a l l e r  au-delà de ce réexamen des condi t ions j ud i c i a i r es  d 'app l i ca t ion  
d'une mesure, au demeurant moins mal concue dans sa l e t t r e  qu'on ne l ' a  d i t  ? 
Peut-être, mais a lo rs  il s ' a g i r a i t  d'oeuvrer dans un domaine un peu périphé- 
r ique  à l a  t u t e l l e ,  c 'es t -à-d i re  au p r o f i t  des fami l l es  endettées. Une commu- 
n i ca t i on  j o i n t e  en annexe du présent rapport  suggère de ce po in t  de vue quel- 
ques p a l l i a t i f s  dont l ' o rgan isa t ion  éventuel le d'une f a i l l i t e  f a m i l i a l e  sous 
cont rô le  j ud i c i a i r e ,  e t  1 'adjonct ion aux équipes de t u t e l  l e  de j u r i s t e s  con- 
s e i l l e r s .  t e  groupe, a t t e n t i f  a ces aspects, ne s 'es t  pas positivement engagé 
dans ce t t e  voie, dont il suggère cependant l ' exp lo ra t ion .  

En ce qui  concerne l ' o rgan isa t ion  de l a  t u t e l l e ,  l e  groupe a pu re lever  deux 
o b j e c t i f s  principaux qu i  se confortent  mutuel lement : 

D'une par t ,  une assi stance technique qui  permet de résoudre méthodiquement, 
e t  sous une cont ra in te  certaine, de graves problèmes f inanc iers  ; d 'aut re  
part ,  une act ion éducative par laquel le  l e  délégué à l a  t u t e l l e ,  à l 'occas ion 
de son r ô l e  gestionnaire, poursui t  à l a  f o i s  une sor te  de rééducation des pa- 
rents  e t  lalrecherche de l e u r  autonomisation socio-économique. 

11 s ' a g i t  d'une ent repr ise ex t r&ment  complexe qui  exige du délégué un enga- 
gement pédagogique intense e t  st ructuré.  Ces fonct ions comportent aussi des 
responsabi l i tés personnelles importantes, s i  b ien que 1 'ensemble de l ' a c t i o n  
éducative de t u te l l e ,  qui  s'appuie sur l a  gest ion de l ' a rgen t  mais dépasse 
largement l ' a ss i se  gestionnaire, m é r i t e r a i t  d ' ê t r e  guidee par une déontologie 
qui en réglementerait  l a  prat ique e t  en t r a c e r a i t  l e s  l im i t es .  

Par a i l l eu r s ,  il semblerait u t i l e  de mieux f i x e r  I ~ a r t i c u l a t i o n  de l a  t u t e l l e  
avec des champs sociaux qui  l u i  sont proches, notamment à l'A.E.M,O., e t  à l a  
prévention globale ou spécial isée. t a  mesure s e r a i t  a i n s i  mieux é tab l ie ,  e t  
l a  séquence q u ' e l l e  d o i t  représenter, dans l a  con t inu i té  de I ' a c t i o n  soc ia le  
conduite envers l e s  fami 11 es défavorisées, s ' i n s c r i r a i t  p lus naturel  1 m e n t  
dans l'ensemble du d i s p o s i t i f  d 'ac t ion  sociale. 





T R O I S I E M E  P A R T I E  

L A  T U T E L L E  D E S  A D U L T E S  



Le Groupe d'Etude s ' e s t  attaché principalement a étudier les problèmes 
de l a  tutel le  appliquée aux allocations familiales écartant de sa ré- 
flexion, sans cependant 1 'ignorcir t o u t  à f a i t ,  l a  tu te l le  des incapables 
majeurs. Notre propos se bornera donc à en évoquer les aspects princi- 
paux. S'y ajoute, en annexe IV le  point de vue de 1'U.N.A.P.E.I. que 
le  groupe l u i  a demandé de formluler en ce q u i  concerne le  régime actuel 
de protection des majeurs. Pour partie,  l e  groupe a rejoint cette ana- 
lyse, notament sur les conditions de financement des services ; par con- 
t re ,  alors que 1'U.N.A.P.E.I. se déclare favorable au maintien d ' u n  cadre 
juridique comnun aux deux populations, e t  qu'el l e  souhaite une harmonisa- 
tion des textes, voire ce1 les des pratiques, l e  Groupe d'Etude préfère 
une séparation plus nette des deux mesures. 

Le cadre juridique : 

a) - Le systéme actuel : les erinciees de base : ---- --c----c----c-----c ----- c---c---c- 

La protection des adultes handicapés ou inadaptés exige, l e  cas échéant, 
une aide qui les préserve de leur propre conduite défectueuse ou de celle 
de leur entourage. Cette protec:tion es t  assurée en l ' é t a t  des textes par 
plusieurs moyens, dont la T.P.S. La loi du 18 octobre 1966 instituant l a  
mesure de tu te l le  réunit, en e f fe t ,  tout en les  distinguant, la Tutelle 
aux Prestations Sociales des mineurs e t  celle des majeurs. 

La loi du 3 janvier 1968, portiint réforme du droit des incapables majeurs, 
a prévu 1 a Tutel le  aux Prestations Sociales concuremment diverses formes 
juridiques de protection (curatel l e ,  sauvegarde de justice.. . ) . Les systè- 
mes applicables aux majeurs e t  aux mineurs sont articulés sans ê t re  harmo- 
nisés ; les conditions de fonc1;ionnement e t  de financement font apparaftre 
des carences. Avant  de les étudier, une question préalable se pose : faut- 
i l  préconiser 1 'harmonisation (lu Code Civil e t  des textes re la t i fs  à l a  
T.P.S. O u ,  au contraire, rechercher l'elaboration d'une conception s p é c i f i -  
que de l a  mesure de Ï .P .S .  relative aux majeurs ? 

Le Groupe d'Etude n'a pas voulu se prononcer sur la  protection des majeurs 
prise dans sa globalité. II lui a semblé préférable de tendre vers une sé- 
paration des deux dispositifs de protection, compte tenu de la différence 
des clientèles e t  des besoins qui exige des pratiques spécifiques. En ce 
sens, i l  a suggeré, en 1 '12tat present du droi t ,  q u ' i  1 fa1 1 a i t  cla- 
r i f i e r  la loi de 1966 par une rneil leure distinction de chaque mesure de 
tu te l le ,  e t  réorganiser des textes de 1966 e t  de 1968 afin que 1 a protec- 
tion tutélaire des majeurs bénéficie des condi tions de fonctionnement e t  
de financement identiques à celles des mineurs. 



b) - L'organisation des mesures : l a  décision Judiciaire : ---- CCC--- - - -C-CC---CCC--C-- -C-- - - - - -C-- -~- -  CC------- 

Le Groupe dlEtude n'a pas partagé l e  point de vue que lui  a exposé 
1'U.N.A.P.E.I. favorable 8 une harmonisation des deux mesures de tu t e l l e ,  
à par t i r  de l a  conception juridique d'un dro i t  reconnu à l a  protection j u -  
d ic ia i re  de tous ceux qui rencontrent des d i f f icu l tés  économiques, ce qui 
indui ra i t ,  en l a  matière, compétence d'une seule juridiction. C'est-à-dire, 
en toute logique, du Juge des tu t e l l e s .  

Les membres du groupe se  sont prononcé au contraire en faveur d'une sépara- 
tion des mesures, estimant que les  Juges des enfants sont,  de par leur 
fonction, les  magistrats les  plus aptes à t r a i t e r  des d i f f icu l tés  familia- 
les au nom de l ' i n t é r ê t  des mineurs, dans l e  cadre nbtamment de l 'ass is tance 
Gducative. 

3 . 2 .  - Organisation e t  financement des mesures de tu t e l l e  des majeurs : 

11 y a l ieu d'abord de préciser que l a  plupart des services qui reçoivent 
une double cl ientèle  ont é t é  conduit à spécialiser leurs équipes, ce qui 
indique qu ' i 1 convient de concevoir e t  d 'organiser séparèment 1 es deux 
mesures. 

En ce qui concerne l e s  mesures de t u t e l l e  des adultes, i l  faut  bien cons- 
t a t e r  que 1 'insuffisance de 1 'équipement social limite de f a i t  1 ' u t i l i s a -  
tion de ce système de protection. Ainsi, pour prendre u n  exemple sur la  
région de Saint-Etienne, u n  seul magistrat e s t  chargé des affaires  de t u -  
t e l l e ,  tandis que l'exécution des ordonnances e s t  assurée par u n  t ravai l -  
leur social .  Sur l a  région parisienne, c ' e s t  pire encore. Les Juges de 
t u t e l l e  hésitent à prononcer les mesures faute de service pour les exécuter. 

Pourquoi cet te  pénurie ? El l e  découl e di rectement des condi tions d '  agré- 
ment des tuteurs e t  du mode de financement de l a  mesure. 

L'agrément des tuteurs : --- C------------C--C- 

Le décret du 25 avril  1969 - chapitre I I  - f ixe les conditions d'agrément 
des tuteurs. Alors que cet agrément ne constitue aucunement u n  frein à 
1 'application des tutel  les  aux mineurs, 1 a mesure concernant les  adultes 
se heurte à des problèmes résultant surtout de l a  juxtaposition de plusieurs 
systèmes de protection qui rendent l a  tâche du tuteur trop complexe, e t  
partant difficilement acceptable. En e f f e t ,  l a  Tutelle aux Prestations So- 
c ia les ,  au t i t r e  de l a  lo i  de 1966, ne concerne que l a  gestion des presta- 
tions sociales,  e t  ne saurai t  s 'étendre aux revenus propres. Prise au t i -  
t r e  de 1 a loi  de 1968, l a  t u t e l l e  inclut  par contre 1 'ensemble des ressour- 
ces de l a  personne protégée dont les prestations sociales. Dans ce dernier 



cas, outre que 1 a charge financière de 1 a tutel le est supportée par 1 ' in- 
téressé, e t  non pas assuree par l'organisme débiteur des prestations so- 
ciales, ce qui n'est pas négligeable, l'ensemble des problèmes que pose 
une tel le  tutel le est très lourd, exigeant une assiduité e t  des moyens sur 
le long  terme, dont  les tuteurs ne disposent pas. 

b )  - Le financement des tutel les .des adultes : 
---c----------------------------------- 

La législation n'est pas appliquee, avons-nous d i t ,  faute de moyens. 11 
convient, à cet égard, de distinguer deux problèmes : d'une part, les 
différents systemes appl icables aux adultes, e t ,  d'autre part, les condi - 
tions de financement des deux mesures de Tutel le aux Prestations Sociales. 

En ce qui concerne le  financement au t i t r e  de 1 a Tutel le  aux Prestations 
Sociales, i l  faut recommander que lorsque la gestion des prestations socia- 
les est assurée par u n  tuteur civil non agréé, i l  lui soit  possible d'ob- 
tenir u n  financement externe. 11 n'est pas tolérable ,surtout lorsque les 
intéressés disposent de ressourc;es modiques, que le coQt de la mesure soit  
supportée par l e  client. 

En 1 'état  des textes, i l  ressort; de 1 'art icle 15 du décret du 25 avril 1969, 
que le tuteur civil reçoit du Juge mission de gerer toutes les ressources 
de la personne, ou une partie, donc, sauf décision expresse du Juge, le 
tuteur civil peut gerer les prestations sociales. 

Ainsi, une seule décision suffi t  pour que le  tuteur civil gère "toutes les 
ressources" de 1 'intéressé, y compris les prestations sociales. Sinon, i l  
faut deux décisions : l'une confiant au tuteur civil les biens e t  ressour- 
ces propres, 1 'autre confiant à u n  servi ce de tutel le l a  gestion des pres- 
tations sociales. 

Trois cas de figure, étant donni? les réglementations en vigueur, peuvent 
exister : 

- les tutelles civiles e t  aux prestations sociales sont distinctes (double 
décision judiciaire) ; 

- les deux tutelles sont confiés à u n  tuteur civil ,  personne morale, n 'ayant  
pas à demander u n  agrément (déci si on judi ci ai re unique) ; 

- les deux tutelles sont confiés à u n  service tutélaire agreé, (loi de 
1968), créé dans 1 e cadre des associations 1 oi 1901 de parents, de per- 
sonnes handicapées, etc.. . qui cumule ainsi la  gestion du patrimoine, e t  
celle des prestations sociales. 



Ces services n'ont-i 1s pas droit à des prises en charge, de la part de 
1 ' E t a t ,  identiques à ce1 les des autres services de Tutel le aux Presta- 
tions Sociales ? Ne peuvent-ils demander un double financement, en dis- 
tinguant les frais de gestion du patrimoine e t  le  coût de la Tutelle aux 
Prestations Social es ? Actuel lement, ces services sont rémunérés sur les 
biens propres de personnes q u i ,  de 1 'avis de l'U.N.A.P.E.I., rapporteur 
devant le groupe de cette question, ont pourtant droit au bénéfice gratuit 
des "prestations" d ' u n  servi ce de Tutel le aux Prestations Sociales. Ces 
"droits" sont ouverts lorsque le  service est  agréé par l e  Préfet. Selon 
les départements, cet agrément est  plus ou moins facile à obtenir. 
L ' U . N  .A.P.E. I , demande donc quand intervient une ordonnance de tutel le ci- 
vile, i l  soit précisé expréssement que l a  mesure inclut l a  gestion des 
prestations sociales, afin que le service tutélaire puisse demander 1 'a- 
grément, e t  obtenir les subventions dues au t i t r e  de l a  gestion des pres- 
tations sociales, ce q u j  le contraindra par ail leurs à tenir une double 
comptabilité. Le Groupe dlEtude a estimé que 1 'agrément des services t u -  
té1 aires ,cumul an t  1 'exercice des tutel les civiles e t  des tutel les aux 
prestations sociales pour les incapables majeurs, d o i t  être la règle. Ex- 
ceptionnel 1 ement , si un  servi ce non agréé prouve, devant 1 a Comni ssi on 
Départementale des Tutelles, quY1 effectue de f a i t  la gestion des presta- 
tions sociales, i l  doit obtenir une subvention. Pour facil i ter  ceci, mieux 
v a u t  en effet que l a  décision judiciaire spécifie expréssement que l e  t u -  
teur civil gère non seulement les biens propres, mais aussi les prestations 
soc1 al es. 

Par ailleurs, les frafs de la tutelle des adultes o n t  été estimés infë- 
rieurs de 25 à 50 % ceux des mesures s'appliquant aux familles. Jusqu 'à 
présent, cet écart se justif iait  par une action éducative plus légère, 
Avec 1 %arj vée en tutel le 1 e jeune handicapé requerant une prise en charge, 
intense, cet argument va devenir caduc, e t  la tutelle des majeurs aussi 
coûteuse que 1 'autre. 

3 . 3 ,  - Perspective d'évolution de la  clientèle : 

Compte tenu de la  nature des difficultés que rencontrent les personnes adul- 
tes sous tutelle, de leur fragilité psychique qu'elle soit l e  fa i t  de la 
senilité, d ' un  hand-icap mental, ou d'une inadaptation sociale, 1 'é ta t  de 
ces personnes demande une mesure de protection. Actuel 1 ement , i 1 existe 
toute une gamme de mesures possibles, q u i  ont pour caracteristique comune, 
au nom de cette nécessité de protection, d'être privatives de droits e t  
dans certains cas réductrices de ressources. 

Les causes les plus fréquentes de la mise en tutelle des personnes adultes 
proviennent d "un handi cap mental ,de 1 'éthylisme de 1 a di lapidation. , . La 
clientèle de cette mesure e t a i t  jusqu'à présent assez agée, ses ressources 
étaient modiques. 

Avec l a  loi d'orientation e t  les allocations versées désormais à des per- 
sonnes handicapées de plus en plus nombreuses, avec 1 a mise en place de 1 a 
sectorisataon psychiatrique, 1 es aides au maintien 8 domi ci l e ,  on voit 



arriver dans les services de tutelle une clientèle plus nombreuse e t  plus 
jeune qui connaf t des difficultés parti cul ières , notamment en matière de 
mise au travai 1. 

Toutefois, l e  rajeunissement des effectifs d'adultes en tutelle ne va pas 
à 1 'encontre d'une distinction d.e principe entre 1 es deux mesures de t u -  
te l le ,  car la popula t ion  des majeurs en tutel le se compose de personnes 
q u i  ne recouvrent jamais t o u t  à f a i t  leur autonomie. La mesure appliquée 
aux adultes durent en effet très longtemps. El le a, de ce f a i t ,  une fina- 
l i t é  d'assistance, alors que la tutelle des familles tend à u n  apprentis- 
sage transitoire de la gestion. A l'égard des adultes très déficients aux- 
quels i l s  s'adressent, les délegués sont amenés à monter de véritables 
prothllses d'assistance gestionnaire pour "faire 8 l a  pl ace" : une etude 
révele, i? ce sujet, que les tdcties de gestion, d'aide administrative, de 
protection sont prioritaires daris la tutel le des adultes, tandis que 1 'ac- 
tion educative occupe une place accessoire. 

11 convient donc d'admettre l'eiisemble de ces données, e t  prévoir, par 
consequent, les moyens de les integrer dans des dispositions parti cul ières. 

La question demeure pour l'instiint ouverte. Le Groupe dlEtude suggere 
qu'une comission ad hoc s'en empare e t  débouche rapidement sur les aména- 
gements qui s ' imposent. 
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La tute l le ,  tout en entrant dans l e  champ de l a  protection de l'enfance 
e t  de 1 a fami 11 e ,  demeure une mesure coercitive, privative de droits Pa- 
rentaux. Elfe appartient, sans équivoque, au domaine judiciaire ; ce q u i  
1 'enferme dans des 1 imites certaines qu  ' i 1 ne convient pas de méconnaftre. 

Ses dimensions éducati ves e t  socio-économiques lui font rencontrer, par 
ai l leurs,  des limitations qui tiennent à l'usage des moyens ut i l isés pour 
1 'organisation de 1 a tutel le dans l e  temps e t  dans 1 'espace. 

Nous évoquerons quelques aspects de 1 'encadrement de cette mesure judi- 
ciaire qui se trouve placée sous divers contrbles, t a n t  administratifs, 
que juridictionnels, mais n'échappe pas pour autant à de nombreuses con- 
traintes qui la déterminent en grande partie, Elle a de même ses rggula- 
tions propres suivant lesquel 1 es el l e  institutionnalise une po1 itique de 
protection financière de 1 a famil le. 

1 - LES CONTRAINTES 

Les limitations que connaît la mesure de Tutelle aux Prestations Sociales 
sont multiples. Brièvement recensées ci -après, el les appararssent comme 
a u t a n t  de contraintes qui conditionnent l e  fonctionnement d'une mesure édu- 
cative à 1 a physionomie particulière, t r i  butai re à la fois d'impératifs 
juridiques, administratifs e t  pédagogiques, dont l e  seul dênominateur com- 
mun serai t  l 'argent,  e t  l'enjeu l ' autor i té  parentale. 

1.1. - Contraintes léaislatives e t  réalementaires : 

On a pu parler à propos de l a  tu te l le ,  de détournement de procédure. Est- 
ce 3 dire que les textes sont caducs ou par t r o p  rigides au p o i n t  qu 'on 
doive les contwrner pour que les f a i t s ,  t&tus comme chacun s a i t ,  trouvent 
des agencements judiciaires qui leur conviennent, fut-ce au détriment du 
droit. Certainement pas. I c i ,  ce sont les f a i t s  q u i  sont sol l ic i tés ,  non 
7e dro i t ,  En ef fe t ,  i l  apparaît que les justiciables e t  leurs créanciers 



viennent chercher auprès du tribunal pour enfants une solution à des pro- 
blèmes économiques, que l e  Juge ne sa i t  pas, ne veut pas, ou ne peut pas 
exclure du champ de la tutelle. Ilès lors, l e  Juge est contraint d 'uti l iser 
l e  dispositif juridtque de l a  tutelle pour résoudre des situations qui ne 
relèvent pas toujours de sa cor~pétence, ou plutôt qu'il apprecie selon une 
approximation très large en considérant que les perturbations financieres 
qui atteignent la famille induisent, par voie incidente, le  mauvais usage 
des al locations dans 1 'intérêt des enfants ; mais, en pratiquant ainsi , 
l e  Juge satisfait  plus sarment les intérgts des créanciers de la famil le  
que ceux des enfants. 

C'est la raison pour laquelle i l  a semble au Groupe diEtude que l e  Juge des 
enfants devait revenir à une application plus exacte dcs textes, e t  q u  ' i 1 
devait trouver, dans les contraintes de la procédure, 1 ' u n  des moyens de 
règler au mieux les problèmes économiques des famil les, soit  qu'il ordonne 
une tutelle selon de justes motifs, soit  qu'il dise n 'y  avoir lieu à tutelle 
e t  qu'il renvoie de la sorte les affaires qui lui sont abusivement soumises 
au Ministère Public pour saisir  qui l u i  appartiendra. 

Bien entendu, ceci n ' est possible q u  ' à certaines conditions . 

En premier lieu, i l  conviendrait, d'officialiser l ' institution du bilan 
social préalable à la décision de tutelle. Nous avons vu que ce bilan pou- 
vait intervenir en application de l 'ar t ic le  4 ; portant R.A.P. du 
25 avril 1969 : "Le Juge après avoir recueilli toute information uti le con- 
voque". 

17 suffirait  qu'une circui aire conjointe Justice/Sant6 donne des instruc- 
tions à cet égard, pour que 1 'information préjudicielle des Juges des en- 
fants se fasse dans des conditions techniques convenables. 

Ensuite, i l  y a u r a i t  lieu de mieux assurer la représentation de la  famille 
devant le Juge en favorisant, ati besoin par des dispositions nouvelles, 
son accès à 1 'aide judiciaire. I\insi , les formes de la procédure seraient 
mieux observées, e t  le  débat judiciaire pourrait s 'instaurer selon un  équi- 
1 i bre des parties. Au surplus, 'i a famille, utilement conseillée, pourrait 
mieux sais i r  les aides ou les recours auxquels elle peut prétendre, en al- 
ternative à la mesure de tutelle. 

Enfin, ne devient-il pas nécessaire de rappeler aux magistrats spécialisés, 
combien une observation scrupul~euse des dispositions 1 égislatives e t  ré- 
glementaires, relatives à l a  tutel le, serait de nature à en améliorer con- 
s idérablement 1 'appl i cati on. 11 conviendrait , en outre, eu égard 3 1 'ab- 
sence de formation des Juges des enfants e t  à leur mobilité, de les infor- 
mer plus complètement de ce que doit être l a  mise en oeuvre d'une mesure 
dont  l'instance judiciaire assure te suivi sous plus d ' un  aspect. 



Ci tons, à ce propos, quelques p o i n t s  particulièrement sensibles : 

- t a  subtance des décisions dont les  mottfs ne sont généralement pas ar- 
ticulés suffisamment aux fa i t s  q u i  ont provoqué Ta saisine, non plus 
qu'à leur incidence sur l 'u t i l i sa t ion des prestations sociales. 

- Le contr61e de lkxécution de la mesure, en application des art icles 30 
e t  31 du décret du 25 avril 1969, e t  les moyens dont le  Juge doit dis- 
poser, don t  i l  doit user, pour vérifier l e  bon déroulement de la tu te l le ,  
s 'assurer de ses effets .  

- L'application de 1 ' a r t i c le  9 du décret précité concernant la révision des 
mesures e t  les conditions dans lesquel les peuvent intervenir 1 a mai nl e- 
vée ou la  reconduction de la  mesure, notamment aux ternes d'une concer- 
tation avec les praticiens de l a  tu te l le  e t  les parties intéressées. 

1.2, - Contraintes financières : 

T o u t  d'abord, rappelons que t e  financement des mesures sociales est  loin 
d 'etre un  élément neutre dans le  choix d ' u n  mode de prise en charge. Cela 
joue dès 1 'engagement du processus. Le dépistage est conditionné par les 
ressources locales en travailleurs sociaux affectés au secteur. Plus i l s  
sont nombreux, plus i l s  signalent. De même, selon les équipements finan- 
cés localement, l e  Juge choisira la  prise en charge so i t  au t i t r e  de l'Ac- 
tion Educative en Milieu Ouvert, so i t  par la Tutelle aux Prestations So- 
ciales. Toute la  politique de prévention sociale e t  de protection de l a 
famille, dont l e  Juge e t  l'administration sont conjointement responsables, 
dépend, c 'est  évident, de 1 ' é ta t  des équipements disponibles pour exécuter 
des mesures aux effets voisins, sinon comparables. Parfois, l ' indigence 
des services commande l e  choix le  moins mauvais, parfois aussi leur plé- 
thore conduit à les a1 imenter au-delà de la nécessité. Dans 1 'ensemble, 
i 1 serai t  judicieux que des services d E A . E . M . O . ,  à la  vocation incertaine, 
ne viennent pas contrarier, en captant les clientèles, 1 e fonctionnement 
optimum de servi ces de tu te l le  généralement mieux cadrés par rapport aux 
besoins réel S .  Le financement des enquêtes social es pose également pro- 
blème. Normalement, u n  signalement devrait declencher, nous l'avons répé- 
t é ,  une enquête systématique. Or, 1 es enquêtes social es ,élément majeur de 
l a  préparation d'une décision de tu te l le ,  ne sont pas financées comme i l  
conviendrait : d'une part, elles sont rarement financées en tant que tel-  
les - ti 1 'exception de quelques enquêtes judiciaires ordonnées au t i t r e  
de 1 'assistance éducative - s i  bien que les services q u i  les  exécutent, 
ou bien ne perçoivent aucune rémunération, ou bien reçoivent une indemni- 
sation plus ou moins régulière des Caisses d'Allocations Familiales ; d'au- 
t r e  part,-elles sont souvent effectuées par des services sociaux spéciali- 
sés qui gerent 1 'A.E.FI.0. e t  l a  tu te l le ,  d'ou u n  risque "d'auto-alimenta- 
tion". 



Par ail leurs, nous avons déjà évoqué l e  poPds des contraintes financières 
diverses q u l  conditionnent 1 'organisation toute entlère de 1 a tutel le. Ce 
sont les dettes des famil les e t  les créanciers qui font pression sur les 
autorités pour que des tutelles à long terme garantissent les rembourse- 
ments, alors meme que l'éducation des enfants n'est pas autrement compro- 
mise e t  que les parents n'ont besoin d'autre chose que d ' u n  écran vis-à- 
vis de leurs poursuivants. 

Le groupe a déploré, à maintes reprises, cet usage excessif d'une mesure 
éducative transformée en bouclier. D'autant que la recession économique 
actuelle accentue l e  désarroi Gconomique momentané des parents soudain p r i -  
vés d ' emp1 oi , qui ne peuvent neianmoi ns renoncer immédiatement aux attraits  
de 1 a consmation inconsidérée. 

La tutelle n'est pas u n  pal 1iat:if adéquat pour les errements financiers 
dus à l'imprévision de familles, par ailleurs capables d'élever leurs en- 
fants. Cependant, ces familles connaissent bien des difficultés économi- 
ques réel les q u i  mériteraient l a  mise en oeuvre de palliatifs. L'organisa- 
tion d'un réglement judiciaire des budgets familiaux ne serai t - i l  pas en- 
visageable, dans ce cas, sous le contrôle d 'un  administrateur ad hoc, 
dans des conditions de publicité à définir. Cela dépasse l'objet du Grou- 
pe dlEtude sur la tutelle,  mais c'est une question d'actualité qu'il fau- 
drai t étudier sérieusement. 

D'ores e t  déjà, les contraintes qu'exercent les créanciers sur des familles 
diminuées socialement, fragiles e t  sans réaction, pourraient se trouver con- 
trebalancées par une organisation de l a  défense e t  surtout du conseil au pro- 
f i t  des personnes qui connaissent l'adversité au p l a n  économique, Pour cela 
i l  f a u t  envisager, sans bouleversement majeur des textes, d'une part des amé- 
nagements particuliers de l 'aiae judiciaire, d'autre part l ' insti tution a I l i -  
nitiative de l'administration c,'un lieu d'information comportant diverses mo- 
dalités (notice - consultion gratuite - assistance technique - instruction de 
dossiers - etc, .  . ) .  

1 . 3 ,  - Contraintes tenant aux situations : 

La durée des mesures est  fonct.ion, non seulement du rééqui t ibrage budgé- 
taire e t  fami 1 ial , conditionne! pa r  1 'apurement t o t a l  des dettes, mais 
aussi d'évènements qui surviennent en cours de mesure, te ls  la cessation 
du droit aux prestations familiales, le retrait  des enfants, le cas éché- 
an t  1 ' hosti 1 i t é  des fami 1 les, e t  1 'impossibi 1 i t é  dans 1 aquel le  se trouve 
le délégué d'exécuter une ordonnance de tutelle qui ne comporterait aucu- 
ne action éducative. Le renoncement unilatéral, dans ce dernier cas, à 
1 'exécution d'  une mesure coercitive est-i 1 pertinent e t  acceptable ? Le 
Groupe d'Etude n'a pas pris position clairement sur ce point de dêontolo- 
gie professionnelle du délégua. 11 a seulement considéré que devant des cm- 
portements fami 1 i aux non caoperati fs , le délégué devait , de manière con- 
servatoi re, assurer sa mission de gestion des prestations fami liales dans 
I ' intéret des enfants, en même temps q u ' i l  s a i s i s s a i t  7e Juge des enfants 
de la situation des enfants en vue d'une Action Educative en Milieu Ouvert, 
ou d ' u n  retrait.  



Nous abordons ici  les compétences respectives du tuteur e t  du  délégué dont la 
compatibit i t é  n'est pas absolue. Au fur e t  à mesure que les délégués feront de 
plus en plus oeuvre éducative, i l  faudra prendre en considération leurs condi- 
tions d'exercice, e t  reconnajtre 1 es empêchements éventuel s à 1 a poursui t e  de 
mesures q u i  supposent u n  consensus entre les personnes en présence. 

Ce sont des contraintes nouvelles qui risquent de modifier l a  physionomie 
de 1 a tutel l e ,  e t  qul?l faudra Intégrer par quelques biais dans le dispo- 
s i t i f  d'ensemble de la  mesure (procédure, réglementation, s ta tu t  des délé- 
gués, e tc . . . ) .  

Par contre, i l  est  c la i r  que les délégués ne peuvent à 1 'extreme arriver 
dans les familles avec l ' a ide  de la police. E n  cas de refus s'exprimant 
franchement par 1 ' obstruction aux vi s i  tes des dé1 égués , ceux-ci ne peuvent 
que sa i s i r  l e  Juge. Vieux v a u t  que ce soi t  t rès vite après que la  décision 
a i t  été prise, car dans ce domaine l'attentisme est souvent aggravant. 

1.4. - Contraintes relatives à 1 'organisation des services de Tutel l e  aux 
Prestations Social es : 

Selon leur capacité d'accueil , leur équipement, e t  notamment la technicite 
des équipes éducatives, les  services sont en é t a t ,  ou non, d'assurer 1 'exé- 
cution des ordonnances judiciaires de tu te l le ,  soi t  sur l e  plan quantita- 
t i f ,  so i t  en rapport avec les difficultés des situations familiales défé- 
rées, e t  en fonction de 1 a nature des aides exigibles. Les services n'ont 
sans doute pas plus à refuser u n  mandat judiciaire, qu ' i ls  ne devraient en 
sol l ic i ter  pour assurer leur survie. Toutefois, l a  pratique enseigne que 
la juridiction module ses exigences se1 on l a  capacité de ses mandataires 
dont e l l e  connaTt l a  disponibilité. 

C'est ainsi,  à ce propos, que le  Groupe dlEtude, quand i 1 a évoqué une ré- 
forme des modalités de financement, pa r  la  prise en compte de charges annuel - 
lement globalisées, en fonction de normes de fonctionnement e t  basées sur 
une prévision d'accueil, s ' e s t  heurté à un empêchement tenant au risque 
de fixer abusivement u n  "quota" de clientèle qui s'imposerait aux Juges des 
enfants. L'argument ne t ient  guère face à la  pratique. De f a i t ,  des régu- 
lations interviennent. Elles sont forcèment tributaires de l ' é t a t  des équi- 
pements e t  des enveloppes financières. 11 parait préférable que ces régu- 
1 ations soient négociées plutôt q u '  imposées. 

Dans le  même ordre d'idée, l e  nombre de familles suivies par délégué con- 
ditionne non seulement la qualité du travail éducatif, mais également la 
capacité d'accueil du service. Les Juges des enfants connaissent bien les 
limites qui s'imposent à eux e t  qui tiennent à 1 a saturation des délégués 
incapables d'exécuter convenablement leur mission au-del à d ' u n  certain 
"quota" d'affectation nouvelle e t  de mainlevées étalées dans le  temps. 

C'est ce qui rend indispensable des conférences réguf ières entre le  Juge 
des enfants e t  les responsables directs des tutel 1 es ,  afin d'éviter de mettre- 
en place des systèmes pervertis q u i  enqendrent 1 ' incompréhension réciproque 
au détriment de la population assistée qui seuje supporte en définitive 
1 'incurie q u i  en résulte. 



1.5. - Contraintes démographiques : 

A terme, l'évolution démographique, prévisible actuellement, aura de lour- 
des conséquences sur le développement des servi ces, Jusqu 'à  présent, 1 a 
mesure étai t  réservée aux familles comptant au moins trois enfants à char- 
ge.. , afin que la gestion des prestations familiales corresponde à un  mon- 
t a n t  minimum de fonds e t ,  qu %n coutre, les organismes débiteurs des pres- 
tations sociales, financeurs de t.utelles, n'aient pas à dénoncer l a  dis- 
proportion entre les f rais  de tule1 te e t  te montant des prestations gérées. 
Le nombre d'enfants par foyer sotis tutelle baisse régulièrement. Une ques- 
tion va donc se poser l e  cas échgant. L'action Mucative avec gestion de 
fonds peut-elle intervenir dans le  cas où le  montant des prestations fami- 
liales - donc le  pouvoir de gestionnaire du délégué - est infime ? Les 
Caisses pourront-el les, e t  voudront-el les, assurer le coQt d 'une mesure 
de tutel le  dans ces conditions ? L'Administration devrait bien réfléchir 
à ces perspectives. 

La protection familiale e t  la protection de 1 'enfant méritent peut-être 
d 'être revues, en considération de 1 a baisse démographique. Les notions 
di  al locataires et  de bénéficiaires de 1 a tutel le sont peut-etre également 
à reconsidérer en fonction des ressources des Caisses e t  de leur capacité 
d'Intervention dans l e  domaine de l'action sociale, car, après tout, la 
définition du prestataire inclut à la limite, à u n  t i t r e  ou à un autre, 
tout mineur en difficulté socio-15conomique ; seul se pose l e  problème du 
financement des mesures. Il est  douteux que la conjoncture économique ac- 
tuel le favorise sa budgétisation par  1 'Etat. 

3.6. - tes limites de la Tutel le aux Prestations Sociales en matière édu- 
cative : ie risque de controle sociat abusif : 

L'intervention de !Sel le  VERBYUSHE centre f o r t  bien le champ d'action étroit  
des déléguGs, fonction des contraintes légales, e t  des 1 imitations tenant 
aux situations auxquel les s 'applique ce travai 1 éducatif en mi 1 ieu ouvert 
particulier, q u i  s ' inscrit  dans l e  cadre d'une mesure de Tutelle aux Presta- 
tions Sociales. 

L'essentiel de ces propos traduit des préoccupations maintes fois exprimées 
par 1 e Groupe d "tude : comment arriver à une relation par 1 ' argent, e t  
meme à exécuter dans son sens l e  pl us restrictif  1 'ordonnance judiciaire - gérer les prestations familiales dans l ' intérët  exclusif des enfants - 
lorsque les parents refusent de coopérer ? 

La pratique de bons, l "ouverture de crédits , etc.. . , ont ét6 dénoncées pré- 
cedement comme anti meducati ves, Ne s ' agi ssai t-i 1 pas de remettre en cause 
leur principe - au regard de la dimension éducative e t  promotionnelle géné- 
ralement reconnue à l a  tutelle, e t  de son ambition de réadapter la famille 
complètewent, Dans 1 a réal i t é ,  'les délégués restent confrontés à des ca- 
rences parental es tel les que, parfois, tout procede autre qu  "autori taire 



parait inopérant. Cependant, ces pratiques el les-memes ne garantissent pas 
toujours la satisfaction des besoins en alimentation, en habillement des 
enfants, car les achats, même contrôlés, peuvent @tre  revendus ! Lorsque 
les délégués constatent des échecs aussi patents, 1 ' impossibil i t é  de réa- 
I lser  une action éducative e t  même de garantir l ' in té rê t  des enfants, 
n'est-il  pas nécessaire de recourtr à des mesures plus draconiennes en- 
core ? Faut-il alors procéder à u n  r e t ra i t  dont l'évidence ne s'impose 
pas au regard des liens familiaux, Nous avons souligné la rareté des 
familles en tu te l le  qui se désintéressent des enfants Aussi, convient-il 
de ne pas négliger l e  maintien de tu te l le  à visée strictement gestionnaire 
pour la survie des groupes fami liaux grégaires dont 1 'indigence matériel l e ,  
fortement compensée, permet u n  cf imat éducatif acceptable. 

Par contre, une fois les besoins éléinentaires sa t i s fa i t s ,  les délégués sont 
souvent animés par u n  souci de normalisation : les habitudes de vie des 
parents, les  désirs des enfants, les valeurs de référence des délégués 
constituent a u t a n t  de composants souvent contradictoires à prendre en comp- 
te ,  avec discernement, pour u t i l i ser  la gestion des prestations familiales 
en t a n t  que support d'une relation éducative. 

Quel 1 es sont donc les 1 imites de cette re1 a t i  on par 1 ' argent, qui commence 
par nécessité, e t  qui se poursuit par ambition ? Jusqu'à quel point, pour 
assainir la situation financière e t  familiale, le  délégué peut-il toucher 
aux problèmes psycho-familiaux, voire arbitrer ,  au risque d'en être l 'otage, 
les conflits d o n t  i l  est  l e  témoin, mais que personne ne lui a demandé 
d'apaiser, même pas l e  Juge des enfants auteur du mandat de tutel le  d o n t  
1 'objet est  t o u t  de même 1 imitatif ? 

Certes, sur le  pl an budgétaire, 1 a mission éducative du dé1 égué requiert 
une connaissance même approximative des ressources e t  des dépenses globa- 
les ,  alors que sa fonction es t  légalement limitée à la gestion des presta- 
tions familiales. Cependant, i l  ne lui es t  pas reconnu, par ce biais,  une mis- 
sion de rééducation étendue, Où se situe donc la  frontière entre 1 'aide 
éducative e t  1 'immixtion abusive dans le mode de vie des familles ? Beau- 
coup de délégués sont perplexes q u a n t  à 1 'ampleur de leur rôle. I l s  s ' i n -  
terrogent sur l e  caractère normatif de leurs interventions, sur l'opportu- 
nité de rechercher l 'intégration sociale des familles confiées. Agents 
conscients d ' u n  contrôle social inévitable, i 1s en cherchent les contours, 
e t ,  1 a plupart du temps, i l s  pensent les trouver grace aux concours de 
1 eurs col lègues exerçant en équipe p l  uridi sci pl inai re. 

C'est d'abord, en e f fe t ,  par des actions évaluées en groupe e t  concertées, 
que les prétentions éducatives du délégué trouvent une optimisation au cas 
par cas. Ses interventions sont solitaires e t  son engagement personnel, 
mais l e  suivi de son travail dépend solidairement de l'ensemble du service 
auquel i l  appartient, e t  qui constitue le  régulateur in i t ia l  de toute sa 
pratique. 

Par ailleurs, d'autres contrôles plus formels interviennent, que nous allons 
evoquer, Plus ou moins fortement institués, i 1s servent à maintenir la co- 
hérence de la tu te l le  e t  sa reconduction. Mais ne sont-ils pas trop superfi- 
ciels pour favoriser l 'action éducative à laouelle prétend cette mesure. 



11 - LES CONTROLES SUR LES SERVICES DE T. P. S.  

ET L "EXUTIOFI DE LA MESURE 

Le décret du 25 avril 1969, portant Réglement d'Administration Pub1 ique 
pour application de 1 a loi du 18 octobre 1966, instituant la mesure de 
Tutelle aux Prestations Sociales, détermine les contrO1es judiciaires e t  
administratifs s 'appl iquant à 1 'organisation des services (agrément des 
tuteurs, habilitation des déléguës, contrsle du financement) , et  à 1 'exé- 
cution de la mesure. 

Succinctement , i 1 convient de rappeler les autori tés engagées aux di ffé- 
rents niveaux, avant de formuler une analyse critique du système en place. 

2.1, - Les Services de Tutet le  aux Prestations Sociales : 

- Leur constitution : dépend en premier l ieu de 1 'agrément des tuteurs e t  
de 1 ' habi 1 i t a t i  on des dé1 égués. 

Les D.D.A.S.S. sont chargées d'instruire les dossiers d'agré- 
ment des tuteurs, de les transme1;tre aux Préfets qui, après avis de l a  
Commission Départementale des TuLe1 les,  statuent. 

L'habilitation des délégues relève de 1 a compétence des D.D.A.S.S., main- 
tenant tenues de respecter non seulement les dispositions 
du chapitre I I I  du décret du 25 i~vri 1 1969, mais aussi 1 'arrêté du 
30 jui l le t  1976 déteminant l e  niveau de formation désormais exigé pour 
l'accès aux fonctions de délégué à la Tutelle aux Prestations Sociales, 

Exception fai te  de leur participation à la Commission Départementale des 
Tutelles où i l s  peuvent émettre u n  avis sur l e  choix des tuteurs - les Ju- 
ges des enfants ne disposent par contre d'aucun pouvoir sur les services 
auxquels i l s  v o n t  confier l'exécution de leurs ordonnances. I l  en est  de 
même des organismes débiteurs des prestations f ami 1 i ales, e t  "fi nanceurs" 
des mesures de tutel le ,  sauf qu'i 1 s sont en mesure de créer des servi ces 
en gestion directe. Ce clivage est-il opportun ? Le Groupe d'Etude ne 1 'a 
pas dénoncé, conscient de la necessité de rendre à chaque instance, admi- 
nistrative ou judiciaire, la plénitude de ses attributions propres, préci- 
sèment pour éviter l e  renvoi vers un  ordre de ce q u i  appartient à l'autre. 



- Le fonctionnement des serv ices  e s t  soumis à d i v e r s  contra les,  notamment 
f inanc iers  : l e  budget p rév is ionne l  e s t  é laboré par  l a  Cammission Dépar- 
tementale des Tute t  les ,  e t  f l x é  par  a r r ê t é  p ré fec to ra l  , annuel lement, en 
fonc t ion  des pr ix-p lafond des "mois - tu te l le "  que nous avons precédemment 
évoqués. Les comptes des servtces sont  examtnés par  l a  Comiss ion  Départe- 
mentale des Tu te l  les.  

2.2. - Les mesures de T u t e l l e  aux Pres ta t ions  Socia les : 

La déc is ion  re lève  b ien  évidemment du Juge des enfants, seule a u t o r i t é  ha- 
b i l i t é e  à s t a t u e r  en l a  mat ière.  Seules l e s  voies de recours e t  l e s  garan- 
t i e s  de l a  procédure permettent de c o n t r ô l e r  l e  pouvoi r  du Juge. L'exécu- 
t i o n  de l a  mesure es t  conf iée  à un t u t e u r  par  1 'ordonnance j u d i c i a i r e .  On 
ne s a u r a i t  y v o i r  un moyen, pour l e  mag is t ra t ,  de c h o i s i r  l e  responsable 
de l ' a p p l i c a t i o n  de sa déc i s ion  : t o u t  d'abord, en r è g l e  générale, l a  mo- 
d i c i t é  de l 'équipement l i m i t e  c e t t e  é v e n t u a l i t é  ; ensui te,  c ' e s t  l e  t u t e u r  
qu i  transmet 1 'ordonnance à un délégué de son choix,  en in formant  l e  Juge 
des enfants.  

Donc, au moment de l a  décis ion,  l e  Juge des enfants se t rouve seul confron- 
t é  à des choix d i f f i c i l e s ,  qu'aucun d i s p o s i t i f  ne v i e n t  c o n t r a r i e r  ou gu i -  
der. Ensuite, il con f ie  "au jugé" pou r ra i t -on  d i r e ,  à 1 'aveugle en t o u t  
cas, 1 ' appl i c a t i  on d'une sentence dont  1 'exécut ion demeurera pendant une 
durée t r è s  longue sous sa responsab i l i té .  Ce s e r a i t  paradoxal s i ,  par  con- 
t r e ,  dans l e  courant de 1 'exécut ion de l a  mesure, l e s  cont rô les  n ' é t a i e n t  
nombreux : l e  Juge des enfants r e s t e  garant  à l a  f o i s  de l ' a p p l i c a t i o n  de 
sa décision, e t  du respect  des d r o i t s  f am i l i aux ,  de l e u r  défense ; ce la  
veut d i r e  qu ' i 1 peut à tous moments y apporter  l e s  changements qu ' i 1 e s t i -  
me nécessaire. 

La D.D.A.S.S. e s t  chargée, par  l e s  tex tes  i n s t i t u a n t  l a  t u t e l l e ,  d'une mis- 
s ion  de con t rô le  t a n t  sur  l e  p lan  du financement, que sur l e  p lan  pédago- 
gique ; 1 a Commission Départementale des Tu te l  l e s  i n t e r v i e n t  annuel lement 
pour v é r i f i e r  l e s  comptes des tu teu rs ,  e t  l e u r  suggérer " tou tes  mesures 
suscept ib les d 'amél io rer  l ' o r g a n i s a t i o n  e t  l e  fonctionnement des t u t e l l e s " .  

En pra t ique,  l e s  tu teu rs  sont  légalement tenus de remettre, pour chacune 
des mesures de t u t e l  l e  conf iée  : 

- chaque t r imes t re ,  l ' é t a t  des comptes fam i l i aux  adressé à l a  D.D.A.S.S. ; 

- chaque semestre, un rappor t  su r  " l es  r é s u l t a t s  de son a c t i o n  f a i s a n t  é t a t ,  
en p a r t i c u l i e r  des amél iorat ions constatées e t  des p o s s i b i l i t é s  de réé- 
ducat ion ind l ' v idue l le  ou f a m i l i a l e " ,  e s t  envoyé simultanément au Juge 
des enfants, e t  à l a  D.D.A.S.S. ; 



- le  Juge des enfants, e t  la D.lil.A.S.S. pwvent, inopiné- 
ment, demander au tuteur des iiriformations relatives â la comptabi 1 i t é  
e t  à 1 ' action pédagogique ; 

,- enfln, les personnes intéresséles - e t  notarment les parents - peuvent 
saisir  le  Juge des enfants. 

Tout ceci constitue, selon les membres du groupe, un  système de type bu- 
reaucratique 00 1 a mesure des colmptes 1 'emporte nettement sur 1 ' apprécia- 
t i  on qua1 i ta t  i ve de l a prise en charge éducative. 

2.3 ,  - La réalité des contrôles : les positions du Groupe d'Etude : 

Le Groupe dgEtude a articulé sa  réflexion autour de deux notions : les con- 
trbl es, apparemment croisés, sont en réalité para1 lèles : 1 es compétences 
respectives des Juges des enfants e t  des D.D.A.S.S. en cours de mesure con- 
cordent pour ne pas se meler de la pédagogie. Par ailleurs, tes responsa- 
bilités engagées sont mal définies dans l a  pratique entre trois instances, 
don t  aucune n'entend assumer l a  totali té du fonctionnement de la tutelle. 

a)  - Le rôle des magistrats : l e  contrôle judiciaire sur la mesure de Tu- 
- - C - - C - C - C - ~ - -  CCI----C----.--C----------------"--------------------- 

te l le  aux Prestations Sociales : 
C-"---C---"-------C--------.--- 

Ce contrele est double : l e  Juge vérifie, le  cas échéant, 1 a gestion des 
budgets fami 1 i aux effectuée par 1 es servi ces de tutel 1 e. C 'est  expressé- 
ment prévu par 1 es textes (article 30, alinéa 3 du décret du 25 avri 1 1969). 
Ce n'est pas systématique, e t  m(ime l'éventualité d'un contrôle comptable 
de la tutelle par l e  Juge constitue une hypothèse basse. Par manque de 
temps, de compétence aussi. Par souci de laisser à 1 'administration ce qui 
lui revient. C'est dommage, car la  démarche tutélaire, fondée sur 1 'argent, 
mérite d'être vue de près en rapport avec les options des délégués, leurs 
arbitrages , 1 eurs orientations Gducatives. Le mieux, néanmoins , ne serai t-i 1 
pas de rationaliser cet état de f a i t ,  e t  de confier aux D.D.A.S.S. 1 'en- 
tière responsabil i t é  des aspects socio-économiques de l a  tutel le  ? 

Le Juge est aussi chargé (art icle 31 du décret précitê) du contrdte de 
T'action pédagogique du délégué, soit  au vu des rapports semestriels établis 
par le tuteur, soit  par t o u t  aiitre moyen d'information plus fortuit.  Ce 
dernier procédé n'est guère uti'lisé e t ,  dans Ta plupart des cas, la routine 
du rapport semestriel à 1 'initiative du délégué suffit.  

Alors les délégués jouissent, de f a i t ,  d'une liberté d'évolution que con- 
trarient rarement les prétentions du Juge. Celui-ci manque pour cela d ' i n -  
formation, sinon d retardement, fortement édulcorée par l e  temps e t  passant 
au crible, selon u n  délégué soucieux d'ordre, les péripéties des principales 



phases de 1 a mesure. De surcroft, le délégué se trouve presque toujours 
face a u n  magistrat peu ou pas informé des réalités socio-familiales, 
donc encl tn soit à 1 'indulgence, soit  à la surdramatisation. 11 importe 
aussi essentiel lement que les famil les sous tutel le ,  extrêmement fragiles 
e t  d'une sensibilité exaspérée, ne soient pas remises, plus qu'il n'est 
indispensa6le, en rapport avec 1 'autorité qui effraie, car el le sanctionne. 
Enfin, est-il utile que l e  délégué, mis au courant obligatoirement des se- 
crets des familles, soit  placé en situation de les laisser transparartre 
au cours d'une évaluation trop étendue des impédimenta de la mesure ? 

Pratiquement, que préconiser ? Le Groupe diEtude semble s'accorder sur 
trois points : 

- durant  la phase d'exécution d'une mesure de tutelle,  e t  sauf cas excep- 
tionnel de conflit requérant u n  arbitrage du Juge, mieux vaut  laisser 
aux délégués 1 a responsabi? i t é  de leurs pratiques, en leur demandant 
d'en rendre compte annuel 1 ement aux magistrats. 

te  Groupe d'Etude a longuement discuté sur la périodicité des rapports : 
les délégués sont favorables a 1 'annualité, d'une part, parce qu'au 
démarrage d'une mesure, i l  est  pratiquement impossible de dresser u n  bi- 
lan au bout  de six mois, alors que 1 'engagement vient à peine de cmmen- 
cer ; d'autre part, cela crée des surcharges de travail au détriment de 
1 'action proprement dite. 11 a été objecté à ce1 a ,  que l e  principe de rap- 
ports annuel s étai t en contradiction avec des recommandations relatives 
aux ordonnances de tutel 7 es. Les praticiens rétorquent que, sauf excep- 
t ~ o n ,  les mesures durent au moins deux ans. tes rapports annuels peuvent 
donc être faits  au moment du renouvellement d'une mesure. Mais al ors, i 1 
convient peut-être de concevoir 7e rapport autrement qu'il n'a été pro- 
duit jusqutà présent, où i l  procède en termes de jugements de valeur com- 
portant des approximations et  des raccourcis q u i  laissent peu de place 
à une analyse objective e t  méthodique de l'évolution d'une famille. 11 
faudrait établir , après une année, u n  véritable bilan psycho-social s i  ap- 
puyant sur une approche e t  une discussion multidiscipl inaire des déter- 
mi nants socio-économiques de la farnil le ,  de 1 a dynamique parentale, des 
élements propres à favoriser 1 'autonomie financière. 

- 1 a mainlevée, e t  1 es renouvel lements requièrent une concertation entre 
les magistrats, les délégués, e t ,  s i  possible, les famil les. 11 faut pré- 
parer 1 a f in d'une mesure, e t  ne l a  faire cesser q u  ' après avoir précisé 
les dispositifs de protection q u i  lui succèderont. Cette mise au point 
néccesite des echanges très directs entre la tutelle et  les personnes en 
cause, dont  les points de vue sont à confronter. 

- sur l e  p l a n  du contrôle financier, i l  est souhaité que le  rôle des magis- 
trats soit  renforcg. Non pas dans l e  sens d'une vérification des comptes 
individuels , q u  ' i l  vaut  mieux au contraire placer sous gouvernement ad- 
ministratif, par une information qui aurait le  mérite d'impliquer la 
D.D.A.S.S. e t  ses agents. Mais au sein de la Commission Départementale, e t  
en vue de 1 'éla6oration de budgets qui prennent en considération la dimen- 
ston éducative de la tutelle. 



b )  - Le r61e de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires e t  
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Soci ales : -------- 

En ce qui concerne le  contrale de la gestion des budgets familiaux, le 
Groupe dtEtude a souhaité que tes attributions de 1 'une ou 1 'autre auto- 
ri té  .soient plus nettement fixées, Sans doute 1 es textes prévoient-i 1 s 
convenablement les taches obligatoires des D.D.A.S.S. e t  laissent-ils au 
Juge le loisir  d'une supervision occasionnelle. Dans la réalité, les 
D.D.A.S.S. font fort peu d'inspection sur place, ou à des intervalles de 
temps très éloigné&. i f s  demandent très peu d'explication complémentaire 
sur les comptes individuels trimei;triels, e t  ne font les observations né- 
cessaires que sur les cas aberrants, objet d ' u n  signalement particulier 
ou d'une mal façon flagrante. Si b.ien que, les tuteurs sont livrés à eux- 
mêmes, ce qui est fort pratique et  conforte leur capacité d'autonomie. 
Mais cette indifférence technique peut se révéler préjudiciable à 1 'évolu- 
tion des services qui ne disposent d'auarne incitation e t  qui ne peuvent 
débattre de leurs orientations avec un interlocuteur défini. 11 serait 
donc nécessaire, sans rien retrancher aux dispositions existantes , de dé- 
f in i r  pl us complètement 1 'infrastructure du contrdle exercé par  les 
D.D.A.S.S., afin que l'administration entre plus directement dans la com- 
préhension des situations individuel les,  qu  'el le les cadre mieux au fur 
e t  à mesure de leur ie~il i t ion e t  que ,de la sorte ,el le  fasse de la  tutelle 
un élément intégré de f a  prévention globale à 1 'égard des familles. 11 
s 'agi t  à la fois de mieux articuler l'administration à l ' institution par 
des rapports plus étoffés de personne à personne, e t  de mettre en place 
des modèles de  compte rendus qui rapportent la dimension socio-éducative 
de la gestion. 

Cette perspective aurait le mérite de mieux départager 1 es rôles du Juge 
et  de la  D.D.A.S.S. réservant à celle-ci l e  versant administratif e t  
financier de 1 a tute1 1 e ,se1 on une conception socio-éducati ve qui 1 a con- 
traindrait, l e  cas échéant, à 1 ' init iative au vu de cas dfespGce qui po- 
sent problème. Cette solution permettrai t ,  de surcrof t ,  1 'engagement plus 
net des services sectorisés à l'égard des familles sous tutelle, aussi 
bien pendant la durée de 1 a mesure q u  'après 1 a mainlevée, par 1 'organisa- 
t ion  de prises en charge en relai. 

c) - Le rôle de 1 a Commission Departementale des Tutel les aux Prestations 
"-"-------_C---------"-"--- ---------*----C---e---------------"----- 

Soci ales : ..--.----- 

Son rôle, sa composition, son f~r~ctionnement sont déterminés au chapitre IV 
du  décret d'application du 25 avril 1969. Le r61e de cette commission est 
consultatif e t  ne connaTt pas de limite définie, car, en application de 
l ' a r t ic le  28 du décret précité, el le "propose aux tuteurs toutes mesures 
susceptibles d'améliorer 1 'organisation e t  le  fonctionnement des tutei les 
dans 1 e département". X 1 est cependant regrettable qu 'el le réduise, 1 e 
pl us souvent, son activité l 'examen des aspects financiers de 1 a tutel le, 
Le Groupe d8Etude suggère donc que cette commission devienne le lieu d'une 



analyse, d ' une évaluat ion globale des p r ~ j e t s  e t  prat iques pédagogiques, 
apte à dégager des or ienta t tons de tendance, iL Ptxer l a  norme '"ombre de 
faml 7 l e s  suivtes par délégué" en fonction des ' impérat i fs  d'éducation e t  
de gestion p a r t i  cu l  fers dus aux condi t ions loca l  es. La commission dispose 
des moyens d ' informat ion nécessatres pour se prononcer sur ce point .  Les 
servtces l u 1  remettent o f i l i ga to i rmen t  un rapport  d ' a c t i v i t é ,  00 f i gu ren t  
aussi 6ien l es  données f inancières, que les  moyens e t  l e s  p ro je ts  pédago- 
giques ; mais ces aspects ret iennent effect ivement f o r t  peu l ' a t t e n t i o n  
des membres de 1 a commission. 

Le Préfe t  es t  président de d ro i t ,  mais pa r t i c i pe  rarement aux commissions. 
S ' i l  se f a i t  représenter, par son secréta i re  générai, ce l u i - c i  a tendance à 
o r i en te r  l es  débats dans l e  sens d'une bonne administrat ion des finances 
publiques, p l u t ô t  qu'en vue d'une améliorat ion de l a  pro tect ion fami l i a le .  
Le Groupe dlEtude suggere que l a  vice-présidence, tenue de d r o i t  par un ma- 
g i s t r a t ,  s o j t  effect ivement assurée en l 'absence du Préfet.  

Il conviendrait  en out re  d 'obten i r ,  que l a  composition de l a  commission 
s o l t  étendue : 

- à des representants des régimes débiteurs de prestat ians ; 

- a l a  représentat ion o f f i c i e1  l e  des services de Tute l  l e  aux Prestat ions 
Sociales, même à t i t r e  consul t a t i f  ; 

- s 'il y a l i eu ,  aux magistrats autres que l e  vice-président, Juges des 
enfants, notamment au Juge des t u t e l l e s  ( a f i n  que l e s  problèmes posés 
par l a  T.P.S. aux adultes ne so ient  pas év i tés) .  

Ainsi  é largie,  l a  commission se ra i t  p lus apte à prendre en considérat ion 
les  éléments c o n s t i t u t i f s  de l ' a c t i o n  éducative des délégués. E l l e  s o r t i -  
r a i t  a lors  d'une c ra i n te  révérencieuse à l ' egard  des standards f inanc iers  
e t  se ra i t  à même de dégager les  budgets & 1 'orn ière  00 i l s  s 'en l isent  ., 
faute d'imagination, C'est p l  us une question d'aménagement que d'augmentation, 
il n 'es t  pas d i t  qu'un changement de tendance acc ro f t ra i  t l e  p r i x  glo- 
ba l  de 1 a mesure. La pr6sence des tuteurs,  à t i t r e  consul t a t i  f , dim$nuerai t 
également cet te  sclérose qu i  a t t e i n t  1 a commission départementale. I l s  
peuvent é t r e  désignés sans a lourd i r  l ' i n s t i t u t i o n .  En e f f e t ,  les  textes 
actuels s t i pu len t  que "deux personnes désignées par l e  Préfet,  en ra ison 
de l e u r  compétence en matière de pol i t i q u e  famil  i a l e  e t  de pro tect ion des 
personnes âgées", sont membres de d ro i t .  Dans 1 a p lupar t  des départements, 
l es  Unions Tlépartewentales des Associations Fami 1 i a l e s  , sol  1 i c i  tées par l e  
Préfet ,  choisissent ces personnalités compétentes.. . e t  sont a i ns i  repré- 
sentées deux f o i s  ! Ne peut-on demander que ces postes soient  réserves à 
un responsable de serv ice de Tu te l l e  aux Prestat ions Sociales concernant 
les  mineurs, e t  à un responsable d'associat ion t u t é l a i r e  recevant des me- 
sures de Tu te l l e  aux Prestat ions Sociales pour adultes ? 

Dans 1 'ensemble, l e  groupe souhaite une renovation compl & l e  des ob jec t i f s  
e t  du fonctionnement de ce t te  commission, qu i  d o t t  devenir p lus ouverte, 
p lus dynamtque, p lus  sensible aux courants actuels de l a  pédagogie e t  de 
1 'a ide soctale spécial isée. 



d)  - L ~ ~ ~ c ~ ~ t r ~ ~ e ~ , ' n t _ e ~ ~ ~ f ~ e ~ ~ ~ ! : ~ s , h ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ i c ~ ~ ~ ~ ~ ~ I ~ ~ ~ I 7 e C ~ ~ ~ C P ~ e ~ ! ~ ~  
tions Sociales : 1 'auto-évaluatton e t  ses limites : 
- - * ~ - - - * - - - ~ v " - P - - - ~ ~ - ~ ~ - - - , - - - - - F - ~ y - - - - - " - ~ ~ - - * -  

La sftuation varie consfdérablemtmt d'un service à 1 'autre. Certains con- 
natssent une hiérarchte pyramtda'le strtcte.  D'autres sont déconcentrés e t  
pratiquent largement les délégatlons de pouvo-ir. El en est même quelques 
uns q u l  fonctionnent sulvant u n  système horizontal. Dans ceux-ci, les b i -  
lans, les études de cas servent 5 évaluer les entreprises, à réajuster 
1 es projets pédagogiques, permettant, au-del à des nécessi tés imnédi ates , 
une révision permanente du fonct-ionnement des services, car les réunions 
d'évaluation o n t  obligatoirement une portée méthodologique. Est-ce suffi- 
sant ? 

Quel gue,'soit.-le modele qu'il uti l ise à cet effet en fonction de sa struc- 
tun; chaque service se satisfait  de l'encadrement administratif dans le- 
quel i l  place 1 'exécution des mandats de tutelle q u i  lui sont confiés. 

Cet encadrement parti ci pe d'une auto-évaluati on de 1 a démarche propre 
du service, dont le délégué se trouve solidaire au po in t  que 1 'ensemble 
de ses prestations reçoit une "couverture" hiérarchique. Mais, l e  bon or- 
dre du service ne recouvre pas eiq total i té  l'exécution pertinente de l a  
tutelle selon l ' intérêt  des familles* Il  ne permet, en tout cas, ni la 
critique méthodique des démarches, n i  l a  garantie des droits des famil les, 
n i  la  conformité de la tutelle à la  volonté de l a  décision. N'ous ne faisens 
pas ,en disant ce1 a ,  un p-cès d 'intention oiseux, mais nous repérons les 
é1Ements d'un système dont  la - validite n'est soumise à aucun 
examen objectif. Bien sûr, en cas de conflit, le délégué, la famille, le 
Chef de service pebvent saisir  le magistrat. Mais cette procédure rarissime 
n 'a  rien à voir avec ce que nous évoquons q u i  se réfère au quotidien. Alors, 
peut-être, faudra-t-i 1 q u  ' un jour 1 es tutel les s 'engagent dans d ' autres 
voies. Dans u n  premier temps, en pratiquant 1 a confrontation périodique 
des professionnels qui, à des t i t res  divers, sont les agents de cette for- 
me "insi dieuse" de contrdle social ; ensui te ,  en associant aux évaluations 
les familles elles-mêmes, suivant des modalités tres nuancées. 

En conclusion, les réflexions qui précèdent soulèvent deux sortes de ques- 
tions : d'une part, l a  multiplicité des contrôles effectués sur les ser- 
vices de Tutelle aux Prestations Sociales sont extrêmement fomels e t  va- 
riés. I l s  ne contribuent en rien à l'amélioration de l'organisation e t  du 
fonctionnement de 1 a tutel le. D'autre part, e t  paradoxalement, eu égard 
à 1 ' indi fférence des autori tés,  une auto-évaluation pédagogique des pra- 
tiques aidant le  service à ajuster ses actions f a i t  défaut. Ce manque, 
du reste commun à l'ensemble des services chargés d'action sociale, provo- 
que ici des conséquences regrettables : les délégués ne savent pas tou- 
jours mesurer 1 'impact de leur travail. I l s  ne disposent d'aucun critère 
d'appréciation des résultats, ce qui conforte le  risque qu'ils exercent 
u n  pouvoir abusif sur les familles, qu'ils retiennent trop longtemps leur 
clientèle, ou, au contraire, q u ' i  1s 1 'abandonnent brutalement sans motif 
acceptable, Beaucoup de déléguès s ' l nqui ètent du devenir des fami 1 les après 



1 a mainlevée de 1 a mesure, Sont-el les aptes à se prendre en charge ? Des 
relais vers des formes d'alde plus légère sont-Ils toujours mis en place ? 
Ces questtons se posent par-delà la prestation univoque du délégué. Le 
Groupe dlEtude a réfléchi aux modalités d'évaluation à mettre en place, 
sans que la  tutelle soit  rtgldifiée par u n  contrale trop construit : faut -  
Il lnstl tuer une instance de vérificati on externe, pratiquer des bi 1 ans 
formalisés au niveau d'une équipe élargie, y inclure les familles sous une 
forme ou sous une autre ? En toute hypothsse, le suivi méthodique des in- 
terventions durant 1 a mesure, incluant obl igatoirement une étude a poste- 
riori des résultats, doit être à présent u n  objectif des organismes de 
tutelle qui veulent durer, sans rencontrer à plus ou moins long terme l'hos- 
t i l  i t é  des groupes sociaux sensi bil isés à des pratiques tutélaires uni 1 a- 
térales , et par 1 à même anachroniques. 

En résumé, l e  Groupe dlEtude propose : 

- que les Services de Tutelle aux Prestations Sociales renforcent e t  amé- 
nagent leurs instances d'évaluation interne, organisent les relais uti- 
les avant e t  après la cessation de la mesure ; 

- que les compétences, en matière de contrdle e t  d'exécution de la mesure, 
soient partagées entre les magistrats e t  1 es D.D.A.S .S. : 

. les Juges contrôleraient le  déroulement de l a  mesure sous 1 'angle "édu- 
catif",  mais tireraient la leçon financière de 1 'exécution des projets 
pédagogiques, notamment auprès des Commissions Départementales, 

. les D.D.A.S.S. contrôleraient l a  gestion des budgets familiaux par les 
délégués, mais n'omettraient pas, cas par cas, de mettre en oeuvre les 
moyens complémentaires de protection dont  i l s  disposent e t  dont  l 'u t i -  
l i t é  leur apparaîtrait au vu de 1 'exécution financière de chaque t u -  
te1 le ,  

. la periodicité des rapports serait annuelle (et  non plus semestrielle 
ou trimestrielle), mais i l  f a u d r a i t n c e v o i r  comme un reflet des 
bilans d'action internes. Ces rapports seraient établis en fonction de 
leurs destinataires, e t  pourraient à cet effet comporter des rubriques 
différenciant les comptes-rendus ; 

- le rôle, et  la composition, de la Commission Départementale seraient ré- 
visés en liaison avec une étude plus exhaustive du financement des ser- 
vi ces. 



I I  Z - LES REGULATiONS 

La régulation c'est en général   ensemble des mécanismes qui permet le  
maintien de la constance dkne fonction". En ce qui concerne une institu- 
tton, le mecani sme régul ateur es t re1 at i  vement diffus e t  participe de 
1 'ensemble des procédures utilisées. A divers degrés, par des effets en 
retour, des "feed back", celles-ci contribuent d'une part à favoriser la 
survie e t  la conservation de 1 'institution, d'autre part, le cas échéant, 
son utilisation pour répondre au mieux aux objectifs qui lui sont assignés. 

La tutelle, en t a n t  qu'institution, fortement structurée dans u n  b u t  pré- 
c is ,  échappe moins que t o u t  autre à ce schéma. C'est pour cette raison 
qu'il semble opportun de dégager somairement ce q u i ,  dans son fonctionne- 
ment, assure la  défense e t  la promotion de 1 'institution e t  ce q u i  tend à 
rédui re 1 es di f f i  cul t@s soci O-économiques des fami 1 1 es. 

3.1. - Les mécanismes : 

On peut distinguer trois instances principales sous 1 Vnf1 uence desquel les 
fonctionnent les institutions de tutelle : les D.D.A.S.S. en ce q u i  con- 
cerne 1 'agrément des tuteurs e t  1 ' habi 1 i t a t i o n  des dé1 égués ; les Juges 
des enfants q u i  prononcent la mesure de Tutel 1 e aux Prestations Sociales, 
alimentant pa r  conséquent à leur grCi les services ; les Commissions Dépar- 
tementales q u i  , pour 1 'essentiel, modulent les financements en élaborant 
les budgets qui permettent de fixer les mois-tutelles. 

Autour de ces instances, se metLent en place des systèmes grâce auxquels 
les tuteurs, les délégués, les familles subsistent par une série de négo- 
ciations ou chacun vise ii. obtenir f a  satisfaction de ses besoins. 

A 1 "examen des contrôles s'exerçant sur les services e t  sur l'execution des 
mesures, nous avons constaté u n  vide structurel ; l 'absence d'une instance 
unique coordonnatri ce des fonct-ions financières e t  pédagogiques de 1 a t u -  
tel le. Ce rôle serai t normalemerit celui de 1 a Commission Départementale des 
Tutel les, e t  le groupe a émis des propositions visant à amélio- 
rer leur fonctioiinment en modifiant au préalable leur composition, e t  1 'é- 
q u i  1 i bre des forces en présence,- Peut-être conviendrai t-i 1 même de modifier 
leurs procédures e t  l a  fréquence de leurs réunions. 

Ce manque i nsli tuti onnel est  tel que 1 a régul a t i  on du fonctionnement de 1 a 
tutelle risque certaines insuffisances, t a n t ô t  au détriment des services, 
tantBt  au préjudice des famtllec;, mais tout aussi bien, le  cas échéant, à 
l'encontre du Juge des enfants insatisfait des moyens dont i l  dispose. A 



tout prendre, c 'est  moins génant pour les institutions que pour les famil- 
les. C'est pour cela que nous tnsisterons ci-après sur les mëcanismes de 
compensatton qui permettraient aux fami 1 les une meilleure défense de leurs 
aspirations, face aux instances e t  aux organismes dont la tutelle les fa i t  
dépendre. 

3.2. - ta  régulation au niveau de 1 'organisation des services : 

Comment organiser une mei 1 leure adaptation des structures d 'action sociales 
aux besoins de la prise en charge des familles en difficulté économique ? 
Ce1 a découle, en priorité, de 1 'existence d 'un  organisme chargé de leur 
évaluation 1 ocale, au fur e t  à mesure que ces besoins apparafssent, puis 
d'arbitrer 1 e développement des équipements e t  1 ' affectation des moyens 
d'action. 

Le groupe a évoqué 1 'insuffisance notoire de la Commission Départementale 
en ce qui concerne l a  mise en place de structures adaptées à une tutelle 
correspondant aux besoins actuels de 1 a population. I l  a t o u t  aussi nette- 
ment regretté 1 ' indifférence , l e  1 a i  sser-fai re qui prési dent à 1 'édi f i  ca- 
tion d 'une méthodologie des interventions dans ce domai ne. La coordination 
relève ici incontestablement de 1 a circonscription d'action sociale ; la- 
quelle devrait inclure dans ses préoccupations permanentes les problèmes 
de tutelle ; car, 1 orsqu'el le "evacue" les famil les endettées vers le ser- 
vi ce spécial isé, 1 'instance de circonscription favori se une ségrégation pré- 
judiciable à l a  famille, gGnante aussi pour le Juge et  pour l e  service 
de tutelle qui seraient tentes de lui renvoyer une affaire de sa compétence. 

Tout le système de prévention, en amont de la tutelle au niveau du secteur, 
se trouve ainsi trop souvent mis en cause, dans 1 a mesure où i 1 n'assume 
pas sa fonction d'assistance aux familles endettées. Les carences qui exis- 
tent à ce ni veau sont des facteurs de déséquil i bre de 1 'ensemble du pro- 
cessus de tutelle. Elles constituent u n  empêchement à la  constitution cohé- 
rente d'un service spécifique, jusqu'à présent encombré de cas q u i  ne re- 
lèvent pas diune méthode particulière de prise en charge. Ce q u i  se mani- 
feste au moment du dépistage et du signalement, du f a i t  des insuffisances 
du secteur, se retrouve ensuite 8 d'autres phases e t  contrarie une régula- 
tion convenable du fonctionnement de 1 a tutel le,  

Les D. D.A.S . S .  considèrent genéralement les services de tutel le comme des 
entités séparables du dispositif départemental de protection de 1 a fami 11 e. 
Dès lors, i l s  sont enclins à ne lui faire d'observations qu'aux plans comp- 
tables ou réglementaires. En retour, les services se montrent soucieux de 
ne présenter aucune fai l le  dans 1 'ordre administratif. Pour cela, i l s  ten- 
dent à standardiser leurs prestations, et  même leurs clientèles. D'où leur 
investissement de l a  juridiction avant e t  pendant l a  mesure afin d'en maf- 
tr tser la  démarcke e t  les réactions, D'QÜ la mise en place progressivement 
d 'un  appareil relativement figé, dans lequel chaque organe détermine étroi- 
tement, mats uni'latêralement, le fonctionnement de 1 'autre, sans interac- 
tion génératrice d'adaptation aux situations e t  aux circonstances. 



Ceci paraftra caricatural aux yeux de quelques tuteurs. Beaucoup recon- 
naftront que les systèmes rigides qui les enferment ne sont pas suffi- 
samment régulés e t  qu'il s'ensuit des scléroses. 

3.3 .  - tes droits des familles : saranties e t  défenses : 

Le risque d ' u n  contrdle social trop sévère de l a  population en difficul- 
tés socio-économiques est 1 atent dans chaque affaire. L 'ensemble des si - 
tuations évoquées dans l e  groupe 1 e confi me : mi se en tutel le in justi - 
fiée - absence de controle réel du déroulement de 1 a mesure - déontologie 
du travai 1 social insuffisante - conditionnement excessif des fami 1 les 
débitrices au regard des dettes - plutot que recherche d'une promotion 
de leurs capacités économiques, etc.. . , etc.. . 

Les familles aux abois devant les pressions extra judiciaires réclament 
l a  tutelle corne un sauvetage, mais, ce faisant, elles mettent le doigt 
dans u n  engrenage d o n t  elles ne voulaient pas. De quels moyens disposent- 
elles alors pour limiter la portée de cet engagement dans une voie mal 
maîtrisée. Des voies de recours sont prévues dira-t-on, mais leur ineffi- 
caci t é  est totale puisque 1 es procédures ordinaires sont appl i cab1 es. El les 
supposent le recours 3 u n  avocat, des frais de procédure, sans aide judi- 
ciaire. C'est absurde, s'adressant à des gens sans le sou. D'ailleurs, i l  
s 'agit  moins de s'assurer d'une justice régulière - elle 1 'est le plus 
souvent, e t  sans appel recevable - que de contrebalancer du c6té familial 
1 'influence, le poids, l a  dynamique d 'un  système socio-judiciaire e t  des 
contraintes qu'il exerce. Pour ce faire,  deux moyens sont envisageables : 
1 ' information adéquate des fami 11 es d'une part, 1 'organisation de 1 eur re- 
présentation e t  de leur défense d'autre part. 

a )  - L'information des familles : 
CC--CI - - I - ILCC- - - - -C_- - - - - - -  

Unanimement, l e  groupe a exprimé, à plusieurs reprises, son insatisfaction 
en ce qui concerne, à di vers degres, 1 ' inter-communi cation des données de 
l a  mesure de tutel le ,  dont  l a  régulation s'effectue d ' a u t a n t  mieux q u  'un 
courant d 'infomati on y circule. 

Tout particulièrement, i l  a reconnu que la fami 1 le demeurait trop souvent 
dans l'ignorance des constituants essentiels des situations dans lesquelles 
elle é tai t  impliquée, e t ,  qulains.i, e l le  ne disposait d'aucune possibilite 
réelle de choix, ni d'influence sirr les évènements qu'elle subit quand i l  
est trop tard pour les contrarier, e t  que les jeux sont fai ts .  

Tout concourt dans les procédures vers le f a i t  accompli, notifié a poste- 
riori.  La famille sous tutelle petit donc rarement infléchir sa destinée 
par des initiatives, car el le n'est guère avertie. 



A vrai dire, la  notion d'information recouvre des données complexes e t  
mu1 t i  pl es : 

C'est aussi bien la connaissance de ce qui se rapporte aux biens de con- 
sommation, que ce q u i  est  nécessaire pour comprendre 1 a gestion d ' u n  bud- 
get, 1 'origine des conflits relationnels dans l e  groupe familial. Mais aus- 
si , cf  est 1 ' expl ication des systhes judiciaires, administratifs et  réédu- 
catifs. 

C'est plus prosaiquement, la mise à plat de ce qui est arrivé, et  de ce qui 
va s'ensuivre quand on est sous le  coup d'une tutelle judiciaire. La na- 
ture de 1 'information dépend des cas d'espèce autour d ' u n  fond commun qu'il 
faudrait expliquer à toutes les familles pour qu'el les comprennent bien les 
divers agencements de 1 eur situation, e t  comment elles s 'y positionnent. 

Ce n'est ni simple, ni facile à faire,  compte tenu du nombre des personnes 
en cause dans chaque cas, de l a  difference des 1 angages, des niveaux cul- 
turels, des intérets surtout. 

- Famille e t  environnement socfo-économique sont, en effet ,  les composants 
d 'un  ensemble au sein duquel prend place la mesure de Tutel le aux Presta- 
tions Sociales e t  les pratiques diverses de ses intervenants : familles 
face à elles-mêmes, a leurs ressources, à leurs difficultés de toute na- 
ture, face a la socigté. Familles confrontées aussi à des "attaquants" 
persévérants, menaçants ou perstdasi f s  suisvant le  cas, mais toujours très 
avisés, qu'ils soient vendeurs ou huissiers. Familles mal à l 'a ise  e t  ob- 
nubilées pa r  le  dogmatisme du Juge e t  du travailleur social dont  les évi- 
dences ne sont pas les siennes, et  d o n t  les propos, obligatoirement norma- 
t i f s ,  peuvent les heurter profondément sans qu'el les aient le lois i r  d'y 
répondre. 

Au lieu d9jouter de nouvelles difficultés à des difficultés anciennes, qui 
déjà les dépassaient ne faudrait-il pas pour certaines famil les, manifes- 
tement "perdues" e t  aveugles, les aider à comprendre oü elles en sont, 
plutôt que de les engager avec la tutel le dans u n  maquis supplémentaire 
de procédures fatales mais incomprises, 

A ce sujet, l e  Groupe d'Etude a longuement e t  souvent débattu des tutelles 
di tes "économiques", de la justification d'une mesure 1 orsque 1 a cause 
des difficultés familiales provient de la  modicité des ressources : la  fa- 
mille est simultanément Snstrument de consommation e t  de production, mais 
aussi, du fa i t  de sa désadaptation, car la famille ne peut produire ce 
qui lui est suffisant pour vivre, el le  devient instrument passif de 1 'ac- 
tion sociale ; en tout cas, objet d'une manipulation contre laquelle elle 
ne peut réagir faute de moyens, mais aussi faute de connaissance, 

Bien entendu, i l  faut tenir compte, avec réalisme, de ce qui peut e t  doit 
Btre entendu par les familles eu égard a leur degré de réceptivité. 



On ne peut ignorer(quii1 soit,  ou non, véhiculé par les intervenants ) le 
poids de la nome sociale, 1 'image de ce que doit être e t  doit faire une 
famille : au pere, d'assurer les ressources ; à la  mëre, de tenir correc- 
tement son intérieur, organiser ses dépenses, élever ses enfants ... Ce 
sont des standards q u i  servent de référence de base e t  q u i  sont compréhen- 
sibles par t o u t  le monde. Mais ne sont-ils pas surtout l'occasion de dis- 
cours creux. Le décalage entre 1 'ordre institué, son infra-structure, ses 
val eurs . . . , e t  1 'évolution spont;anée des moeurs admises, détermine 1 a na- 
ture e t  l a  f inali té de 1 'informaition que 1 es fami 1 les attendent. Le passé 
commande également le style dans 1 equel 1 ' infomation doit être dé1 ivrée. 

Pour prendre u n  exemple, nous savons que les travailleurs sociaux polyva- 
lents, les dé1 égués s 'évertuent géngralement à expliquer aux famil les l e  
contenu des décisions qui les concernent. Les magistrats doivent, ne serai t- 
ce qu'en application des textes, notifier leurs décisions. Or, on peut 
constater, la  rédaction des motmifs le  faisant apparaftre, que cette mis- 
sion est parfois vidée de son sens, au nom de l'action éducative à entre- 
prendre : plutôt que de confronter trop brutalement chaque famille à sa vé- 
r i té ,  à la  réalité de sa situation, on préfgre, craignant u n  blocage de 
1 a relation ul térieure , neutraliser le propos, e t ,  p a r  voie de conséquence, 
enclore dans une formulation anodine la problêmatique parentale. Le Groupe 
d'Etude a dénoncé ces pratiques, parce qu'el les portent atteinte à la clar-  
té du débat judiciaire, e t  qu'elles enferment la famille dans le ghetto 
d'une mesure q u i  les rend irresponsables. Le groupe suggère en même temps 
de ne jamais limiter l'infomation primaire des familles en tutelle à l a  
notification de la le t t re  des décisions. Que ce soit  devant f a  juridic- 
tion par u n  dialogue qui devrait etre obligatoire, ou que ce soit  par 
1 'introduction du délégué, i l  faut instituer une ''explication de figure". 

Ensuite, i l  parart indispensable - au minimum - de remettre à la famille 
une notice explicative didactique e t  imagée, par laquelle elle peut, à 
t o u t  mnt ,  ' trouver répertoriées 1 es principales données relatives à sa 
position d 'a1 locataire, au système jur id i  CO-tutélaire , éventuel lement à 
la résolution de l'endettement e t  à sa prévention. Ceci, sans préjudice 
de 1 'institution de colloques en cours de mesure, à 1 'occasion desquels 
l a  famille pourrait, avec u n  intlorlocuteur autre que le délégué dont  e l le  
dépend, échanger des informations sur sa situation. Cet intervenant occa- 
sionnel pourrait tr6s bien appartenir a 1 'organisme de tutel le. 

b) - La défense e t  la re~résentation des familles : ------------------- - - - - - - - I - - - C - - C - - - - - - - - - -  

Le mot "tutelle" s'appliquant aux prestations sociales es t  malencontreux, 
car i l  a entrafné des connotatioi7s qui on t  conduit à considérer cette me- 
sure comme une diminution de la capacité des parents r ce qu1  est 
Par conséquent, tout ce qui tend à accréditer cette idée, en déresponsa- 
bilisant des familles, d o i t  être évité. Par conséquent, i l  y a lieu de 
s'interroger sur la pratique des dé1éguGs q u i  se substituent aux familles. 
11 convient, t o u t  a u t a n t ,  de déterminer 1 es moyens de faire respecter 1 es 
droits des parents afin qu  'i 1s puissent disposer d'une sphère d'autonomie 
afin d'exercer leurs attributions parentales. 



De la sorte, un  équilibre peut intervenir qui délimite 1 'influence de la 
tutelle, des tuteurs e t  des délégués, par 1 a défense des parents afin 
que leur autorité ne soit  pas amputée. Reste à préciser par q u i ,  e t  com- 
ment, cette défense intervient, e t  par quelle voie, d'une manière plus 
ggnérale, la représentation de la famille en tutelle se trouve assurée. 
Normalement , cette fonction appartient aux avocats. lulai s , en matière de 
protection du droit des familles, relevant de 1 a protection soci O- j u d i  - 
ciaire e t  administrative, l'avocat n'a pas bonne presse. 11 se désintéresse 
d'ail leurs de ces causes qu'il connaft mal e t  q u i  rapportent peu. Les fa-  
milles en difficulté sont hors d'etat de faire valoir leurs droits elles- 
mêmes, pour des raisons déja soulignées, liées au faible niveau socio- 
culturel et  aux avatars circonstanciels qui crëent des inhibitions. Le 
delégué, travailleur social "à t o u t  faire", assure au mieux l a  défense e t  
la représentation de la famille devant la plupart des instances qu'el le 
affronte, y compris le tribunal. Mais s ' i l  oublie qu'il est du même bord 
que 1 'adversaire, l a  famille, même taisante a ce sujet, ne 1 'oublie pas, 
ce qui augmente l a  somme de ses frustrations, ce qui dessert ses aspira- 
tions e t  va même parfois il l'encontre de ses intér&ts. Que faire alors ? 

Les avocats commis d'office - procédure d'ail leurs non prévue dans les tex- 
tes sur 1 a tutel le  - sont très mal rémunérés pour ces sortes d'affaires , 
en fin de compte très embrouillées e t  qui nécessitent de se présenter dans 
des lieux divers. I ls  sont donc souvent très jeunes, e t  inexpérimentés. 
L'aide judiciaire peut être demandée par les personnes sous tutelle vou- 
1 an t  engager u n  recours. Peu de fami 1 1 es se pourvoi,ent en appel , et  la 
pl upa r t  d i x  appel s concernent des affai res où 1 es problèmes personne1 s 
1 'emportent sur les problèmes institutionnels, s i  bien que la  question de 
l a  défense ne s'y pose guère. 

11 semble surtout que l a  rénovation du  débat judiciaire qui environne l a  
tutelle gagnerait beaucoup s ' i l  é ta i t  réhabilité auprès du Barreau. Affaire 
d'argent. Affaire de sensibilité aussi. Ne f a u t - i i  pas commencer par prévoir 
formellement le Ministère d'avocat dans l a  procédure de tutelle ? 

En t o u t  cas, i l  ne f a u t  pas que le Juge des enfants continue à résoudre, 
sans que la  contradiction soit  portée devant lui ,  des problèmes économi- 
ques graves à propos desquels i l  diminue les droits des personnes pour 
rendre raison à des créanciers pressants, ou à des instances administra- 
tives soucieuses d'ordre, selon des critères unilatéraux, Quant à la re- 
présentation par une personne morale du type associations familiales, el le 
implique que les familles aient pris conscience de leur situation, voire 
de leurs problèmes. Notons, dans d'autres domaines, que des associations 
tel les 1 'U.N.A.P.E.I., 1 'A.P.F. entre autres sont des associations puis- 
santes, véritables "lobbies" q u i  font valoir les intérêts collectifs et  
individuels de leurs mandants en difficulté : le  handicap mental ou physique 
n 'est plus "tabou", e t  des assoctattons, aux effecti,fs nomfireux, o n t  pu se 
constftu er. Mafs t 1 n'exi'ste pas d'associ'attons fami 1 tales représentant 
les parents de jeunes dé1 inquants, ni , d'une manf ère générale, les marginaux. 
Cela ne signifie-t-il pas que les familles en question n ' o n t  pas "dépassé" 



leur problème, ou ne sont pas suffisamnent structurées, informées, accep- 
tées pour s'unir. La plupart des parents en tutel le n'appartiennent 
a aucun syndicat, à aucun mouvement de défense - e t  i l  est fort difficile 
de les amener à participer à des "col lectifs". Peut-on attendre de ces 
personnes en état de prostration sociale, qu'el les prennent en charge leur 
propre défense, ou qu'elfes la confie à un groupement familial représenta- 
t i f  ; d ' au tan t  que 1 a garantie des droits des famil les se pose en termes 
fort ambigus lorsqu'il s'agit de tutelle. D'abord, les parents concernés 
revendiquent, plutôt qu'ils ne contestent, l a  mesure qui les atteint. Mais 
i l  f a u t  de dire que leur demande est plus ou moins induite par les pres- 
sions des créanciers, celles des travailleurs sociaux "débordés" par des 
problèmes matériels qu'ils maftrisent mal. Les familles q u i  voient des 
avantages de  la tutelle,  afin d'éviter expulsion, ou saisies, ne souhai- 
tent pas toujours que ce soit au prix de 1 'intrusion d'un dé1 égué qu'el les 
vivent mal . Mais 1 e processus encl anche, el les ne savent cornent 1 ' arrêter. 
Elles savent moins encore quels sont les moyens de substitution à l a  t u -  
tel le. Un défenseur le  leur ferait valoir. 

En conclusion, l e  Groupe d'Etude estime que l a  défense par des avocats 
des familles déférées au Juge, en vue d'une Tutelle aux Prestations Socia- 
les, est à prévoir e t  à organiser, tout d'abord sur l e  plan du finance- 
ment des services des avocats. La gratuité pour les familles ne doit pas 
engendrer la faible rémunération du défenseur. 11 faudrait donc que 1 'aide 
judiciaire couvre, non seulement les actes de procédure e t  de défense pro- 
prement dite, mais également des prestations de conseil, car la tutelle 
est une mesure q u i  comporte un contentieux q u i  se développe sur une longue 
durée e t  porte sur des questions q u i  dépassent l'instance judiciaire. 

Encore faut-il disposer d'un corps d'avocats formés à intervenir en ce 
domaine, Des avocats "spécialisés", disposant de temps pour s'informer, 
pour des contacts, pour l'analyse des dossiers garantissant la défense 
des droits familiaux, car i l s  aborderaient les situations sous le  même 
angle technique que les travail leurs sociaux e t  à parité avec eux. Le 
Barreau q u i  connaTt d'importantes mutations ces temps-ci , en ce q u i  con- 
cerne ses structures, ses pratiques e t  ses objectifs, devrait bien prendre 
en considération 1 'apparition de nouvel les clientèles détentrices de droits 
sociaux q u i  constituent le  champ d' un contentieux, jusqu ' 8  présent précai re , 
q u  ' i 1 faudra organiser. 
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5.1. - Le champ législatif e t  réglementaire : 

Le Groupe dlEtude, 3 1 'issue de ses réflexions, privilégie un aménagement 
des dispositions existantes , pl u t B t  qu'une révision radicale de la légis- 
lation. 

a) - Le champ de la Tutelle aux Prestations Sociales : principes de base : 

T o u t  d ' abo rd ,  le Groupe dlEtude entend ne pas entériner les détournements 
de textes utilisés abusivement pour régler des problemes d'endettement. 
Pour faire cesser ces pratiques judi ci aires défectueuses, i 1 convient de 
mettre en oeuvre des palliatifs e t  de disposer d ' u n  dispositif de dépis- 
tage, ainsi que d ' u n  ensemble de moyens résolvant les difficultés socio- 
economiques dans 1 e cadre de l a  protection admi ni strati  ve. Par a i  11 eurs , 
des procédures judi ci ai res de recouvrement des créances correctement amé- 
nagées permettraient de prendre en compte 1 es situations des débiteurs dé- 
favorisés économiquement. L'application extensive des textes s 'expl ique 
en effet pour partie par l'insuffisance des systèmes de détection e t  de 
prise en considération des situations fami 1 iales q u i  posent problgme. Cel- 
les-ci viennent devant l e  Juge t r o p  tardivement. Leur degré de dgteriora- 
tion commande d'urgence des mesures autoritaires e t  draconiennes, alors 
qu'une aide structurée en amont de la saisine s'imposait depuf s longtemps. 

Le Groupe dlEtude demande : 

- que les créanciers (notamment les offices d'H.L.M.), dament avisés, pro- 
cèdent au recouvrement de leurs dettes en temps utile afin d'éviter, par  
cumul, l a  création dkndettements lourds. 

- que l e  dépistage, les signalements, l'évaluation des situations soient 
organisés au niveau du secteur médico-social ; 

- que soit mis u n  terme à 1 'utilisation de la  Tutelle aux Prestations So- 
ciales comme système de recouvrement des dettes, c m e  moyen de garantir 
le bon usage des aides publiques. 

Le Groupe dlEtude reconnait par contre, que 1 a mesure de Tutel le aux Pres- 
tations Sociales es t  u n  moyen spécifique de rependre a 1 'inadaptation so- 
cio-économique des familles, des lors que celle-ci met en cause l l in t é r&t  
des enfants e t  qu'el l e  requiert un  arbitrage judiciaire, puis une action 
éducative cmplMentai w 3 une gestion de fonds. 

f l  convtendrait donc d'introduire cette notion d'inadaptation dans les 
textes instituant la Tütel le  aux Prestations Sociales, sans articuler l a  
déficience des parents a des carences flagrantes, qui toucheraient direc- 
tement tes enfants. 



L ' i nadap ta t i on  du cadre j u r i d i q u e  ac tue l  re lève  du simple constat  : i 1 
convient d'une p a r t  de remédier aux u t i  1  i s a t i  ons abusives des a l  1 oca- 
t i ons ,  d 'au t re  p a r t  d 'adapter l e  cadre l é g i s l a t i f  de l a  T u t e l l e  aux Pres- 
t a t i o n s  Sociales aux réalPtés.  La no t ion  de détournement des pres ta t ions  
fami l ia les ,  e t  donc c e l l e  de "carences" parentales ( a r t i c l e  551 du Code 
de l a  Sécur i t é  Socia le)  ass imi lab le  à une faute,  ne d o i t  pas cont inuer à 
fonder l a  mesure de T u t e l l e  aux Prestat ions Sociales, en l u i  conférant  
un caractère c o e r c i t i f .  Car, a i n s i ,  l a  T u t e l l e  aux Pres ta t ions  Sociales 
po r te  a t t e i n t e  aux d r o i t s  des parents au nom de 1 ' i n t é r ê t  des enfants. 

La p o s i t i o n  du Groupe dlK%ude es t ,  à ce t  égard, t r è s  net te.  11 f a u t  con- 
server  l e  cadre l é g i s l a t i f  actuel  dans son pr inc ipe ,  en y apportant des 
aménagements quant aux fondements de l a  mesure. Il y a u r a i t  1  i e u  notam- 
ment de l é g a l i s e r  l a  mesure de T u t e l l e  aux Prestat ions Sociales pour l e s  
s i t u a t i o n s  économiques menaçant 1 ' i n t é r ê t  des enfants, même sans carence 
parenta le : au 1 i e u  de "detournement" p a r l e r  " d ' u t i l i s a t i o n "  des presta-  
t i o n s  fami l  i a l e s .  La p ropos i t i on  suivante de M. PORTE va en ce sens con- 
cernant l a  rédact ion  des m o t i f s  de l a  mise en t u t e l l e  : 

"Dans l e  cas où l e s  enfants ouvrant  d r o i t  aux pres ta t ions  fam i l i a les  sont 
p r i vés  par  l e  f a i t  des personnes qu i  reço iven t  l e s  pres ta t ions  des condi- 
t i o n s  indispensables de logement e t  d'entret ien,. ."  

Cet te fo rmula t ion  peu t -e l l e  permettre d 'adapter  l e  d r o i t  au f a i t  ? Faut- 
il a l l e r  au-delà e t  réaménager l a  T u t e l l e  aux Pres ta t ions  Socia les a f i n  
que l a  mesure s o i t  reconnue comme une a ide éducative v i s a n t  à l a  préser- 
va t i on  de l a  c e l l u l e  f a m i l i a l e ,  menacée par  des d i f f i c u l t é s  économiques ? 

Ne f a u d r a i t - i l  pas, dans ce cas, f a i r e  f i g u r e r  expressément dans l e  t e x t e  
l e  caractère i n d i r e c t  des p r i v a t i o n s  subies par  l es  enfants, r é s u l t a t  t a n t  
de 1 a mod ic i t é  des ressources fami 1 i a l  es, que dsltune i n a p t i t u d e  parenta le 
à l a  gest ion ? 

Ne f a u d r a i t - i l  pas, par vo ie  de conséquence, t rouver  l e s  fondements de l a  
mesure dans l a  nécessi té d'une a ide  éducative des parents au m o t i f  de l e u r  
incapac i té  à organiser  l e u r  budget ? 

En c l  a i r ,  1  orsque l e s  d i  f P i  cu l tés  socio-économiques s ' a l  l i e n t  à des pro- 
blèmes psycho-familiaux pour c ree r  une " inadaptat ion" ,  l a  s i t u a t i o n  fami- 
l i a l e  j u s t i f i e - t - e l l e  une p r i s e  en charge au t i t r e  de l a  T u t e l l e  aux Pres- 
t a t i o n s  Sociales, dans 1 Vnéérê t  des enfants ? Le groupe, dans sa ma jo r i -  
t é ,  est ime que c e t t e  perspect ive d o i t  $ t r e  étudiée en tenant  compte d 'é lé -  
ments con t rad ic to i res  a f i n  que l a  recherche systèmatique du mieux ê t r e  fa -  
m i l i a l ,  selon une v isée normative, ne s'accompagne pas d'un con t rô le  s o c i a l  
t o u t  à f a i t  hors de propos. 



bl - Les conséauences d'une extension du champ.de la  mesure : 

S u r  le  ~ l a n  financier : 

- Quelles sont les responsabilités à engager en ce qui concerne l e  finan- 
cement de la Tutelle aux Prestations Sociales par rapport aux objectifs 
él argi s d 'une mesure éducative appl iquée à une popul a t i  on rencontrant 
des difficultés socio-économiques très spécifiées, hors utilisation des 
allocations familiales ? 

- Ou bien, les  organismes débiteurs restent les payeurs de la  tu te l l e ,  dans 
la  mesure où la Tutelle aux Prestations Sociales ne se jus t i f ie  pas uni- 
quement p a r  l e  détournement des prestations, mais par l a  nécessi t é  de 
"surveiller" leur ut i l isat ion.  Encore faudrai t - i  1 que cette extension 
du champ de l a  mesure so i t  couverte par des textes sans équivoque. C'est- 
à-dire que, suivant l e  degré de cette extention, i l  y aurait lieu de mo- 
di f ier  la  loi ou la réglementation. 

- Ou bien, i l  y a l ieu,  au t i t r e  de l a  prévention e t  de la protection', 
d'envisager le  financement par la  D.D.A.S.S. ou l a  Justice des mesures 
qui les concernent ou qu'el les acceptent de. prendre en compte. Ce n'est 
techniquement q u  'une affaire d'enveloppe budgétaire. 

En toute hypothèse, i l  faut avoir conscience des problèmes que souléve- 
raient ces transferts de charge e t  ces financements conjoints. 

Le plus simple ne serai t- i l  pas de fa i re  admettre aux cotisants e t  aux 
gestionnaires de caisse, que l'enveloppe financière des allocations fami- 
1 iales serve de plus en plus à la fois  à une redistribution des revenus,. 
e t  à une action diversifiée au profit des familles en diff iculté,  en aug- 
mentant la quotité disponible pour ces actions ? Est-ce possible ? Est-ce 
souhaitable ? Le groupe a posé l a  question, mais n'a pas pris d'option pour 
y répondre. 

Su r  les modalites de financement des services de Tutelle aux Prestations 
Sociales, e t  ' l e s .  "normes" de t r a v a i l  des délégués : 

l a  Tutel le  aux Prestations Sociales, mesure éducative avec gestion de fond, 
appelle dans chaque famille un teWs de travail t rès important ; de même, 
les délégués ont besoin de temps pour la réflexion individuel l e  e t  collec- 
t i  ve, 1 es regroupements à 1 ' intérieur du servi ce e t  1 a col 1 aboration avec 
les autres travailleurs sociaux. Dans 1 'ensemble, i l  s ' ag i t  d'une action 
sociale individualisée qui exige assiduité e t  concertation. El l e  ne sup- 
porte pas de hiatus , 1 'eff icacité y es t  u n  rapport direct avec la di s- 
ppni b i  1 i t é  du travai 1 1 eur soci al e t  1 a fréquence de ses interventions, 
l e  Groupe dlEtude a proposé de réviser la norme de travail adoptée jus- 
qu'à présent p a r  chaque délégué qui devrait suivre 35 familles. Cette 
norme pourrait ê t re  ramenée dans une fourchette de 20 à 25, e t  fixée exac- 
tement pour chaque délégué en fonction de 1 'évaluation qualitative de ses 
charaes en concertation avec l e  tuteur. 



Toutefois, la réduction de 1 a norme ne doit pas mettre en' péril 1 'équi 1 i - 
bre financier des services. Le système de financement actuel par mois t u -  
t e l l e  a d 'ai l leurs,  à cet égard, été remis en cause : en l iant  trop étroi- 
tement l e  financement au nombre de mesures exercées, les exigences éduca- 
tives sont sous-estimées, e t  les délégués sont conduits à retenir leur 
clientèle au-delà d'une durée uti  le. Par ail  leurs, i 1 serai t  indispensable de 
faire évaluer le  nombre des tutelles rapporté à l a  population de chaque dépar- 
tement, à sa situation socio-économique, au nombre e t  à la qualité des 
équipements sociaux existants. Cela permettrait d'harmoniser des politiques 
jusqu" présent t rès  localîsées, e t  qui présentent parfois des différences 
considérables. Dans cet espr i t ,  on a pu suggérer également l ' ins t i tu t ion 
d ' u n  "Fonds national de gestion des tutelles" qui favoriserait l 'uni té  de 
fonctionnement des services, e t  permettrait des compensations selon les 
besoins 1 ocaux. 

Le Groupé dTtude a proposé d'autres modalités : soi t  financer les services 
de Tutelle aux Prestations Sociales par une dotation globale selon l e  coût  
réel de fonctionnement, par  conséquent se détacher de l a  référence au nom- 
bre de mesures (1) ; soi t  ajuster l e  mode de calcul prévisionnel e t  sa ré- 
vision en cours de mesure en fonction de besoins pédagogiques associés à 
des projets éducatifs individual isés. 

Les deux magistrats sp@cialisés, présents dans l e  groupe, se sont trou- 
ves d'accord pour regretter l 'actuelle incertitude financière des ser- 
vices, génératrice de tractations entre l 'autori té  judiciaire e t  les 
tuteurs rejetant ou récl amant de nouveaux cas, en vue d ' u n  fonctionne- 
ment normalisé des effect ifs .  Mieux vaudrait fixer u n  seuil de fonc- 
tîonnement selon lequel la juridiction connaftrait la valeur constante 
des moyens dont e l l e  dispose. 

A part ir  du fonctionnement des services, des enquêtes sociales, des 
Commissions départementales des Tutelles aux Prestations Sociales, ne 
peut-on, en e f fe t ,  repgrer les "besoins" locaux, e t  doter en consé- 
quence les services de moyens optimisés ? 

Par exemple, s i  on estime q u ' u n  service aura à prendre en charge, en 
année constante, environ 100 mesures de Tutelle aux Prestations So- 
ci ales,  ce1 a permet d 'une part de déterminer ses besoins en personne1 , 
donc de l e  doter du f i  naincement nécessaire, d'autre part,  en prévoyant 
une marge d'environ 20 % quant à l ' ac t iv i t é  réelle,  de ne pas l i e r  
1 "qui 1 i bre financier du service à des aléas conjoncturels , tel l e  la .  
baisse momentanée du nombre de mesures effectivement en cours. 

Le principe est  donc de garantir l e  financement des services, en ne 
l e  1 iant plus aussi gtroitement au critère "nombre de mesures". Les 
tendances d'activitg seo.raient prises en compte à moyen terme par des 
revisions dont la Commission departementale pourrait connaftre, eu 
égard à ce que la reconduction annuel l e  du financement sera i t  par ai.1- 
leurs 1 iée à l a  prduct8on de- résultats.  d'exploitation englobant par 
fonction 1 a réal i sat9 on du programe* pédagogi-que. 



Le Groupe dlEtude souhaite, en t o u t  cas, une harmonisation des prévisions 
dans u n  cadre budgétaire defini, afin que l'on puisse faire des eva- 
luations par fonction ainsi qu'une analyse des coflts. Une unification des 
procédures budgétaires permettrait, en outre, d'atténuer 1 es différences 
d'un département à 1 'autre. 11 y aurait lieu également de distinguer les 
frais du fonctionnement des services de Tutel le  aux Prestations Sociales, 
e t  les frais annexes de justice, ou d'enquéte préjudicielle. 

S u r  la qualité de la population prise en charge : 

La prise en considération du double aspect gestionnaire e t  éducatif de l a  
tutel le conduit à se demander si l a  Tutelle aux Prestations Sociales est 
justifiée lorsque l e  montant des prestations familiales est faible. Sur le  
plan éducatif, certainement. Sur le p l a n  financier, nous avons déj8 souli- 
gné que l e  rapport frais de tutelle / montant  des prestations familiales 
est disproportionné. Néanmoins, peut-on envisager une extension du champ 
de l a  tutelle,  en considération de l 'efficacité prouvée d'une mesure de 
ce type pour l a  résolution des problèmes familiaux associant des difficul- 
tgs économiques à des difficultés socio-éducati ves ? 

Cette extension serait justifiée par : 

- le rapport de plus en plus faible entre l e  montant des prestations fami- 
liales e t  celui des autres revenus ; 

- 1 'accroissement du nombre des personnes recevant une aide publique ; 

- 1 'augmentation du nombre des famil les endettées qui manquent de formation 
élémentaire en matière de gestion ; 

- les pratiques éducatives qui, pour aider les familles à recouvrer leur 
autonomie, en leur apprenant à gérer leur budget, supposent u n  accès à 
l'ensemble des ressources familiales. 

Est-il donc opportun d'étendre l e  champ de la  Tutelle aux Prestations So- 
ciales, non seulement à toutes les allocations, e t  aux aides publiques, 
mais aussi, le  cas échéant, à l'ensemble des revenus touchés par  l a  fa- 
mille ? 

Le Groupe d'Etude, après de multiples réflexions e t  nonobstant de nombreuses 
pratiques q u i  v o n t  en ce sens, s 'es t  prononcé contre une te1 le extension. 
I l  estime inopportun de renforcer l'aspect coercitif de la mesure de Tutelle 
aux Prestations Sociales, en la transformant en une vaste "main-mise" sur 
les budgets familiaux. C'est légalement une atteinte aux biens propres, 
dont i l  est  difficile de trouver une justification. C'est, psychologiquement 
e t  educativement, une erreur de réduire 1 a "marge de 1 iberté" de gestion 
1 a i  ssée aux parents. 



En toute hypothèse, i l  nkppartenait pas au groupe d'étudier plus avant 
u n  système dépassant très nettement l e  champ de la Tutelle aux Prestations 
Sociales. Tout au plus, a-t-il pu appeler l'attention sur la nécessité de 
prévoir, hors de l a  tutelle, une assistance technique des familles con- 
frontées à des problèmes socio-économiques qu'elles ne savent pas résoudre. 

5.2. - Evolution de la mesure : son économie actuelle : 

a )  - Son opportunité par rapport à des situations nouvelles : 

L'endettement est la cause évidente de 1 'utilisation abusive de l a  Tutelle 
aux Prestations Sociales, 11 convient donc de déterminer avec précision 
1 'opportunité de 1 a mesure qui d o i t ,  a v a n t  tout, répondre à des difficultés 
psycho-sociologiques se traduisant par des dettes. 

Le Groupe dlEtude rel ève l a prééminence, e t  le  dével oppement , des si tuations 
de dettes motivant une Tutel le aux Prestations Sociales. Par conséquent, 
i l  souhaite que toutes les mesures soient prises pour éviter 1 'endettement, 
e t  que les difficultés purement économiques soient réglées sans Tutelle aux 
Prestations Sociales ; mais i l  est partagé sur la définition ges situations 
purement "économiques" faisant l 'objet de Tutelle aux Prestations Sociales, 

Pour les uns, cette réalité existe : 

- le rapport A.C.T. évalue à 30 % la part des tutelles économiques ; 

- certains membres du Groupe d'Etude considèrent qu'il s 'agit de 50 à 90 % 
des mesures ; 

- le service du Havre, rapporteur devant le groupe, fixe ce t a u x  à 20 X .  

Pour d'autres, 1 a situatîon économique défectueuse, qu'el le  soit  cause ou 
symptôme, est  toujours sous-tendue de difficultés plus intégrées à l a  pro- 
blèmatique d'ensemble de l 'unité familiale. 

En toute hypothèse, le Groupe dlEtude sounai te q u ' a v a n t  la saisine du magis- 
t ra t ,  i l  y a i t  une évaluation correcte des cas qui permette le cnoix oppor- 
t u n  d 'un mode de réponse approprie. Donc : 

- évaluation des détemanants de la situation repérée au niveau de 1 'équi- 
pe de circonscription , avec participation éventuel l e  des délégués ; 



- recherche d'une solution alternative à la mesure de Tutelle aux Presta- 
tions Sociales, en prévoyant des aides financières individual isées , en 
organisant des aides socio-éducatives 1 égères par les servi ces sociaux 
de secteur, par les conseillères en économie familiale, etc ..., en favo- 
risant, sous le controle des Juges d'Instance, des systèmes modulés de 
recouvrement des dettes, hors des contraintes extra-judiciaires, par des 
engagements contractuel s e t  l 'aide technique d 'une structure . adaptée ; 

- développement des commissions de conciliation ou des services du type 
S.A.F.A.L.,  e t  mise en place dans les secteurs polyvalents de conseil- 
lères en économie familiale. 

Mais l a  Tutelle aux Prestations Sociales peut constituer, d'entrée de jeu, 
le mode pertinent de réponse aux difficultés familial es. I l  convient, dans 
ce cas, d'organiser très vite la saisine du Juge des enfants, sur la base 
d ' u n  bilan psycho-social. A cet effet ,  i l  faut doter le  magistrat des 
moyens de vérifier e t  d'approfondir son information. Le Groupe d'Etude sou- 
haite donc que les services sociaux judiciaires soient habilités à effec- 
tuer les enquêtes sociales en matière de Tutelle aux Prestations Socia- 
les (1).  

L'enquête est particulièrement uti le pour éclairer l e  Juge des enfants en 
matière de règlement des dettes, car la mise sous tutelle,  motivée unique- 
ment par des dettes, est u n  détournement de procédure. Aucune disposition 
légale ne fixe pour objectif à la  Tutel le aux Prestations Sociales l e  paie- 
ment des dettes fami 1 iales.. . ce qui d'ai 1 leurs reviendrait à ne pas tenir 
compte du caractère incessible e t  insaisissable des prestations. A ce pro- 
pos, l e  Groupe d'Etude rappelle, qu'en cas de  tutelle : 

- i l  faut d'abord vérifier l a  validité des créances e t  de leur montan t  ; 

- les dettes ne peuvent être réglées prioritairement, que lorsque l ' in té -  
rët  des enfants est en jeu (risque patent e t  immédiat d'expulsion, par 
exemple) ; 

- le  délégué doit affecter avant  t o u t  les allocations aux dépenses de pre- 
mière nécessité, e t  satisfaire en priorité les besoins des enfants en 
nourriture, en habillement. 

b)  - Ses développements éducatifs au regard de 1 'infrastructure des ser- 
V I  ces : 

Première conséquence du développement des dimensions éducatives de la t u -  
t e l le  : l'allégement déjà évoqué des normes de travail par délégué. 

(1) Ce q u i  ne peut intervenir sans augmentation sensible de 1 'enveloppe 
budgétaire affectée à 1 'enquête sociale de justice qui intervient 
dans des 1 imites financières étroi tes. (Les va r i  ations du nombre des 
enquGtes "France entière" l e  prouve : 1976 : 15.603 ; 1977 : 15.438 ; 
1978 : 15.178). Ce qui correspond strictement à l a 1 imite des crédits 
reconduits d'une loi de finances à 1 'autre. 



Deuxième conséquence : l'aménagement des pratiques éducatives. 

Le groupe n'avait pas pour objectif de chercher à rationaliser 1 'action édu- 
cative des dé1 égués. Quelques remarques de fond s ' imposent neanmoi ns, visant 
à adapter les pratiques aux objectifs de la Tutelle aux Prestations Sociales, 
qui est devenue une aide educative en vue de la maintenance et du recouvre- 
ment de l'autonomie des personnes en difficultés socio-économiques. 

Tout particulièrement, il semble qu'on doive proscrire les procédures ri- 
gides qui placent la famille sous des contraintes trop formelles. Par exem- 
ple, i l  faut renoncer à l'usage des bons, au règlement par le tuteur des 
dépenses dans tous les cas. Il ne faut pas hésiter à remettre très vite une 
partie des prestations familiales aux familles en liquide, sur compte ban- 
cai re. 

Peut-on aller jusqu'à l'incitation des familles à l'épargne ? Est-ce aussi 
le rôle du délégué ? Sur le plan déontologique, les positions restent sur ce 
point très nuancées, et plutôt défavorables à un dépassement par le délégué 
du rôle de gestionnaire des prestations familiales. Sur le plan éducatif, il 
entre bien dans l'objectif de réadaptation, d'apprendre non seulement à ajus- 
ter un budget, mais aussi à prévoir les aléas. Cette tâche est difficile 
lorsque les ressources sont modiques. Les délégués semblent favorables à 
l'apprentissage des économies, mais ils s'interrogent sur leur droit à les 
gérer, dans la mesure où celles-ci sont effectuées sur les prestations fami- 
liales. 

Il est clair que la mission du délégué comporte beaucoup d'ambiguïtés, et 
même des imprécisions. Faut-il alors mieux cerner, par des textes, la por- 
tée éducative de la Tutelle aux Prestations Sociales, en préciser le cadre 
réglementaire, fixer par un modèle incitatif, le rôle et l'action des délé- 
gués ? 11 a été bien difficile pour le groupe de faire une recommandation 
de cette sorte. Il conviendrait mieux d'inciter les équipes de tutelles à 
préciser 1 eurs actions de manière concertée, afin dl inscrire 1 es i nterven- 
tions dulldél égué dans des projets éducatifs i ndividual i sés dont 1 'exécution 
ferait 1 'objet d'évaluations périodiques. 

Une autre notion serait aussi à retenir, celle de conventions liant les fa- 
milles au délégué sous le contrôle du juge. Cette notion de "mandat-contrat" 
- tant entre la famille et les délégués, qu'entre la famille, les delégués 
et le juge - a beaucoup préoccupé le groupe d'étude qui ne s'est pas pronon- 
cé sur l'opportunité de préconiser une organisation contractuelle de la tu- 
telle, tout en reconnaissant la valeur déterminante d'un consensus. 

C'est envisageable. Le juge peut à la fois arbitrer, garantir la préserva- 
tion des droits, et participer à une sorte de "gentlemen agreementit. La Tu- 
telle aux Prestations Sociales n'y perd pas pour autant son caractère de me- 
sure autoritaire, parce que son exécution est négociée. (Cf. à cet égard le 
nouveau Code de Procédure Civile article 12 dernier alinéa, articles 20 et 21). 



Le Juge des en fan ts ,  Juge unique, prenant  des déc i s i ons  p r o v i s o i r e s  
e t  r é v i s a b l e s  en "charbre de conse i l  ", d é c i s i o n  don t  il s u i t  1  ' a p p l i c a -  
t i o n ,  n ' e s t - i l  pas chargé auss i  d 'une c o n c i l i a t i o n  s o c i a l e  q u i  ex i ge  de 
l u i  1  ' é l a b o r a t i o n  e t  1  'en reg is t rement  d 'un  accord q u i  f a v o r i s e  l a  p ro tec -  
t i o n  de l a  f a m i l l e ?  

Ce t t e  ques t i on  a  s u s c i t é  deux p o s i t i o n s  au s e i n  du groupe : 

- c e r t a i n s  es t imen t  que 1  a  mesure de T u t e l  l e  aux P r e s t a t i o n s  Soc ia les ,  con- 
t r a i g n a n t e  p a r  na tu re ,  d o i t  s ' a p p l i q u e r  en p remier  l i e u  aux f a m i l l e s  r e -  
fusant  de c o l  1  aborer  ou r é t i c e n t e s a u  rega rd  des a ides  s o c i a l  es o r d i  n a i  r es  . 
Par conséquent, il ne s a u r a i t  ê t r e  ques t i on  d ' e n  amo ind r i r  l a  s o l e n n i t é  
e t  l e s  e f f e t s  p a r  des arrangements q u i  n ' a j o u t e n t  r i e n  à des i n j o n c t i o n s  
p r é c i  ses formulées dans une forme j u r i d i q u e  e t  dans un cadre j u r i  d i  c t i  on- 
ne1 ; 

- d ' a u t r e s  - l e s  p r a t i c i e n s  s u r t o u t  - r é t o r q u e n t  qu'aucune a c t i o n  éduca t i ve  
p a r  l a  T u t e l l e  aux P r e s t a t i o n s  Soc ia l es  n ' e s t  p o s s i b l e  sans une adhésion 
min imale des f a m i l l e s .  11 f a u t  b ien,  à un moment donné, t r a i t e r  de ce q u i  
e s t  souha i t ab le  e t  poss ib l e ,  p u i s  d é f i n i r  un engagement s u r  des bases ac- 
ceptab les e t  reconnues. L ' a c c o r d  q u i  s  ' e n s u i t  e s t  d ' a u t a n t  mieux sce l  l é  
q u ' i l  se f a i t  devant l e  Juge. 

Ces p o s i t i o n s  sou1 ignen t ,  s ' i l  en é t a i t  besoin,  l e  ca rac tè re  ambigu de l a  
t u t e l l e ,  à l a  f o i s  mesure de p r o t e c t i o n  des enfants ,  éventue l lement  p r i s e  
sans l ' a c c o r d  des paren ts ,  donc ,de f a i t  , coerc i t i ve ,  e t  e n t r a n t  sans ambage 
dans l a  p r o t e c t i o n  j u d i c i a i r e  de l ' e n f a n c e  , e t ,  p a r  a i l l e u r s ,  a i de  édu- 
c a t i v e  s u b s i d i a i r e  à un c o n t r ô l e  j u d i c i a i r e  de 1  a  g e s t i o n  de p r e s t a t i o n s ,  
donc en t a n t  que t e l  l e  cond i t ionnée p a r  1  ' accep ta t i on  des i n té ressés ,  e t  
e n t r a n t  p a r  l à  même dans l e  champ de l a  p réven t ion .  

Ces aspects apparemment c o n t r a d i c t o i r e s  de l a  t u t e l l e  débouchent su r  des 
problèmes de déon to log ie  p r o f e s s i o n n e l l e  des délégués : 

- un délégué p e u t - i l  r e f u s e r  d ' exécu te r  1  'ordonnance de T u t e l  l e  aux Pres ta -  
t i o n s  Soc ia l es  parce que l a  f a m i l  l e  s'oppose ? 

- avec 1  ' accep ta t i on  de 1  a  f a m i l  l e ,  e t  p a r  exemple 1  a  connaissance des res -  
sources g loba les ,  jusqu 'où  peut  a l l e r  l ' a c t i o n  du délégué ? 

Ces ques t ions  demeurent en suspens. E l  l e s  s e r a i e n t  à appro fond i r  p a r  une 
i ns tance  c o n s t i t u é e  à c e t t e  f i n  e t  regroupant  des mag i s t r a t s ,  des admi- 
n i  s t r a t e u r s  , des délégués. 



c) - Les aménagements de 1  a  procedure concernant l a  décision de t u t e l  l e  
e t  son exécution : 

A ce sujet ,  l e  Groupe dlEtude rappel le  seulement, avec insistance,  que les  
procédures légales doivent Gtre appliquées e t  que l e  Min is tère  Public, plus 
souvent concerné q u ' i l  ne l e  parart,  v e i l  l e  sans négligence au respect de 
l a  l o i  : 

- les  saisines du magistrat  devraient ê t r e  l e  f a i t  de personnes 
agissant de l e u r  p l e i n  gré,et non sous l a  pression plus ou moins occul te des 
créanciers. L'enquête soc ia le  au ra i t  précisèment pour but  de f i x e r  c l a i -  
rement les  déterminants de chaque demande de t u t e l  l e ,  y compris de ce11 es 
qui sont f a i t e s  en échange d'une aide sous condi t ion ; 

- l e  magistrat  dev ra i t  scrupuleusement convoquer les  fami l les ,  e t  procéder 
à l e u r  audi t ion,  y  compris au moment du renouvel lement de 1  a  mesure. 

L ' ordonnance devra i t  comporter une mot ivat ion circonstanciée , une durée 
exactement l im i tée ,  e t  même, s i  possible, des ob jec t i f s ,  c 'est-à-di re f i x e r  
l es  pr inc ipa les ob l igat ions de moyens (au 1  i eu  des moti fs stéréotypés u t i -  
1  i s a n t  une formulat ion générale, pa r f o i s  i n s c r i t e  dans une mention impr i -  
mée). En co ro l l a i r e ,  il y au ra i t  l i e u  de v e i l l e r  à ce que chacun des des- 
t i n a t a i r e s  ne reçoive n o t i f i c a t i o n  que des mentions qui  l e  concernent. 

Ceci d i t ,  l e s  d i f fé ren tes  phases , judic ia i res de 1  a  t u t e l l e  mér i tent  égale- 
ment d ' ê t r e  poursui vies sel  on 1 'observation a t t en t i ve  de quelques pr incipes.  

1. - Procédures de recours : 

E l l es  sont peu u t i l i s é e s ,  s i  b ien que l 'usage "détourné" de l a  l o i ,  s i  sou- 
vent dénoncé, n ' a  jamais pu recevo i r  sanction par l a  seule j u r i d i c t i o n  nor- 
malement sais issable à 1 ' e f f e t  de f a i r e  observer 1  a  l o i .  Pour développer 
l e  nombre des appels, il faud ra i t  : 

- informer les  fami l les ,  e t  l es  autres personnes hab i l i t ées  à i n t r odu i re  
des recours (mu l t i p l i e r ,  à ce t  iigard, l a  d i s t r i b u t i o n  des not ices exp l i -  
cat ives e t  l es  exp l ica t ions verbales systématiques) ; 

- favor i se r  l e s  condit ions dans Iesquel les l 'appel  e s t  i n t e r j e tab le ,  au be- 
soin par l a mise à d ispos i t i on  d'un formulaire ; 

- prévo i r  1 a défense des d r o i t s  de 1 a fami l  l e  par des avocats. Ce1 a suppose 
d'une pa r t  une modi f ica t ion de 1  ' a r t i c l e  4 du décret du 25 av r i  1  1969, 
d 'aut re  p a r t  des d ispos i t ions nc~uvel les permettant, par des aménagements 
du Code de Procédure C iv i le ,  1  \.ccès des a l  1 ocatai res au bénéfi  ce de 1  ' a i  - 
de j u d i c i a i r e  pour l e s  prestat ions des avocats, non seul ement en défense 
au moment de l a  décision, mais aussi t o u t  au long de l a  mesure, ce qui  
rev iendra i t  à f inancer une a c t i v i t é  de consei 1. 



2.  - Les contrôles : 

Le Groupe diEtude a constaté d'une part la multiplicité des contrôles 
- judiciaire, administratif (D.D.A.S.S. e t  Commissions départementales.. .) - 
e t ,  d'autre part la quasi absence d ' u n  contrôle externe sur les pratiques, 
particulièrement sur les prestations éducatives qui relèvent soit d ' u n  con- 
trôle interne aux servi ces, soit d'une auto-éval uation. 

Le Groupe dlEtude souhaite : 

- u n  partage des compétences, sur l e  contrôle de 1 'exécution de la mesure, 
entre 1 es magistrats et  1 es D.D . A . S . S .  qui seraient respectivement chargés 
de 1 'exécution socio-éducative de la mesure e t  de son exécution adminis- 
trative e t  financière ; 

- une révision du rôle, e t  de la composition, de l a  Commission départemen- 
tale,  ainsi qu'une amélioration de ses procédures, notamment par un exa- 
men plus différencié des budgets. Ses missions inclueraient, en outre, 
un contrôle "qualitatif" de l'organisation e t  du fonctionnement des ses- 
vices de Tutelle aux Prestations Sociales e t  de leurs projets éducatifs, 
au lieu de se limiter à u n  contrôle financier de conformité. 

d )  - La mainlevée : 

Le Groupe diEtude souhaite q u ' u n  quPtus soit  délivré par l e  Juge des enfants, 
t a n t  sur les plans financier, qu'gducatif. Cette procèdure serait de mture 5 
garantir une évalua t ion  de l a  situation familiale lors de la cessation de 
la mesure, e t  à organiser la mise en oeuvre de tous les relais utiles, sous 
l'égide du Juge des enfants. 

e )  - L'application de la  mesure de Tutelle aux Prestations Sociales : 

Dès que la coopération de la famille est acquise, i l  est souhaitable que 
les dé1 égués instaurent, dans une relation médiatisée par i 'argent, une 
mise en responsabilité contrôlée. En d'autres termes, t o u t  en gérant une 
partie des prestations familiales, mettant en oeuvre u n  apprentissage de 
l a  gestion domestique, les délégués doivent progressivement restituer son 
autonomie à la famille : par l a  remise directe d'une partie des prestations, 
par le respect de certains choix relatifs aux dépenses, par l a  mise en res- 
ponsabilité à propos d'actes de gestion aux conséquences reconnues e t  sup- 
portées par les parents. 



En f i n ,  il l e u r  f a u t  a i d e r  l a  f a m i l l e  à s ' i n t é g r e r ,  à s ' adap te r  à son en- 
vironnement : c ' e s t  1 ' i n t é r ê t  que p résen te  dans ce b u t  l a  c r é a t i o n  de 
c o l l e c t i f s  f am i l i aux ,  de regroupements i n i t i a t e u r s  de p ra t i ques  d i f f é r e n -  
t e s  e t  d 'ému la t ion .  C ' e s t  auss i  diins ce b u t  que l e  délégué saura f a i r e  
appel à d  ' au t res  i n te r venan ts  hors du con tex te  f a m i l  i a l  qu i ,  occasionnel - 
lement, dev iendront  l e s  aux i  1  i a i r e s  d 'un processus de r é i n t é g r a t i o n  s o c i a l e .  

La p o s i t i o n  du Groupe d lEtude a  é t é  c l a i r e  en ce q u i  concerne ce désencla- 
vage de 1 a  popu la t i on  mise en t u t e l l e ,  q u i  ne d o i t  jamais  c o n s t i t u e r  un 
sous-groupe s o c i a l  dont  l a  ségréga t ion  s e r a i t  en p a r t i e  i n s t a l l é e  p a r  un 
système fermé de p r i s e  en charge. 

C 'es t  d i f f i c i l e ,  c a r  il conv ien t  cle ne pas i s o l e r  l e s  se rv i ces  de T u t e l l e  
aux P r e s t a t i o n s  Soc ia les ,  sans cependant l e s  confondre avec l e s  s e r v i  ces 
soc iaux de sec teur .  11 f a u t  donc o rgan i se r  une c o n c e r t a t i o n  e n t r e  ces se r -  
v i c e s  soc iaux e t  l e s  se rv i ces  de T u t e l l e  aux P r e s t a t i o n s  Soc ia les  au tour  
de cas d'espèce, en vue d ' o b j e c t i f ' s  p r é c i s ,  passant pa r  des opéra t ions  q u i  
e x i g e n t  l a  mise en commun de moyens complémentaires. 

Il y a  l i e u ,  dans l e  même temps, e t  ce n ' e s t  pas c o n t r a d i c t o i r e ,  de soute- 
n i r  dans chaque f a m i l l e  l e  goQt de l ' i ndépendance  e t  l e  r e j e t  de t o u t e  men- 
t a l  i t é  d ' a s s i s t é  au p r i x  de 1 ' accep ta t i on  d 'un  c o n t r 6 l e  s o c i a l  endémiaue. 

C ' e s t  dans c e t  e s p r i t  q u ' i l  f a u t  encourager l e s  con tac t s  e n t r e  l e s  délégués 
e t  l e s  se rv i ces  soc iaux de sec teur  avant  l a  mainlevée, a f i n  d ' o rgan i se r ,  
sans r i g i d i t é ,  des r e l a i s  éven tue ls ,  notamment p a r  l e s  c o n s e i l l è r e s  en éco- 
nomie f a m i l  i a l e ,  a f i n  que 1  a  T u t e l  l e  aux P r e s t a t i o n s  Soc ia l es  i n t r o d u i s e ,  
sans nouvel  l e  prothèse, un appui éventue l  pour  de f u t u r e s  d i f f i c u l t é s  éco- 
nomiques. 

Trop souvent ces " r e l a i s "  o n t  joué  j u s q u ' à  p résen t  en sens unique, a r t i c u -  
l a n t  à l a  s u i t e  : p réven t i on  g l oba le ,  p réven t i on  s p é c i a l i s é e  e t  p r o t e c t i o n  
s o c i o - j u d i c i a i r e .  11 a r r i v e ,  de p l i l s ,  e t  c e l a  a  é t é  maintes f o i s  constaté,  
que l e s  passages s ' e f f e c t u e n t  t r o p  ta rd ivement ,  p a r  r é t e n t i o n  incons idérée  
des signalements,  l a i s s a n t  se dégrader  l e s  s i t u a t i o n s .  Est -ce pour  c e t t e  
r a i s o n  que l e s  r e l a i s  "en r e t o u r "  :;ont s i  mal assurés ? 11 e s t  permis de 
l e  penser, e t  l e  groupe suggère que t o u t  se rv i ce ,  au teur  d 'un  s ignalement  
s u i v i  de t u t e l  l e ,  r e ç o i v e  a v i s  de '1 a  m a i n m e  1 a  mesure, a f i n  qu '  i 1 
prenne éventuel  lement 1 es d i  spos i  t.i ons u t i l  es q u i  é v i t e r o n t  l e  renouve l le -  
ment d 'une s a i s i n e  (1). 

(1) Ce1 a  ne concerne que 1  a  m o i t i é  des cas env i r on  puisque, s e l  on 1  ' enquête 
A.C.T. p r é c i t é e ,  28,4 % des f an i i l  l e s  ne peuvent pas s o r t i r  de l a  t u t e l l e ,  
e t  25,5 % r e t r o u v e n t  en cours cIe t u t e l l e  é q u i l i b r e  e t  autonomie. 



Au problème des l i m i t a t i o n s  des i n t e r v e n t i o n s  soc ia les  selon l e u r  nature, 
l e u r  degré, s ' a j o u t e  c e l u i  de l e u r  a r t i c u l a t i o n .  Par exemple, ne peut-on 
envisager, avant l a  mainlevée d'une mesure de T u t e l l e  aux Pres ta t ions  So- 
c ia les ,  que des contacts s o i e n t  é t a b l i s  e n t r e  l e s  délégués, l e s  f a m i l l e s ,  
l e s  ass is tan tes  soc ia les  de secteur  ? Ne peut-on organiser ,  à 1 'échelon de 
l a  c i r c o n s c r i p t i o n ,  des réunions de l 'ensemble des t r a v a i l l e u r s  sociaux 
concernés, ou appelés à l ' ê t r e ,  par  une f a m i l l e ,  en é v i t a n t  t ou te fo i s  d 'a-  
l o u r d i r  l e  système par  une f o r m a l i s a t i o n  bureaucrat ique qu i  r e n d r a i t  l e  r e -  
mède p i r e  que l e  mal. 

Il a é t é  suggéré précédemment que l ' i n t é g r a t i o n  des personnes en d i f f i c u l t é  
dans l e u r  environnement soc ia l  s o i t  f avo r i sée  par l a  p a r t i c i p a t i o n  à des 
groupes. Le Groupe d'Etude estime, à ce propos, que l e  contexte socio logique 
f rança is  ne se p rê te  pas à l a  naissance spontanée d ' a c t i o n  soc ia le  communau- 
t a i r e .  11 f a u t  donc promouvoir ce type d ' a c t i o n .  C 'es t  pr inc ipalement  l ' a f -  
f a i r e  des associat ions spéc ia l i sées  en mat iè re  f a m i l i a l e .  

L ' o rgan isa t i on  des r e l a i s  e s t  e s s e n t i e l l e  l o r s  de l a  mainlevée de l a  mesure, 
e t  l a  mise en oeuvre d'une "ap rès - tu te l l e " .  Trop souvent, des t u t e l l e s  du- 
r e n t  t r o p  longtemps, ca r  l e s  délégués n 'osent  pas abandonner l e s  fam i l l es ,  
l esque l l es  ne re lèven t  p lus  d'une mesure de t u t e l l e  sans pour au tan t  a v o i r  
récupéré une r é e l l e  autonomie. Aussi, e s t - i l  souhai table de me t t re  en oeuvre 
un " s u i v i "  permettant un sout ien  l é g e r  des f a m i l l e s  encore f r a g i l e s .  Dans 
ce même e s p r i t ,  e t  pa r tan t  du cons ta t  de reproduct ion  i n te r -génera t i on  des 
mesures de T u t e l l e  aux Pres ta t ions  Sociales, t o u t  comme c e l l e s  diA.E.M.O., 
il f a u d r a i t  - en dehors de l ' e x e r c i c e  de l a  t u t e l l e ,  mais c ' e s t  un voeu pieux 
v e i l l e r  à l ' éduca t i on ,  à l a  format ion des enfants en t a n t  que de f u t u r s  con- 
sommateurs. 

11 f a u d r a i t  s u r t o u t  que l ' é d u c a t i o n  ménagère, domestique e t  socio-économique 
s o i t  méthodiquement r é i n t r o d u i t e  dans l ' é d u c a t i o n  de base. L 'école,  désor- 
mais ob l  i g a t o i r e  jusqu'à 16 ans, d o i t  absolument r é i n s c r i r e  dans ses objec- 
t i f s ,  au p r o f i t  des garçons e t  des f i l l e s ,  un c e r t a i n  nombre des apprent issa- 
ges élémentaires indispensables pour l ' o r g a n i s a t i o n  cohérente de l a  v i e  cou- 
rante.  La d ié té t i que ,  l a  pué r i cu l t u re ,  l ' e n t r e t i e n  élémentaire des o b j e t s  e t  
du cadre de v ie ,  1 ' é l abo ra t i on  e t  1 'exécut ion d 'un  budget, 1  'apprent issage 
des achats, l e  démarchage a d m i n i s t r a t i f ,  sont à c e t  égard au tant  de thèmes 
qu'un jeune adu l te  d 'au jou rd 'hu i  n ' a  souvent jamais abordé n i  à l ' é c o l e ,  n i  
en f a m i l l e .  Il f a u t  donc ré inven te r  des d i s p o s i t i f s  d'enseignement p ra t iques  
q u i  permettent de combler dans ces domaines l e s  lacunes de l ' é c o l e  élémen- 
t a i r e ,  comme de l ' é d u c a t i o n  parenta le.  Peut-êt re f a u t - i l  envisager d'employer, 
à c e t  e f f e t ,  un c e r t a i n  nombre de r e t r a i t é s  précoces que l ' i n a c t i o n  déprime. 
Leur experience dans des domaines p r é c i s  en f e r a i t  sans doute des enseignants 
temporaires u t i l i s a b l e s  par  d iverses s t ruc tu res .  

Enf in ,  il n ' e s t  pas poss ib le  de c l o r e  une r é f l e x i o n  sur  l a  T u t e l l e  aux Pres- 
t a t i o n s  Socia les sans d i r e  une évidence : l e s  problèmes que rencont ren t  l e s  
f a m i l l e s  signalées, jugées e t  su iv ies ,  en r a i s o n  de l e u r s  i nsu f f i sances  ges- 
t i onna i res ,  ne d i s p a r a î t r o n t  pas avec une réforme des aides q u i  l e u r  sont  



consent ies e t  l'aménagement des mesures q u i  l e s  a f f e c t e n t ,  s i  l ' o n  ne tou-  
che pas à des causes p l u s  profoncles de l e u r s  carences. En e f f e t ,  l a  t u t e l  l e  
s ' a p p l i q u e  essen t i e l l emen t  à des f a m i l l e s  ouv r i è res  nombreuses, aux revenus 
t r è s  f a i b l e s  q u i  ne permet tent ,  clans l e  m e i l l e u r  cas, qu 'un  bouclage acro-  
ba t i que  des budgets. 

Il f a u d r a i t  donc tendre  d ' abo rd  à, g a r a n t i r  à ces f a m i l l e s  nombreuses, un r e -  
venu compat ib le  avec des besoins e s s e n t i e l s ,  de t e l l e  s o r t e  q u ' e l l e s  s o i e n t  
assurées d ' u n  minimum. 





A N N E X E S  



ANNEXE 1 : 

ELEMENTS STATISTIQUES CONCERNANT LES CARACTERISTIQUES DE LA 

POPULATION EN TUTELLE 

( t i r é e s  de d i f f é r e n t e s  études externes au groupe d'étude, ou 
d 'appor ts  des membres du groupe d 'étude)  

- Eléments de connaissance à p a r t i r  de "cas" 

(données recuei  I l  i e s  par  l e s  membres du groupe d ' étude) 





A - ENQUETE STATISTIQUE PORTANT SUR 1.000 FAMILLES EN TUTELLE 

U. D. A, F. 313 l'Essonne - 1976 

PROFIL DE LA FAMILLE EN TUTELLE : 

Or ig ine  socio logique : 

- étrangère. O O . . O . . o O . D . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  8,2 % 
( s t a t i s t i q u e  na t iona le  : 7,7 %) 

- française d ' o r i g i n e  : 
par is ienne .,.. 54,7 % . ......*.... .................... . p r o v i n c i a l e  ........ ... .... .... ..... ... ...... 32,6 % . D.0.M .....................O................... 4,5 % 

- o r i g i n e  " a f f e c t i v e "  des parents : . issus de foyers  désunis.. ..............,o...... 21,6 % ........................... . élevés par  des t i e r s  6 , l %  .............................. . confi& a 1'A.S.E 6,l X 

2. - Elements de démographie : 

- composition des fami 1 l e s  : . n a t a l i t é  m~yenne...........,~..~.,............ 4,2 % 
(moyenne nat iona le  : 2,5 X) 

- âge des parents : . tranche de 20 à 40 ans. ............... ., .. .. .. 76,- % 

- espacement des naissances : . de 1 a 3  an^................,...^^.^.^..,.*... 96,4 % 

avec ses conséquences : 

. é t a t  pathologique après grossesse.......,....,. 12,8 % ........ . é t a t  dépress i f  chronique., ........ ,... 12,2 % . p a s s i v i t é  ménagère.. ........................... 18,4 % 

- s i t u a t i o n  matr imoniale : . - . mar1esID .........................,..o......... 73,9 % . veufs .......................................... 5,6 % . divorcés ....................................... 8,8 % ....... . séparés.. ....o.......................* ,. 7,8 % . c é l i b a t a i r e s  ....... ....... ................... 3,9 % 

importante des v ies  mari t a l e s  "a l  t e rna t i ves "  
p r o d u i t  d'abandons successifs e t  de d i  f f  i c u l  t és  
économiques cro issantes e t  renouvelées 



Bilan sani taire  : 

- handicap physique : . alcoolisme élevé : 
- hommes....... .......................... 32,2 % 
-fermes .................................. 5 , 4 %  

inférieur sans doute 3 l a  r éa l i t é  car i l  ne 
s ' a g i t  que d'éthylisme notoire e t  caractérisé 

- handi caps psychal ogiques, principalement : . é t a t  dépressif chronique ............. - particulièrement chez la femme.. 12,2 % 

. troubles caractér iels  graves (violence) ..................... - fréquents chez l'homme.. 17,4 % 

. passivité (paresse) ... - plus importante chez la ferme............. 18,4 % 

4. - Niveau d' instruction : 

- analphabètes ou ne sachani; que 1 i r e  écr i re  : 
....................................... femmes.. 51,6 % . ....................................... hommes.. 47,4 % . 

5. - Travai 1 : 

- population active : . taux national .................................. 42,8 % . famil les  en tu te l le . .  .......................... 19 ,- % 

disproportion q u i  s'explique par l e  taux de 
na ta l i té  élevé e t  ses répercussions sur l e  
travai 1 féminin 

- s t a b i l i t é  : . l ' i n s t a b i l i t é  évaluée à ........................ 46,4 % 
reprCsente en moyenne 4 changements d ' employeurs 
par an 

- travail  intérimaire - travail  non déclaré : . peu d'incidence sur l a  population considérée 

- chômage : ......................... . touche................ 23,2 % 
des farnil l e s ,  l e  'plus g6niiralernent "partiel  ", 
c'est-à-dire en f a i t  endémique 

- travail  e t  déplacement : . temps de t r a j e t  égal à 1/4 de la  journée 
de travail  ..................................... 51,- % 

. femnes actives partant i3U t ravai l  entre 7 h 
e t  8 h du matin ................................ 28,- % 

donc, pour 1/3 de 1 ' e f f ec t i f ,  10 à 12 h passées 
hors d u  foyer. 



CONDITIONS DE V I E  : 

1. - Ressources : 

- par  rappor t  au quo t i en t  f a m i l i a l  : 

ressources mensuel l e s  + A.F. - l o y e r  (charges comprises) 

personne à charge x 30 j ou rs  

- par  j o u r  (en 1976) : . O à 13 F ...................................... 53,- % . 13 a 2 0 ~  ...................................... 36,8 % . 2 0 a 3 0 F  ...................................... 8 , 6 %  . p lus  de 30 F ................................... 1,6 % 

ce q u i  f a i t  53 % des f a m i l l e s  considérées comne 
ayant des ressources notoirement i n s u f f i s a n t e s  
( s e u i l  a ide  s o c i a l e  : 13 F.) 

2. - Hab i ta t  : 

- l o c a t a i r e  ........................................ 96,- % 

- p rop r ié ta i re . .  ................................... 1,s % 
( r o u l o t t e s  e t  baraquements l e  p l  us souvent) 

..................................... - en accession 2,5 X 
(charges d ispropor t ionnées aux ressources, 
v ic t imes de l a  p u b l i c i t é )  

- type de l o c a t i o n  : . H.L.M. c o l l e c t i v e s  ............................. 84,2 % 
. maisons anciennes.. ............................ 6, l  % 

résidences.. 3,s % . ................................... . c i t é s  urgence.. ................................ 1,2 % . H.L.M. i n d i v i d u e l l e s  ........................... 1,- % 
- 4,8 % sont  ecar tés de l ' a l l o c a t i o n  logement 

pour non-respect des normes 
- grand logement ( type F.6) en nombre i n s u f f i s a n t  

3. - Equipements : 

- Les fami l les  en T u t e l l e  ne se d i s t i n g u e n t  pas des 
au t res  quant à l a  possession d'éléments de "standing" 
perçus comme un d r o i t  e t  non comne un luxe  

- Le c r é d i t  e t  l a  p u b l i c i t é ,  i n c i t a t e u r s  commerciaux d'un 
systême économique basé sur l a  product ion e t  l a  consom- 
mation de masse, en s o n t - i l s  responsables ? 

. m o b i l i e r  e t  équipement ménager suff isant. .  ..... 69,4 % . re f r igéra teur . .  . ........................ 96,- % . machine ti laver. .  .............................. 86,- % . té lév iseur . .  .................................. 97,- % . v o i t u r e  ........................................ 39,- % . téléphone.. .................................... 7,6 % 



4. - Loisirs : 

Vacances d'été ( d o n t  50 % des français sont 
encore écartés) : 

- parents : 
. n'en prennent pas...... ........................ 78,8 % . ceux qui en prennent : 

- en famille ................................... 75,8 % 
- en camping ................................... 15,3 X .................................. - en location 6,2  % 
-enmaison familiale .......................... 2 , 7 %  

- enfants : . benéf i  ci an t de vacances d 'été.  ................. 60,2 % 
- en colonie. ................................ 29,4 % - avec leurs parents ........................... 18,6 % 
- en famille ................................... 9,2 % 
- centre aéré.. ................................ 3 ,  - % 

lsisirs quotidiens : 

- telé,  seul lo i s i r  ................................ 46,- % 

- jeu .............................................. 11,- % 
(mais ne ret ient  que les cas notoires) 

Animaux : 

- en possèdent.. ................................... 80,3 % 
(coûteux e t  peu pratique, car le  plus souvent 
en H . L . M . )  

5. - Bilan économique : 

- dette locative ................................... 88,- % 
- accession inconsidérée i3 la propriété, ........... 2,5 % 

.................... - dette fiscale e t  para-fiscale 36,4 % 
- soins médicaux non remboursés .................... 12,8 % 

- dépenses d 'équipement disproportionnées aux 
ressources : 

.......... . équipement (mobilier électro-ménager) 49,2 % 
01 . alimentation ................................... 21,- . habillement ............................. 12,- % . véhicule automobile.. .......................... 24,4 % . démarchage a domicile .......................... 7,6 % 



8 - ENQUETE STATISTIQUE AUPRES D ' UN ECHANTILLON NATIONAL 

DE FAMILLES EN TUTELLE (SUR 1.292 FAMILLES) 

Enquiite U.N.A.F. - C.N.A.F. sur la 
"Tutelle aux Prestations Sociales" 

RAPPORT A. C. 1, 1978 - Résultats bruts 

CARACTERISTIQUES SOCIO-DEMOGRAPHIQUES DES FAMILLES EN TUTELLE : 

1. - Habitat actuel des familles e t  habitat  
d 'or ig ine des parents : 

Habitat Nabi t a t  
actuel d m e  

- m i l i eu  rural........ .............,...... 26,- % 38,- % 
(cornunes < 5.000 habitants) 

p e t  tes i 1 l e s .  19,- % 19,- 1 - .*. .* .**. .**.* .* . . , .*  
(communes de 5,000 à 20.000 habitants) 

- m i l i eu  urbain..* ........................ 54,- % 27,- % 
(communes )r 20.000 habitants) 

- étranger.. ............................... - 4,s X 

ne s a i t  pas......... - - *...*.......**,*.*.. 11,- % 

2, - Nat ional i te : 

................... - Français de metropole 91,9 % - Français des D.0.M.-T.O.M.. .,....*...... 1,8 % - Alggrien, Marocain, Tuni sien.. .......... 2,9 % - I ta l ien. .  ............................... 1,6 % - f spagnof ............................'l..l 0,2 % - Portugais ............. ... ............... 0,2 % 

Homes 

86,l % 
2,4 % 
5,2 % 
2,fi % 
0,8 % 
0,3 % 

- Autres européens.. ...................... 0,5 % 1,1 % 
Autres afr icains.. ...................... 0,2 % 0,6 % . 
Autres nationali tés.. .........a...* 0,2 % 0,4 % . 
Gitan.. 0,l % 0,2 % a .......**.......‘*..,....,.*.*... 
Sans réponse ..................LI....\1... 0,3 % 0,3 % . 



3. - S i t u a t i o n  de f a m i l l e  : 

. - - couples maries..........,......................... 70,- % 

- couples v i v a n t  mari talement ....................... 8,- % 

..................................... - femnes seules 19,- % 

- hommes seuls.. ................................... 2,5 % 

La p l u p a r t  de ces couples on t  une anciennetê 
notable : 

- 67 %. .................... depuis p lus  de 10 ans 

.................. - 30 %... en t re  2 e t  10 ans 

- 3 %. .................... depuis moins de 2 ans 

Les 247 mères seules sont  : 

- ......................... veuves.................... 23,l % 

- divorcées.. ........................... ,. . . .  31,2 % 

- en instance de d ivorce .  ........................... 12,5 % 

- séparées de corps ................................. 6,9 % 65,2 % 

- séparées de f a i t . .  ................................ 5,7 % 

- abandonnées ....................................... 8,9 % 

- c é l i b a t a i r e s  ....................................... 10,l % 

4. - Age des parents : 

Femnes Homnes 

- moins de 30 ans.. ................................. 18,6 % 12,- % 

- de 30 à 49 ans.................................,.. 72,9 % 74,- X 
.................................... - 50 ans e t  p lus  8,5 % 14,- % 

5. - Antécédents fam i l i aux  : 

Mère - 
Père - 
et/ou 
Mère 

- parents i ssus  de f a m i l l e s  nombreuses .... 73,- % 

.. dont f a m i l l e s  de p lus  de 6 enfants.. 31,- % 

- parents i ssus  de foyers desunis. ........ 22,- % 

- parents élevés par  l e  père seul ou 
l a  mere seule ........................... - 
parents élevés par  des t i e r s . .  - - .......... 

............... - p a r e n t s c o n f i é s à l ' A . S . E  6,9% 



6 .  - Niveau d ' i ns t r uc t i on  des parents : 

- analphabète .......,...,..t, 
.. - analphabète en frangai S . .  

- l i t e t  é c r i t  en français,.. 

- niveau du C.E.P. sans l e  
d i  p l  Ôme.. ................ ,, 

- @.E,P, obtenu.. ............ 
.......... - B.E.P.C. obtenu.. 

- B.A.C .  obtenu..,........... 

- non précisé.. .............. 

Niveau d '  i n s t r uc t i on  
Femmes Hommes l e  p lus élevé d'un des 

con i o i  n t s  

Niveau d ' i ns t r uc t i on  technique e t  professionnel t e  : 

Femmes H m e s  

sans i ns t r uc t i on  technique., 77,4 % 64,2 % - *....**...*...‘. 

- C.A.P. obtenu .................l..........l.. 4,6 % 16,5 % 

aut re  brevet technique.. .................... Q,4 % - 1,3 % 

................ - autres diptbmes techniques.. 1,8 % 5,f % 

sans réponse.. ,. 15, f % 12,8 % - .......*... .... .*.** ‘* ‘**. .  

.......... - aucune fonnation professionnel le,. 

...........*..... . - formation avant 16 a k . .  ,, 

apprentissage - ..................*..***.,..*.* 
......................... - F.P.A...... . . . . . . . .  

....................... - formation par l'armée 

................ - formation par 1 'entreprise.. 

................... - autres types de formation 

- sans réponse ................................ 

Il convient de soul igner un taux de non-réponse 
assez élevé (4,8 % des hommes ; 72,6 % des femmes) 
s 'expl iquant - ent re  autres - par les  cessations 
de t r a v a i l  prolongées du f a i t  du chômage, des Ion- 
gues ma1 adies, e t  su r tou t  des materni t es  nombreuses 
(72,6 % des femnes v ivent  au foyer) .  

tes  professions c i tées  sont c e l l e s  s o i t  de 1 'emploi 
actuel , s o i t  du dern ier  emploi, 



Sur 987 hommes : 

- O.S. ou manoeuvres ................................ 51,6 % 

............................. - ouvriers qualifiés.. 35,6 % 

.................................. - contremaîtres.. 1,5 % 

............................. - ouvriers agricoles.. 3,2 % 

-employés .......................................... 2 , 5 %  

- personnel de service .............................. 1,7 % 

....................................... - artisans.. 2,-  % 

........................... - exploitants agricoles.. 0,5 % 

.................................... - cadres moyens 0,5 % 

............... - autres catégories professionnelles 1,- % 

Sur 360 femmes : 

- O.S. ou manoeuvres............................... 30,- % 

- Ouvrières qua1 i fiées.. ........................... 5 ,- % 

- Employées ........................................ 14,- X 

. ........................... - personnel de servi ce.. 46, % 
(serveuses, femmes de ménage, concierges) 

- divers.. .......................................... 5,- % 1 

8. - Composition du foyer : 

- nombre d'enfants (nés vivants) issus de l a  mPre.. 5,3 % 

-Moyenne France ................................... 2,5 % 

Proportion des fami 11 es nomtrreuses : 

- 10 % des familles ont  moins de 3 enfants 
- 50 % des familles ont de 3 à 5 enfants 

- 30 % des familles ont de €1 à 9 enfants 
- 10 % des familles ont 10 é!nfants e t  p lus  

La comoosition des fovers est la suivante : 

- couple.. .................................... dans 78,3 % des foyers 
- mère seule. ................................. dans 19,2 % des foyers 
- père seul .................................. dans 2,s % des foyers 
- enfants mineurs.. .......................... dans 95,4 % des foyers 
- enfants majeurs.. ........................... dans 19,8 % des foyers 
- autres personnes., ....... ,, .................. dans 7,8 % des foyers 



Les enfants sont  i ssus  : 

- d'une seule union ................. .. .................... 77,- % 

.................... ..................... - de deux unions ,. 16,- % 

.................................. - de t r o i s  unions ou p lus  4,- % 

9. - Les enfants mineurs : 

- Ne v i v a n t  pas au foyer  f a m i l i a l .  ......................... 10,4 % 

R é p a r t i t i o n  des placements e t  des types d'hébergement : 

(pourcentage ca l cu lé  sur  l a  base du nombre de famil l e s  
concernées, dont  l e  t o t a l  e s t  supér ieur  à 100 % dès l o r s  
qu'au s e i n  d'une même fami l  l e  p lus ieu rs  types d'hébergement 
peuvent i n t e r v e n i r  ) 

.............. - établ issements de prévent ion e t  d 'accuei l . .  13,6 % 

- établ issements de cure, so ins e t  convalescence.. ......... 3,5 X 
- établ issements pour l e s  moins doués (déb i les ,  handicapés ......................... mentaux, mêntalement inadaptés).  23,3 % 

-. é tabl issements de réadaptat ion fonc t ionne l le  e t  de 
r e i n s e r t i o n  p ro fess ionne l l e  .............................. 7,3 % 

- placement à 1 'Aide Socia le à l 'Enfance ................... 29,6 % 

- aut res  types d'hébergement (autres membres de l a  
fami 1  l e ,  nour r ice ,  i n t e r n a t  sco la i re )  .................... 34,5 % 

.............................................. - non reponse 6,6 % 

Environ : 

- 1/3 des hébergements sont assurés par  l ' A i d e  Socia le à l 'Enfance 
e t  l e s  établ issements de prévent ion  e t  d ' accue i l  ; 

- 1/3 des hébergements re lèven t  de dé f ic iences  de santé, su r tou t  
mentale ; 

- 1/3 des' hebergements ne représentent  pas des placements au sens 
exact  du terme (au t res  membres de l a  f a m i l l e ,  i n t e r n a t  sco la i re ,  
n o u r r i  ce) . 

Cela s i g n i f i e  que s i  10,4 % des enfants mineurs v i v e n t  hors du foyer 
f a m i l i a l ,  env i ron  7  % des enfants mineurs dans l e s  f a m i l l e s  en t u t e l l e  
font  1  ' o b j e t  de placements. 

Enf in ,  12 % des enfants mineurs font  l ' o b j e t  d'une mesure d 'Ac t i on  
Educative en M i l i e u  Ouvert. 



10. Niveau d'instruction des enfants : - 
- analphabètes en français ................... 
- sachant juste lire et écrire ......,........ 
- niveau C.E.P. sans le diplôme.. ............ 
- C.E.P. obtenu ......................a.....,. 
- B.E.P.C. obtenu .......................... 
- BLA.C. obtenu .............................. 
- autres diplômes non profc!ssionnel S., . , .., , . 
- niveau d'instruction technique (C.A.P., 
ou un autre diplôme ou qualificati~n 
professionnelle) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , . . , .7 . , . .  

- non réponse ................................. 

Filles 

2,8 % 

ai,- % 

43,7 % 

16,7 % 

1193 % 

0,6 % 

0,3 % 

- enfants de 16 ans et plut; poursuivant des .... études.. ............................ ,, , 31,4 % 

- enfants de 16 ans et plu!; en activité pro- ........ fessionnelle (même à temps partiel) 22,6 1 

- enfants de 16 ans et plu:; sans activité 
professionnelle et ne poursuivant pas 
d'études ................,.,............ 33,6 % 

- non réponse.. ............................... 12,4 $ ------ ------ 

- études secondaires.. ........ .. ............. 29,- % 

- études supérieures ....................,.... 1,- % 

- études techniques., ........................ 39,- % 

apprentissage.. 31,- % - ..........,............*... 
'-- J-- --- -- 

Garçons 

3,9 % 

25,2 % 



ACTIVITE PROFESSIONNELLE : 

1. - S i t u a t i o n  au 1.01.1978 : 

.................... - emploi à temps complet.. 

emploi à temps p a r t i e l  - ...................... 
- emploi sa isonnier  ou i n t é r i m  ................ 

emploi non declare.. - ........................ 
TOTAL ACTIFS.. .............................. 
Tota l  a c t i f s  (popu la t ion  nat iona le) .  ........ 

Pères 
jm1 
66,8 % 

- au foye r  ..................................... 72,6 % 2,l % 

- en a r r ê t  maladie.. .......................... 1,3 X 4,8 % 

- en chômage .................................. 2,3 % 12,6 Z ------ ------ ------ ------ 
TOTAL INACTIFS ...... : ....................... 77,5 % 26,7 % 

- sans réponse.. ................... ... .... .... 3,8 % 2,6 % 

Une au t re  ca rac té r i s t i que  des famil  l e s  en t u t e l  l e  appara î t  lo rsqu 'on 
examine l e  nombre d ' a c t i f s  par  rappor t  au nombre t o t a l  d ' i n d i v i d u s  : 

Enquête 78 Taux nat iona l  

Populat ion a c t i v e  
* .................., 15,2% 42,8 % 

Populat ion t o t a l e  

Des d i f f é rences  notables apparaissent en t re  1 'agglomération par is ienne 
e t  l a  province ; n o t a n e n t  en ce qu i  concerne l e  t r a v a i l  féminin : 

- 32,- % des mères o n t  une a c t i v i t é  pro fess ionne l le  en rég ion parisienne, 

- 77,8'% des pères o n t  une a c t i v i t é  pro fess ionne l le  en rég ion parisienne. 

- 15,- % des meres o n t  une a c t i v i t é  professionnel le en province, 

- 68,9 % des pères o n t  une a c t i v i t é  p ro fess ionne l l e  en province. 



2 .  - Chômage : 

......... - Au 1.01.1978. 12,6 % des pères en chômage 

(pourcentage représentant l e  double 
du taux de charnage moyen de l a  popu- 
l a t i o n  f rançaise masculine) 

- Durant 1977, .......... 28,1 % des pères on t  connu une ou p l  usieurs 
périodes de chômage 

- Loca l isa t ion du chômage : 

. en province.. ................ 13,l % 

. dans l a  région parisienne.. ,. 10,- % 

- Durée du chômage au 1.01.1978 : 

. moins de 3 mois.. ............ 20,- % 

. de 3 à 6 mois ....,........... 24,5 % 

. de 6 mois à 1 an ......,...... 26,- % 

. plus d'un an ................. 28,s % 

3. - Evolut ion de 1 ' a c t i v i t é  professionnel le en 1937 : l a  mob i l i t e  dans 
3 'emploi : 

Les ca lcu ls  on t  Gté basés sur l e  nombre t o t a l  de pères e t  de mères qu i  
on t  eu une a c t i v i t é  professionnel le en 1977 : 

Mères Pères 

- n ' o n t  pas changé d'emploi.. .................... 73,5 % 64,7 % 

- on t  changé une f o i s  ............................ 15,6 % 20,8 % 

- on t  changé p lus ieurs  fois.. .................... 10,9 % 14,5 % 

La mobi 1 i t é  de 1 'emploi a tcluchê - : 
- 26,5 X des femmes 

- 35,3 % des hommes. 

Les causes de changement d'emploi : 

- licenciements.. .......... ,. ...... 13,4 % 

- départs volontaires.,  ......... ,.. 13,7 % 

- autres causes.,...,.........,.... 6,- X 

Conséquences de ce t t e  mobil i t é  sur les condi t i oqs  de v i e  
e t  de ressources : 

- 67,- % de baisse de sa la i re  

- 63,- % d'augmentation du temps de t ranspqr t  

- 52,- % de déqual i f i ca t ion du t r a v a i l  



BILAN DE SANTE : 

1. - Santé des paren ts  : 

Pères Mères 

maladies chroniques physiques.. 12,- 1 12,7 % - ............. 
problèmes de santé fréquents physiques.. 39,- % 25,- X - .... 

- a lcoo l i sme :. 

chron ique 14,8 % 3,3 % . ................................ 
occas ionnel  11,5 % 2,8 % . ............................... 

- t r o u b l e s  psychologiques ..................... 6,- % 16,- % 

don t  h o s p i t a l i s a t i o n  pour é t a t  dépress i f . .  2,5 % 6,7 % 

2. - Santé des enfants : 

- 4,6 % des en fan t s  v i v a n t  au f o y e r  o n t  une malad ie chronique ou une 
d é f i c i e n c e  h a b i t u e l l e  posant un r é e l  problème de santé ; 1,- % 
s o u f f r e n t  d 'un  handicap physique senso r i e l  ou moteur ; 

- 2,4 % son t  cons idérés comme des "déb i l es  mentaux". Il s ' a g i t  en p r i n -  
c i p e  des en fan t s  v i v a n t  au foyer ,  a l o r s  que d ' a u t r e s  enfants 
mineurs sont  hébergés dans des étab l issements pour l e s  moins 
doués : env i ron  2 % de l 'ensemble des en fan t s  mineurs. 

RELATIONS FAMILIALES ET SOCIALES : 

11 s ' a g i t  de données d ' a p p r é c i a t i o n  des délégues su r  l e s  f a m i l l e s  en t u t e l l e .  
Le ca rac tè re  q u a l i t a t i f d u  "thème" ne se p r ê t e  pas à une approche s t a t i s t i q u e  
"c lass ique" .  

1. - Li.ens f a m i l i a u x  : 

- s o l i d e s  e n t r e  l a  mère e t  l e s  enfants, 

- souvent moins so l ides ,  mais e x i s t a n t s  e n t r e  l e  père e t  l e s  enfants, 

- l e  couple : 

...................... . l i e n s  s o l i d e s  46,6 % 

. l i e n s  e x i s t a n t s  .................... 41,4 % 

. l i e n s  i n e x i s t a n t s . .  ................ 12.2 X 

- f a m i l  l e  " é l a r g i e "  ....... grands paren ts  e t  c o l l a t é r a u x .  1/3 des f a m i l l e s  o n t  des 
1 i e n s  s o l  i d e s  



2. - Relat ions soc ia les  : 

....................... - Liens avec l e s  vo i s ins  9,7 % des f a m i l l e s  

- Appartenance à une assoc ia t i on  ou a un 
groupement : 

...... . hommes ............................. .: 18,2 % 

. femnes ..................................... 9 , - %  

- Appartenance à un groupemlent syndical  ou .............................. professionnel . .  10,5 % des hommes 

(Moyenne na t i ona le  des oi i ivr iers syndiques : envi  ron  20 %) . 

3. - Les vacances : 

En 1977, sont  p a r t i s  en vacances : 

- fami 1 l e s  sous t u t e l  1 e (échant i  11 on de 
1 'enquête) : 
. mPres ....................................... 23,4 % 

. pères ...................................... 20,7 % 

(Moyenne na t i ona le  ........ 52 % de départs) 

(Moyenne na t i ona le  dans 
l e s  foyers ouv r ie rs  ....... 49 % de départs)  

- enfants des f a m i l l e s  en t u t e l l e  v i v a n t  
..................................... au foye r  48,l % sont p a r t i s  

4. - La l e c t u r e  de l a  presse (quot id iens  e t  pÉriodiques) : 

Signalons que l e s  pourcentages de l e c t u r e  sont à "pondérer" par  le  type 
de quot id iens  ou magazines c h o i s i s  (presse s p o r t i v e  ; hebdomadaires 
"féminins "1. 

Fermes - Hommes 

- L i t  régul ièrement  un journa l  ou un 
magazine.. ................................ 28,l % 34,4 % 

- L i t  occasionnellement un j ou rna l  ou 
un magazine ............................... 31,5 % 27,9 % 

.. - L i t  rarement un j ou rna l  ou un magazine.. 14,9 % 14,2 % 

Ne 1 i t jamai s  un jou rna l  ou un magazine. .. 18,5 % 16,l % . 
- Sans rëponse.. ............................ 7,- % 7,4 % 



LOGEMENT DES FAMILLES EN TUTELLE : 

1. - S t a t u t  d 'occupat ion  : 

- Loca ta i r es .  ......................................... 86,4 % 

- Accession à l a  p r o p r i é t é  ............................ 9,- L 
. - - P r o p r i e t a i r e s . .  .................................... 4,6 % 

don t  l o c a t a i r e s  en "logements soc iaux" .  ............... 79,- % 
- ............................................... W.L.M 67,4 % 

- W.R.M..................... ........................ 7,2 % 

- c i t é  de t r a n s i t  e t  d'urgence.. ...................... 4,4 % 

..................... dont  l o c a t a i r e s  du sec teur  p r i v é .  18,6 % 

......... - en h a b i t a t i o n s  anciennes ( c o û t  moins é levé)  80,- % 

don t  accédants 3 Pa p r o p r i é t é  ( su r  9 % du t o t a l )  : 

- maisons i n d i v i d u e l  l e s  récentes..  .................... 65,- X 
................... - maisons i n d i v i d u e l l e s  anciennes.. 27,- % 

don t  p r o p r i é t a i r e s  ( s u r  4,6 % du t o t a l )  : 

.................... - maisons i n d i v i d u e l l e s  anciennes. 77,6 % 

2. - Montant des l o y e r s  ( l o y e r  + charges) - : 

- 25,5 % des f a m i l l e s  l o c a t a i r e s  r è g l e n t  un montant i n f é r i e u r  à 400 F., 

- 29,l % des f a m i l l e s  l o c a t a i r e s  e n t r e  400 e t  600 F., 
- 28,2 % des f a m i l l e s  l o c a t a i r e s  e n t r e  600 e t  800 Fe, 

- 17,l % des f a m i l l e s  l o c a t a i r e s  supér ieur  à 800 F. 
(montant moyen g loba l  de 579 Frs  mensuel ) . 

R é p a r t i t i o n  des montants ( l o y e r  + charges) par  type de logement 

MONTANT MENSUEL 

" 

I n f é r i e u r  à 200 F. 
201 à 400 F. 

401 à 600 F. 

601 a 800 F. 
801 à 1.000 F. 
1.001 à 1.200 F. 

Supér ieur  à 1.200 F. 
- -~ - - - -  -- - 

H.L.M. 
c m  

t i v e  - 
1,5 % 

15,3 % 

32,B % 

32,- % 

12,9 % 

4,6 f6 

1,5 % 

F! .P'. Y'. 

3,8 % 

7,6 % 

25,3 % 

34,2 % 

25,3 % 

2,5 % 

1,2 % 

L . .  
- 
aüë'Ilë 

15,6 % 

28,l % 

28,l % 

21,9 % 

6,2% 
- 
- 

C i t é  u r -  

gente 
t r a n s ~ t  

20,5 % 

29,6 % 

29,6 % 

15,9 % 

4,4% 
- 
- 

anc ien 

4,7 % 

42,9 % 

35,7 % 

14,3 % 

2,4% 
- 
- 

\ - Fla i son 
ancienne 

36,2 % 

30,4 % 

19,6 % 

6,9 % 

3,9 1 

2,- % 

1,- % 



3. - S t a b i l i t é  dans l e  logement : 

- 57,3 X des fami l  l e s  sont dans l e u r  logement depuis c inq  ans au moins, 

- 26,l % y sont depuis p lus de c inq  ans, e t  moins de 10 ans, 

- 10,4 % y sont depuis p lus  de d i x  ans. 

4.  - T a i l l e  du logement e t  surpeuplement : 

- T a i l l e  moyenne ...................... 82,8 m 2 

(pour 6 personnes v i v a n t  en moyenne 
par  f oye r )  

- Taux de "surpeuplement".,, .......... 32,- % des f a m i l l e s  

. 1 p ièce par couple ou par  adu l te  seul 

. 1 pièce pour deux enfants . + 1 pièce pour 1 'ensemble de 1 a fami 1 l e  

5. - L'équipement du logement : 

Taux d'équipement des f a m i l l e s  en t u t e l  l e  

.......................... - é l e c t r i c i t é . .  99,7 % 

.......................... - eau courante. 97,9 % 

..................... - eau chaude........ 79,5 % 

............. - s a l l e  d'eau sans ba igno i re  17,9 % 

- sa1 l e  de bains avec baignoire..  ........ 69,3 % 

- pas de W.C ............................. 3,- % 
. W.C. hors du logement ................ 7,2 % 

................ . W.C. dans l e  logement 89,8 % 

....................... - pas de chauffage 2,7 % 

... . chauffage i n d i v i d u e l  par  appare i l s  29,5 % 

. chauffage cen t ra l  i n d i v i d u e l . .  ....... 16,2 % 

. chauffage c o l l e c t i f  par l ' immeuble ... 51,7 % 

Enauête na t i ona le  78 

- machine à l a v e r  l e  l i n g e  ............... 90,3 % 

- l ave -va i sse l l e  ......................... 2,5 % 

- r é f r i g é r a t e u r  .......................... 95,4 % 

............................ - congélateur 16,- % 

- T.V. n o i r  e t  blanc ..................... 80'1 % 1 96,- % 
- T.V. couleur . . . . . . . . . . . . . . . . . . .S . . . .  15,9 % 

- téléphone .............................. 14.1 % 



Enfin, l e s  délégués devaient p o r t e r  un jugement, inévi tablement 
sub jec t i f ,  sur quelques aspects de l 'équipement du foyer .  

I l s  o n t  a i n s i  déclaré que : 

........ - l e  l i n g e  de maison é t a i t  i n s u f f i s a n t  dans.. 20,6 % des foyers 

- l e  m o b i l i e r  é t a i t  i n s u f f i s a n t  dans.. ............... 18,7 % des foyers 

- l a  l i t e r i e  é t a i t  i n s u f f i s a n t e  dans ................. 16,4 % des foyers 

............. - l a  v a i s s e l l e  é t a i t  i n s u f f i s a n t e  dans., 12,5 % des foyers 

Enfin, 8 % des logements sont  appréciés comme insa lubres  par  
l e s  délégués. 

SYNTHESE DES PRINCIPAUX RESULTATS SUR LES CARACTERISTIQUES 

SOCIO-DEMOGRAPHIQUES DES FAMILLES EN TUTELLE : 

- populat ion re lat ivement âgée : 

. pères ..............ee*.e.e......... 74,- % 1 o n t  de 30 d 49 ans 

. mères* .............................. 73,- X 

- pourcentage assez é levé de mères ........... ..... seules ....d.....O..**. 19,- % 

(couples mariés ou concubins : 78,- %) 

- n a t i o n a l i t é  étrangëre : 

peres ....................Io.... -.. 11,- % . 
. mères. .......o....................*. 6,- % 

................. - fécond i té  t r è s  élevée 5,3 % enfants nés vivants 
par mere 

(moyenne nat iona le  : 2,5 $1 

( kyenne  pour l e s  fami 1  Tes bénéf ic ian t  
des a l l o c a t i o n s  fam i l i a les  : 2,7 %) 

- f a m i l l e s  nombreuses : 

............. . o n t  3 enfants ou plus.. 90 % des fami l les  

............. . o n t  6 enfants ou plus., 40 % des f a m i l l e s  

- nombre d 'enfants v i van t  au foyer,. .... 3,97 % 



................... - t a i l  l e  moyenne du foyer.. 6 personnes 

- t rès  faible  niveau d' instruction : 

pères 70,- % ) n'ont pas . ..................................... 
meres.. 78,4 % 1 obtenu l e  di-  ................................... . plôme du C . E . P .  

- fa ib le  niveau d' instruction technique : 

. pères.. ................................... 64,- % n'ont pas reçu 
d' instruction 
technique 

- absence de formation professionnel l e  : 
............................ . chez des peres 47 % 

- majorité de t ravai l leurs  non qual i f iés  
ou peu qua1 i f i é s  : 
. pères en ac t iv i t é  sont O.S., O.Q., 

ouvriers agricoles.. ................... ,.. 90,4 % 

d'où majorité de salaires  uniques au 
niveau du S.M.I.C. 

- faible  taux d ' ac t iv i t é  professionnel l e  ............................ chez les  mères.. 77,5 % de femmes 
au foyer 

.......................... - isolement familial peu de l iens avec l a  fa- 
mille agrandie (grands- 
parents e t  col latéraux) 

- isolement social prononce : 

. pères.. ................................... 18,- % ) seulement, ap- 

mères.. 9,- % 1 parti ennent à . ................................... u n  groupement 
ou à une asso- 
ciation 

- ut i l i sa t ion  de logements sociaux loca t i f s  
par.. ...................................... 68,- % des famil les  

- equipement ménager proche de la  moyenne 
nationale : 

................................ . télévision. 96,- % 

. machine à laver. .  .......................... 90,- % 

. réfrigérateur .............................. 95,- % 

- équipement faible  en nloyens autonomes de 
déplacement e t  de communication : 
. voiture ........................... ......... 30,5 % 

. téléphone .................................. 14,- % 



2. - Le phénomène de t'endettement e t  ses causes : 

TOTAL 

..... - Ressources insuffisantes.. 38,9 % 

- Baisse des ressources dues à la ...................... maladie.. 19,3 % 

- Baisse des ressources dues au 
ch6mage 16,9 % 

- Baisse des ressources dues au 
.......... changement d'emploi.. 11,3 % 

- Baisse des ressources dues a ..... l 'instabi 1 i té  au travai 1.. 26,7 % 

- Abus du crédit.. ................ 34,O % 

- Prestations sociales interrom- 
pues............ ................ 25,8 % 

- Prestations sociales non per- 
çues ............................ 14,9 % 

....... - Menaces d'expulsion,. ,... 35,7 % 

.......... - Jugement d*expulsion.. 12 $8 % 

- Menaces de saisie.. ............. 28,l % 

.............. - Saisie mobilière.. 17,U % 

- Saisie arret sur salaire.. ...... 13,8 % 

- Mauvaise santé physique ..,. , ,.,, 14,9 % 

- Etat psychique déficient,, . . , . , . 17,2 % 

...... ............. - Al cool i sme. .. 28,3 % 

........... - Carence de gest ionaos 57,2 % 

- Carence menagère,, .............. 26,2 % 

- Carence de soins aux enfants,, .. 14,5 % 

- Carence d'alimentation aux enfants. 14,2 % 

- Carence concernant 1 ' hygiène des 
enfants.. ....................... 12,6 % 

- Habillement insuffisant des 
enfants, .........o.............* 11,3 % 

.......... - Mésentente conjugale.. 18,8 % 
- Non partage des responsabilités. 21,O % 

- Père gardant tout ou partie de 
son  alaire.,,,,,.,.,^,-*^^.^*^. 18,3 % 

- Mère seule avec ses responsa- 
bi l i tés  ...................o....I 25,l % 
adulte seul (mère le  plus souvent) 12,5 % 

Parmi les 



Dettes au début de t a  tutelle : 

- avancées comme une des di f f i  cul tés 
principales.. ............................... 77,2 % des cas 

- nombre de familles ayant des dettes au 
........................ début de la tutel 1 e. 95,- % environ des 

fami 1 les 

. d o n t  : - dettes de loyers ...... 86,- % 

autres dettes.. 84,- % - ....... 
- montant des dettes : 

en moyenne.. ................................. 12.532 F. par fami 1 le 

. d o n t  : 4.838 F. de dettes de loyer 
(équivalant à 13 mensualités 
non réglées) 

- nature des dettes : 

Nombre de familles endettées 

achats à crédit.. . .......-........... 51,4 % 

. achats auprès des démarcheurs. ...... 20,9 % 

. dettes d'alimentation ............... 20,8 % 

. dettes auprès des commerçants 
(sauf alimentation) ................. 19,8 % 

. dettes fiscales et  para-fiscales .... 30,2 % 

. dettes E.D.F.-G.D.F.. ............... 20,7 % 

. non-remboursemen t des prêts pour 
le  logement ......................... 5,9 % 

. non-remboursement d'autres prêts .... 17,7 50 

autres dettes . ....................... 28,7 % 

3. - Les ressources des f a ~ i i f e s  : - 
I I  convient de relier le  "phénomène" dettes aux moyens financiers dont 
disposent des famil les, ayant de nombreux enfants à charge, pour satis- 
fai re leurs besoi ns BI &entai res. 



- Revenu moyen mensuel Dar famille [novembre 77) : 3.644 F. 

. salaires. . .  ....................... 1,822 F. 

. prestations sociales.. ............ 1.427 F. 
.... ................ . aide sociale ,.,, 133 F, 

autres ressources 
(dont pensions). .......... .. ..... 262 F. 

- Salaires moyens : 

. des pPres en ac t iv i té  .................. professionnel le .  2.153 F. 

. des meres en ac t iv i té  ................. professionnel le . .  982 F, 

. des enfants (part  remise aux ......................... parents). 701 F. 

. prestations sociales - montant .. moyen par famil l e  bénéficiaire.. 1.464 F. 

. aide sociale - montant moyen ........ par famille bénéficiaire.. 394 F. 

- Répartition par origines des ressources mensuelles de la  famille : 

. salaires . .  ........................ 50,- % 

. prestations sociales.. ............ 39,2 % 

. aide sociale .............. ,. ...... 3,6 % 

. autres ressources.. ............... 7,2 X 

- Répartition des familles par tranches de quotient vi tal  (Q.V.) : 

Mode de calcul : 

Ressources mensuel les + prestations sociales - 1 oyer (charges comprises) 

Nombre de personnes à charge au foyer x 30 jours 

............. . Q,Y. inférieur à 10 F 15,5 % des familles 
.................... . Q.V. 10 à 15 F 28,2 % d e s  familles 
.................. . Q.V. 15 à 20 F., 29,1 % des familles 

. Q.V. 20 à 25 F., .................. 15,l  % des familles 
.................... . Q.V. 2 5 à  3 0 F  4 , 9 % d e s  familles 

Q.Y. 30 à 40 F .................... 4,9 X des familles . 
. Q.V. supérieur à 40 F.. ........... 2,3 % des famil les  



- Enquête nationale en 1978 sur l e  Quotient Vital ; 

. Q.V. de O à 15 F ........................ 43,7 % 

. Q.V.  d& 15 3 25 F ....................... 44,2 % 

. Q.V.  de 25 à 40 F. ...................... 9,8 % 

. Q . V .  plus de 40 F....................... 2,3  % 

- Part des prestations sociales e t  aides sociales dans l e  total  
des ressources : 

. inférieure à 31 %. ...................... 29,l % des famil les  

. entre 31 e t  50 % ........................ 39,5 % des familles 

. supérieure à 50 %. ...................... 31,5 % des famil les  

- Part du loyer (charges comprises) sur les  ressources de la famille : 

Part du lover 

10 % e t  moins 

11 à 15 % 

16 à 20 % 

21 à 30 % 

31 à 40 % 

41 à 50 % 

plus de 50 % 

4. - Motifs de la  décision de Tutelle aux  Prestations Sociales : 

Sur 1 'ensemble des ressources 
'fami l i a l e s  (en pourcentage de 
f ami 1 1 es ayant un poste budgé- 
t a i r e  "loyer" de x % de leurs  
revenus] 

E n f i n ,  i l  parait  intéressant de ci t e r ,  dans l e  cadre de la même en- 
quête, les motifs de la  décision de Tutelle aux Prestations Sociales 
figurant dans l a  première ordonnance du Juge des enfants ; a défaut sont 
indiquées les  causes inscr i tes  dans le rapport des ass i s tan ts  sociaux 
remis aux Juges des enfants. 

Un seul Plusieurs TOTAL 
-%G'nf- motifs c i ta t ions  

- Dettes sans précision .......... 27,4 % 25,8 % 53,2 % 

- Dettes de loyer ................ 6 , l  5 ,8 l1,9 % 

- Dettes concernant accession 
à la proprieté.. ............... 0,3 % 0,7 % 1,6 % 

- Garantie emprunt pour accession 
a l a  propriété ................. 0 , l  X .. 0 , l  X 

- Garantie de prêt bancaire ...... 0 , l  % - 0,1 % 

TOTAL det tes  e t  aranties - 
drp-r&t ......... ? .............. 34,6  1 



Un seul 
ïiïôm- 

- Jugement ou menace d'expulsion.. 3,O % 
coupure d ' é l ec t r i c i t é . .  ......... - 

..... sa i s i e  ou menace de sais ie.  0 , l  % 

- Di f f i c u l  tes  f inancières sans 
préc is ion ....................... 3 , l  % 

s i t ua t i on  f inanc ière  précaire,.. 0,4 % 

manque de ressources.. .......... 0,4 % 

- Mauvaise u t i l i s a t i o n  des P.S .... l,4 % 
mari garde P.S.. ................ - 
mari garde sa la i re .  ............. 0, l  % 

P.S. interrompues ............... - 
.... pour accès aux P.S. (g i tan).  O, 1 % 

- Pour conserver ou avo i r  un 
logement,. ............. .. ...... 0,5 % 
logement défectueux.. ........... 0,l % 

- Dans 1 ' i nté re t  des enfants.. .... 6, l  % 

enfants en danger ............... - 
enfants manquant de soins ....... 0,5 % 

carence éducative ............... - 
enfants non scolarisés.. ........ - 
I rresponsabi 1 i t é  parentale. ..... - 
é v i t e r  r e t r a i t  des enfants.. .... 0,4 % 

- Alcoolisme.. .................... 0,5 % 

- Santé des parents ............... 0,2 % 
- I n a c t i v i t é ,  sans emploi.. ....... - 
- Chômage.. ....................... 0,3 % 

- I n s t a b i l i t é  professionnel le ..... - 
- Carence de gestion .............. 7,5 % 

- Carence ménagère ......,......... 0 , l  % 

- Besoin d ' e t r e  conse i l lés  ......., 1,2 % 

- Incapacité de l a  mère.. ......... 0,2 % 

- Immaturité du couple.. .......... - 
- Feme seule ..................... 0,2 % 

mésentente con jugale.. .......... - 
incarcérat ion d'un con jo in t  ..... - 
D i f f i c u l t é s  re la t ionne l les  0,4 % - ..... 
( fam i l i a l es  e t  socia les)  

d i f f i c u l t é s  de s'adapter en France.O,l % 

TOTAL 
c i t a t i o n s  



C - ANALYSE DES SITUATIONS DES FAMILLES EN TUTELLE 

PRISES EN CHARGE PAR UN SERVICE 

1, - Situation familiale des familles en tutelle : 
. en 1974 (1) sur 296 famil les - 

- couples : 183 
dont concubinages 2 3 

- hommes seuls : 44 
dont veufs 11 

di vorces 3 

séparés 6 
cé? i batai res 24 (en tutelle aux adultes) 

- femes seules : 6 9 

dont 42 (en T.P.F.) 
veuves 3 7 

di vorcées 12 
séparées 20 

. en 1975 (sur 268 familles en T.P.F.) 
- age molen des familles en tutelle ---.. - - - - - - - - - - - - - < - - - - - - - - - - - - -  

de 20 à 30 ans pour 35 familles 
de 30 à 40 pour 92 familles 
de 40 à 50 ans pour 109 familles 

+ de 50 ans pour 32 familles 

- situation matrimoniale ...................... 
197 couples dont 10 concubinages 
38 ménages séparés ou divorcés 
6 mères ce1 i batai res 
27 veufs ou veuves (dont 9 pères de familles) 

(1) : Pour 1 'année 1975, les tutelles familiales et les tutelles aux adultes 
sont confondues. 



- nombre d 'enfants par famille (en 1976) ----------------- ---------- ------- 

9 fami 1 l e s  ont 1 enfant 
20 familles ont  2 enfants 

22 familles ont  3 enfants 

30 familles ont 4 enfants 

19 familles ont 5 enfants 

21 familles ont 6 enfants 

11 familles ont 7 enfants 

3 famil l e s  ont 8 enfants 

2 familles ont 9 enfants 

1 famil l e  a 10 enfants 

Ce tableau f a i t  apparai t r e  1 ' importance du nombre de fami 1 l e s  en t u t e l  l e  
de 4 enfants : 

- 30 sur  138 

s o i t  22 % 

Evolution du nombre des t u t e l l e s  e t  du nombre d 'enfants à charge 

Depuis t r o i s  ans, l e  nombre de t u t e l l e s  aux prestat ions familiales a peu var ié ,  
mais l e  nombre moyen des enfants à charge qui é t a i t  de 4.43 en 1973 n ' e s t  plus 
que de 3.93 en 1977. 

Nombre moyen 
d 'enfants 

4.43 

4.20 

4.39 

4.07 

3.93 

- 

ANNEE 

1973 

19 74 

1975 

1976 

1977 

N O M B R E  

de t u t e l l e s  aux 
pres ta t ions  
fami l i a l e s  

187 

19 3 

2 44 

240 

224 

d 'enfants 

829 

814 

1073 

9 78 

882 



2. - Niveau d'instruction des parents : 

. enquête sur 1 'année 1974 

- niveau intel lectuel ----..-------------- 

hommes f e m s  

- analphabète : 15 
- sachant l i r e  e t  écrire : 98 

- niveau C.E.P. : 90 
- niveau B.E.P.C. : 3 

3 .  - Ouali fication urofessionne:lle. activité e t  stabil i té ~rofessionnel le : 

. population en tutelle en 1974 (T.P.F.  e t  tutelle adultes) 

qua1 i f i  cation professiorinel le des chefs de fami 1 le : 

- titulaires d'un C.A,P. : 2 5 

- stages F.P.A. : 5 
- O.S. : 4 9 

- qua1 i f i  cations di vei-ses : 3 5 

- sans qualification : 9 3 

- retraités : 3 
- militaires : 1 

stabi 1 i té ~rofessionnel le 

hommes 

- aucun changement d'clmploi dans 
1 ' année : 88 

- un ou deux changements : 17  

- trois changements e t  plus : 1 O 

- sans travail (inscrits à 
la main d'oeuvre) : 

- invalides : 
- en maladie : 
- incarcéré : 

femnes 

femmes au foyer sans aucune activité : 166. 



. populat ion en t u t e l l e  en 1975 (T.P.F.) 

- 65 % des chefs de f a m i l l e  o n t  une format ion pro fess ionne l le  acquise 
sur  l e  tas  ou sanctionnée pa r  un C.A.P. (mét iers du bât iment pour l a  
p l  upar t  f . 

- 50 % on t  un emploi s tab le  e t  n ' o n t  pas changé d'employeurs en 1975. 

- 43 chefs de fam i l l e  on t  connu des périodes de chbmage, p lus  ou moins 
1 ongues . 

- 25 sont  en maladie ou en i n v a l i d i t é  

- 1 r e t r a i t é  

- 2 sont incarcérés. 

. popu la t ion  en t u t e l l e  en 1976 (T.P.F.) 

- 63 % des chefs de f a m i l l e  exercent une a c t i v i t é  pro fess ionne l le  

- 11 % sont i n s c r i t s  au chômage e t  indemnisés à ce t i t r e  

- 20 % n ' o n t  aucune a c t i v i t é  

- 2 % en congé de maladie de longue durée. 

4. - t a  s c o l a r i t é  des enfants 

. enquête sur  l a  popu la t ion  en t u t e l l e  en 1974 

Les 296 fami l  l e s  représentent 1 241 enfants dont 238 sont majeurs. 
926 enfants sont a l l o c a t a i r e s  dont 27 sont placés à l a  D.D.A.S.S. 
e t  11 en établissements d ivers.  

La r é p a r t i t i o n  des 821 enfants d'âge s c o l a i r e  e s t  a i n s i  é t a b l i e  : 

- k o l g _ p [ i n ~ c i i r g  : 451 pour lesquels aucune p réc i s ion  quant à l a  
s c o l a r i t é  en classes normales, l e s  redoublements, 
l e s  classes d 'a t ten te , .  . 

- F)rgmngr-cyclg : 162 enfants 

- llglx~gmgn~ycdg : 5 enfants 

- 5-L-1. : 34 enfants 

- Apprent i  - -------- ssagg 

d i r e c t  : ------ 18 enfants 

29 enfants 

- X .M.Pro : -*----- 12 enfants 

- Ecole Nat ionale --------------- 
de-eerfestion- 
nement : ------ I l  enfants 



- Sect ion d '  Education spéc ia l i sée : --------------*------ ---- - - - - - ,  
64 enfants 

- Glasses..be_transltlon : 21 enfants 

- Classes de perfectionnement ----------- ------..----..--- : 14 enfants 

Donc un pourcentage de 19 % d 'enfants su ivant  un enseignement spéc ia l i se .  

. enauête su r  l a  ~ o o u l a t i o n  en t u t e l l e  en 1975 

Sur 1120 à 1150 enfants b é n e f i c i a i  res  des p res ta t i ons  fami 1 i a les ,  80 
o n t  p lus  de 16 ans e t  300 moins de 6 ans : pour l e s  800 enfants e t  
adolescents d'age s c o l a i r e  : 

- 230 re lèvent  des s t ruc tu res  dl@ducation spéc ia l i sée (de l a  classe de 
perfectionnement à 1 ' 1 .M.P. ) 

- 35 à 40 enfants sont en apprentissage d i r e c t  

- 30 en C.E.T. 
- 1 enfant a accédé au deuxième cyc le  de 1 'enseignement secondaire 

( n i  veau baccalauréat) . 
. enquête su r  l a  s c o l a r i t é  des enfants des f a m i l l e s  en T.P.S. ( s i t u a t i o n  

à l a  ren t rée  s c o l a i r e  de 19711 

L'étude po r te  sur  188 f a m i l l e s  e-t concerne 670 enfants a charge de 3 à 19 ans : 

Répar t i t i on  des enfants par  tran~zhes d'age : 

A G E  1 N O M B R E  

de 3 à 6 ans.................................. 141 
................ 7 ans.,......,......... 58 

8 ans........... ....................... 45 
9 ans.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  51 

10 ans............. ..................... 53 
................... 11 ans............... 45 

12 ans.......,.... ...................... 5 1  
13 ans.................................. 44 
14 ans...,.............................. 49 

...................... 15 ans............ 45 
16 ans...,.............................. 43 
17 ans................ .................. 32 
18 ans.................................. 6 
19 ans................................., 7 

Le nombre d 'enfants e s t  à peu près constant  par tranche d'8ge jusqu'à 
16 ans. Les enfants de 7 ans sont l e s  p lus  nombreux (58) .  Après 17 ans 
l e  nombre d 'enfants r e s t a n t  à charge e s t  peu important  (13 pour 188 
fami l  l e s ) .  



R é p a r t i t i o n  des en fan t s  dans 1 'enseignement : 

- Ecole ma te rne l l e  105 

- Ecole p r i m a i r e  252 

Enseignement ----- ----------------- secondaire 

- Col lège (C.E.S. avant  l a  ré forme)  : 126 

- Lycée ( c y c l e  l ong )  6 

- Lycée d'enseignement p ro fess ion -  
n e l  (C.E.T., avant  l a  ré forme)  : 26 

Enseignement supé r i eu r  néant 

Enseignement ----- mm--- - - -  s p é c i a l i s é  -------- 

- Sec t ion  d ' éduca t i on  spéc ia l e  18 

- Classe a t e l i e r  13 

- Ecole n a t i o n a l e  de p e r f e c t i o n -  
nement 10 

Etab l issements s p é c i a l i s e s  ---------------- --------- 

( I n s t i t u t i o n  médico-pédagogique 
éduca t i  f, médi CO-p ro fes i  onnel le)  : 3 7 

L 'é tude  prend ensu i t e  en compte des données q u a l i t a t i v e s  r e l a t i v e s  à l a  
s c o l a r i t é  des en fan ts  : redoublements, r e t a r d s  s c o l a i r e s  , c y c l e  secon- 
da i  r e  e f f e c t u é  en c l  asses d i  t es  "dé1 éguées" , de per fect ionnement  ; o r i e n -  
t a t i o n  vers l e s  f i l i è r e s  s c o l a i r e s  p répro fess ionne l  l e s .  

- Ecole p r i m a i r e  : su r  232 en fan ts  : 

- 22 son t  en c lasse  de per fect ionnement  

- 15 % des ë lèves des cours p r é p a r a t o i r e  son t  âgés de 8-9 ans. 

- 130 en fan ts  o n t  redoublé une c lasse  une f o i s .  

- 33 en fan t s  o n t  redoublé deux f o i s .  

A n o t e r  que l e s  redoublements sont  p l u s  impor tan ts  au début de l a  s c o l a r i t é  
(cours p r é p a r a t o i r e  e t  cours é lémenta i res )  , e t  réappara issen t  l o r s  de 1 'en- 
t r e e  dans l e  c y c l e  secondaire.  

- E n f i n  22 en fan ts  de 13 à 14 ans son t  encore en p r ima i re .  



- Enseignement ----.. ---..------------- secondaire : au t.otal 126 enfants e t  adolescents 

- Classe ---m...- de 6ème 

. 3 enfants âgés de 11 ans, 

. 14 enfants âges de 12 ans, 

. 18 enfants âgés de 13 ans, s o i t  35 enfants. 

11 en ressort  deux constatations : 

- une moyenne d'âge élevée : 18 de pl us de 13 ans, 

- un nombre peu ëlevë d'entrées en 6ème. 

- Classe de 5ème -------..----".- 
. 35 enfants dont 8 en 5ème allégée 

. 33 enfant!; dont 13 en classe préprofessionnelle de 
niveau e t  7 en 4ème pratique. 

- Classe de 3ème 
- - - - - - - - - - - - -W.  

. 24 enfant:; dont 1 en 3ème pratique e t  10 en classe 
de préapprenti ssage . 

Le nombre d'enfants des familles en tu t e l l e  assez important en 6ème 
s'amenuise t r è s  vite à par t i r  d,e l a  5ème puisque ne restent  dans le  
c i r cu i t  scolaire pouvant conduire au B . E . P . C .  que 13 enfants en 4ème 
e t  13 en 3ème, a lors  que dans l'e tableau des tranches d'age, on remar- 
que que 137 enfants ont entre 14 e t  16 ans. 

- 6 enfants seulement : 

. 1 en seconde G 

, 1 en lère  D 

. 1 en terminale classique 

. 2 en lycée agricole 

. 1 en lycée climatique 

- Qcée d'Enseignement Professionnel ----------- --..----------------- 

Les enfants (26)  des lycées d '  E:nsei gnement professionnel (ancien C .E .T. ) 
meme s ' i l s  n'obtiennent pas en majorité un C.A.P . ,  auront normalement à 
l a  f in  de leurs études, une qua.lification professionnelle. I l s  se  sont 
dirigés , principalement pour les  garçons, vers les  sections de mécanique 
ou vers les  metiers du bâtiment, e t  pour l e s  f i l l e s ,  vers l e s  sections 
d'agents de co l lec t iv i té  ou d'employées de bureau. 



Enseignement spécialisé 

Cet enseignement e s t  donné dans les collèges, mais dans les sections 
d'éducation spéciale (S. E .S. ) les classes "atelier" e t  de perfection- 
nement. 

Il  concerne 63 enfants auxquels i l  faut ajouter les 11 enfants placés 
en école nationale de perfectionnement (13,98 % des enfants de plus de 
six ans). 

Etabl issements spécial isés 

37 enfants sont  placés en i nsti t u t  médi CO-psycho1 ogique , médi CO-éducati f 
ou Mdico-professionnel , I l s  représentent 6,99 % des enfants de plus de 
6 ans appartenant à des famil les en tu te l le .  

Ces placements concernant 18 familles sur 188 : 

- 7 familles ont 1 enfant en établissement spécialisé 

- 7 familles ont 2 enfants en établissement spécialisé 

- 4 familles ont 4 enfants en établissement spécialisé. 

Enfants en dehors du circuit scolaire 

30 enfants à charge sont en dehors du circuit  scolaire : 

- 13 sont en apprentissage direct chez des employeurs 

- 8 sont placés en établissement psychiatrique 

- 2 ont f a i t  un séjour prolongé en aerium, au cours de 
1 ' année 1977 

- 1 es t  dans un établissement pour amblyope 

- 6 âgés de plus de 16 ans sont au foyer sans activité. 

Pour concl ure : 1 ' assiduité scolaire pose souvent probl ème , mai s relève 
d '  un phénomène "1 ocal isé" par fami 1 le  (exemple : 24 enfants appartenant 
à 27 fami 1 les ne fréquentent pas régul i èrement 1 'école). 

, les frais  de rentrées pésent assez lourdement sur 
les fami 1 les, mal gré les bourses e t  ai des di verses 
(allocation de rentrée scolaire, aides municipales, 
C.A.F. etc. . . ) .  

En moyenne, en f ra is  de fiurnitures e t  d'habillement, la  moyenne du coût 
par enfant scolarisé e s t  de t 'ordre de 280 Frs, 

Bourses d'études 

- Nationales : 148 
- Départementales : 35 
- Agricoles : 3 

- Adaptation : 3 



Sur 189 élèves des col lèges e t  l.ycées, 154 élèves bénéf ic ient  d'une 
bourse. 26 bourses couvrent l a  t o t a l i t é  des f r a i s  de pension. 

Du f a i t  des retards dans l e  cursus sco la i re ,  certa ines fami l  l e s  perdent 
l e  bénéfice des bourses, des a l loca t ions  de rentrées scolai res.  

5. - Ressources e t  condi t ions de - vie 

. Etude sur l a  ~ o ~ u l a t i o n  en t u t e l l e  en 1974 

Ressources ----.-..---- 
Sur les  296 fami l  l es  on ne dénom,bre que 45 fami l les  dont l es  ressources 
mensuel l es  en 1974 ( à  1  'exc l  usion des prestat ions fami 1  i a l e s )  sont supé- 
r ieures à 1 500 Frs. ( s o i t  15 %). 

80 fami l l es  ont  ent re  1 000 e t  1 500 Frs . (so i t  27 %). 

Condit ion de logement 

- 118 fami l les  sont logées en c o l l e c t i f  
- 5  sont hébergées par l es  parents 

- 70 sont loca ta i res  de maisons i nd i v i due l l es  

- 45 sont p ropr ié ta i res  
- 16 en accession à l a  p r i o r i t é  

- 21 en baraque 

- 2 en caravane 

Si 1 'on compte 131 fami l les (44 %) béné f i c ia i res  de 1  ' a l l oca t i on  logement, 
l e s  délégués a l a  t u t e l l e  estiment que 63 fami l l es  sont logées dans de mau- 
vaises condit ions , e t  47 logements sont surpeuplés. 

L'équipement mob i l i e r  e t  ménager es t  encore t r ès  i n s u f f i s a n t  pour 85 fami 1  les,  
e t  83 fami l les benéf ic ient  de pirêts équipement mob i l i e r  ou ménager de l a  
Caisse d 'A l locat ions Fami l ia les.  

- 168 fami l l es  on t  une machine à laver  (57 %) 
- 213 fami l les,  un ré f r i gé ra teu r  (72 %) 

e t  encore . . . 182 fami 1  l es  ont  un té1 év i  seur ( 6 1 3  %) 

25 fami l l es  on t  une automobile ( 8 3  %). 

- Etude sur l a  ~ o o u l a t i o n  en t u t e l l e  en 1975 

40 fami l les sont p ropr ié ta i res  de l e u r  maison, il s ' a g i t  su r tou t  des 
fami 1  l e s  domici 1  iées en m i  1  i e u  r u r a l  , mai son ancienne souvent en mau- 
.vais é t a t  e t  sans confort ,  



- 30 fami l les  sont en accession à l a  propr ié té  (secteur 
ruraux) 

- 50 fami l les  sont loca ta i res  en maison i nd i v i due l l e  

Dans l es  secteurs urbains, Lor ient  Vannes, les  fami l les  sont presque toutes 
logées en H.L.M., P.L.R., P.S.R. 

- 8 famil les hab i tent  en baraquement 

- 1 fam i l l e  habi te en caravane. 

L'équieement de l a  maison --- -- ------..----------- 
L'équipement de l a  maison es t  jugé s u f f i s a n t  (équipement mob i l i e r  e t  
ménager) dans 50 % des famil  les .  

- 65 % des fami l les  possèdent un ré f r igé ra teur  

- 60 % des fami l les  possèdent une machine à laver. 

Les congélateurs ex is ten t  sur tout  en m i l i eu  r u r a l  (40 fami l l es ) .  
La l i t e r i e  des enfants en p a r t i c u l i e r ,  e s t  souvent insu f f i san te  e t  en 
mauvais é ta t ,  a i ns i  que l a  va i se l l e  e t  l a  b a t t e r i e  de cuis ine (une f am i l l e  
possède 4 bols, 4 assiet tes. .  .) . 
65 fami l les  en t u t e l l e  ont  bénéf ic ié  de prêts équipement ménager ou 
équipement mob i l i e r  qui  ont  permis d'améliorer leu rs  condit ions de v ie.  

- 180 à 200 fami l les  possêdent un té lév iseur  

- 55 à 60 fami l les  possèdent une vo i tu re  

- 1 fami l le ,  l e  téléphone. 

S i  t ua t ion  f inanci ère ----------------..--- 

- 95 fami l  l es  disposent de ressources (autres que les  
prestat ions fami l i a les )  in fé r ieu res  à 1 000 F. 

- 31 fami l les  disposent de ressources comprises ent re  
1 000 e t  1 500 F. 

- 79 fami l les  disposent de ressources comprises entre 
1 500 e t  2 000 F. 

- 30 fami l les  disposent de ressources supérieures à 
2 O00 F. 

- 3 fami l les  où l es  deux con jo in ts  t r a v a i l l e n t  ( rég ion 
l o r i e n t a i  ses) disposent de ressources supérieures à 
3 000 F. 

- Etude sur  l a  ~ o o u l a t i o n  en t u t e l  l e  en 1976 

Resso!rcen,erofesslonn~11es 

Sur l es  138 fami l  l e s  considérées : 



- 5 1  fami 1 l e s  n ' o n t  pas de ressources profess ionnel  l es ,  
mais perço ivent  s o i t  des indemnités j ou rna l i è res ,  s o i t  
des pension!; d ' i n v a l i d i t é ,  rentes accident  du t r a v a i  1 , 
indemnités de chômage, aides à 1 'enfance etc. .  . 

- 87 f a m i l l e s  o n t  des ressources pro fess ionne l les  : 

. 6 fam i l  l e s  disposent de ressources (au t res  
que l e s  p res ta t i ons  fami 1 i a l e s )  i n f é r i e u r e s  
à 1 000 F. 

. 10 fami 1 l e s  disposent de ressources comprises 
e n t r e  1 000 e t  1 500 F. 

. 12 fam i l l es  disposent de ressources comprises 
e n t r e  1 500 e t  1 800 F. 

. 15 f a m i l l e s  disposent de ressources comprises 
e n t r e  1 800.e t  2 000 F. 

. 30 f a m i l l e s  disposent de ressources comprises 
e n t r e  2 000 e t  2 500 F. 

. 10 fami l les  disposent de ressources comprises 
e n t r e  2 500 e t  3 000 F. 

. 4 f a m i l l e s  disposent de ressources supérieu- 
res  à 3 000 F. 

Condi ti ons de 1 oqement ---------------- ----- 

Les zones d ' h a b i t a t i o n  se r é p a r t i s s e n t  en t r o i s  ca tégor ies  : 

- agglomération : 57 

- pé r iphé r ie  : 22 

- campagne : 59 

Les cond i t i ons  d ' h a b i t a t i o n  sont  normales pour 104 logements 

défectueuses pour 34 1 ogements. 

Les logements l e s  p lus  défectueux sont  s i t u e s  en zone r u r a l e  : 

- à l a  campagne : 22 



6. - B i l a n  psycho-social des f a m i l l e s  en t u t e l l e  

. Année 1974 

L 'é thy l i sme r e s t e  1 ' handicap majeur de nombreuses fami 1 l e s  en t u t e l  l e  : 

- éthy l isme du couple ............... 44 f a m i l l e s  

- éthy l isme de 1 'homme seul ......... 73 fami 1 l e s  

- éthy l isme de l a  femme seule..  ..... 61  f a m i l l e s  

Les carences ménagères, l a  mauvaise gest ion, l a  d é b i l i t é  se re t rouvent  
dans beaucoup de fam i l l es .  

. Année 1975 

- det tes  e t  mauvaise gest ion : 114 f a m i l l e s  

- éthy l isme 
père : 79 

82 mère : 54 

- incapac i té  - d é b i l i t é  57 f a m i l l e s  

- i n a c t i v i t é  profess ionnel  l e  : chômage 
i n v a l i d i t é  68 fami 1 l e s  
paresse 

- immatur i té  10 f a m i l l e s  

- cond i t ions  de logement défectueuses 
sous-al imentat ion 

Les det tes sont  1 ' une des r a i  sons de 1 a m i  se en t u t e l  l e .  Dans b ien  des cas 
c e t t e  mesure a é v i t é  l ' e x p u l s i o n  ou f a v o r i s é  l e  relogement (de t tes  de l oye rs ) .  
Beaucoup de fam i l l es ,  en m i l i e u  r u r a l  su r tou t ,  se sont  engagées dans une 
accession à l a  p r o p r i é t é  e t  ne peuvent f a i r e  face à l e u r s  remboursements. 
Mais s i  l e s  de t tes  i n te rv iennen t  dans l a  déc is ion  de t u t e l l e ,  e l l e s  ne sont  
pas l a  seule cause, e l l e s  sont  l 'about issement  d 'un ensemble de problemes. 

7. - Vie soc ia le  e t  l o i s i r s  

. en 1976, sur  284 f a m i l l e s  en T.P.S. : 

. 66 f a m i l l e s  déc la rent  a v o i r  des l o i s i r s  ; ceux l e  p lus  fréquemment 
évoqués sont  pour l e s  parents : 

- l a  t é l é v i s i o n ,  

- l a  rad io ,  

- l e  b r i co lage  , 
- l a  pêche, 

- l a  promenade en v o i t u r e  ou à p i e d  

- l e  jard inage 

- l e  t r i c o t ,  

- l a  l e c t u r e  en t a n t  que l o i s i r  n ' e s t  c i t é e  que par  une d i za ine  de 
fam i l l es .  



Pour les enfants, la principale distraction est  la télévision, puis le 
sport, la peche e t  en dernier lieu la lecture. 

- 13 chefs de familles font partie d'une association (parents 
d'élèves, clubs de sports, syndicats, mouvements d'abstinents). 

- 8 mères de familles adhèrent à une association familiale de 
parents d 'el èves s u  d 'enfants handi capes, 

- 5 enfants sont membres actifs d 'un club sportif. 

Fréquentation des centres sociaux --- -----------------------------. 

Ils  sont frêquentés par : 

- 2 chefs de famille, 
- 5 mères de famille, 
- 12 enfants. 

L'indice très faible de fréquentation n'est pas dQ à une méconnaissance 
des structures existantes (certaines permanences des délégués à la tutelle 
se situant dans les locaux des centres soclaux ou les antennes sociales pro- 
posant des acti v l  tés), mai s surtout aux d i  f f i  cul tés relationnel les qu'éprou- 
vent la plupart des fami 1 les en 1;utel le ,  aux réticences a toute forme de 
changement. 

Les _!acances 

t %ccession des famil les en tutel le aux vacances a f a i t  l 'objet d'une 
étude spéci fique pour 1 'année 19:76. 
Elle porte sur 138 familles. 

Avant la mise en tutelle -------*---*------------ 

- 20 familles on t  piris des vacances familiales, 
- 56 famil les o n t  eiqvoyé leurs enfants en vacances, 

dont 25 familles en centre aéré, 
27 famille-s en colonie, 
20 fami 1 les chez parents ou amis 

- 13 familles ont utilisé deux modes de vacances 

soit  au total 63 familles ; 75 ne sont pas parties 

Agrès la mise en tutel le - ---.."-----e------"-l__ 

- 30 familles ont pris des vacances familiales dont : 

. 20 familles chez les parents ou amis, 

. 7 familles en camping, 

. 1 famille en gfte, 

. 2 familles en location. 



- 73 familles o n t  envoyé leurs enfants en vacances dont : 

. 20 familles en centre aéré, 
, 39 familles en colonie, 
. 14 famil les chez parents ou amis 

- 18 fami 1 les ont u t i  1 isé deux modes de vacances 
soit au total 85 familles ; 53 ne sont pas parties, 

. 25 chez parents ou amis, 
, 54 en centre aéré, 
. 83 en colonie de vacances, 
. 2 en colonie sanitaire. 

L'influence du déroulement de l a  tutelle, e t  les actions des délégués - 
visant à favoriser les départs des enfants, à améliorer 1 'insertion so- 
ciale des parents (en les incitant a bénéficier des villages vacances, 
des "bons vacances" distribués à cet effet par les C.A.F. etc ...) - 
seront traités dans le corps du rapport. 

Il .est apparu opportun de correler vacances e t  nombre d'enfants ; res- 
sources des fami 1 les. . . dans une optique de repérage des déterminants 
e t  des obstacles : 

Pourcentage du nombre de familles à accéder à un mode de vacances par 
raooort au nombre d'enfants. 

Pourcentage des fami 1 les Nombre d'enfants par fami 1 le  

Les familles qui utilisent le plus un mode de vacances ont 8 e t  9 enfants 
(100 %) 7 enfants (90 %) 4 enfants (80 %) 5 e t  6 enfants (68 e t  66 %) 3 
enfants (55 %). 



Plus l e  nombre d'enfants es t  important, plus fa nécessite de prendre des 
vacances apparai t comme évidente d'autant pl us que ces fami 1 les nombreuses 
rési dent pour 1 a pl upart en appalntement. 

Comparaisons entre les catégorie!; de fami 1 les ut i l isant  ou non un mode 
3e vacances 

Nature du revenu Ont pris N'ont pas pris 
des vacances % de vacances % 

, - plus de 2500 f r s  90 10 

- de 2000 à 2500 f r s  60 40 
- de 1500 à 1800 f r s  75 25 
- moins de 1000 f r s  5 0 50 

Indemnités de chômage I 57 4 3 

Indemnités journalières 
de 1 'assurance maladie 
pension d'invaliditë 
rente accident du t ra-  
vai 1 

Sans revenu en dehors des 
prestations fami 1 iales 

11 ressort de ces comparaisons que la  modicité des ressources n'est pas 
le  seul obstacle a 1 'ut i l isat ion d'une forme de vacances. 

En e f fe t ,  les fami 1 les ne disposant d'aucune ressource (prestations fami 1 iales 
exceptées) ont eu recours à une formule de vacances, dans 70 % des cas. 

Sans doute peut-on expliquer ce pourcentage relativement élevé par le  f a i t  
que cette catégorie de familles bénéficie de 1 'aide maximum de la Caisse 
d'A1 locations Familiales, sous forme de chèque vacances, qu'i 1 s 'agi t  dans 
une forte proportion (50 %) de femmes seules retournant dans leur famille 
d'origine ou de famil les ayant ]placé des enfants en colonie de vacances 
pour un p r i x  modique. 

Raisons données par les familles du non accès à un mode de vacances 

- 10 familles invoquent le  manque de ressources, 
- 2 1  familles ne voient pas la nécessité de prendre des 

vacances, 



- 6 f a m i l  l e s  r é s i d e n t  à l a  campagne, 

- 3 f am i l  l e s  r é s i d e n t  au bo rd  de l a  mer, 
- 2 f a m i l l e s  pour r e f u s  pa te rne l ,  

- 2 f a m i l l e s  pour  en fan t s  t r o p  jeunes, 

- 1 f a m i l l e  pour  en fan t s  maries q u i  r ev i ennen t  au f oye r ,  

- 8 f a m i l l e s  ne donnent aucun m o t i f .  



D - ETUDE COMPAMTIVE SUR LES NOUVELLES TUTELLES INSTITUEES DEPUIS 1971 

(DOCUMENT ELABORE PAR M. LAVILLE JUGE DES ENFANTS) 

Nombre de tutelles 
aux prestations sociales 
prononcées par les juges 
des enfants 

Nombre de dossiers 
retenus pour 1 'étude 

Nombre total d'enfants 

Moyenne par fami 1 1 e 

Situation de famil le : 

. Mariage 

. Concubinage 

. Veuve 

. Veuf 

. Séparée 

. Célibataire ( h o m )  

Ce1 i ba ta i  re (femme) 
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REPARTITION DES DETTES CONNUES LORS DE L'OUVERTURE DE LA MESURE DE TUTELLE 

Tutel  l e s  à caractère fami 1 i a l  
ordonnées au cours de l 'année 

Etude po r tan t  sur  

Endettement 

. fam i l l es  n 'ayant  aucune de t te  

C I  V I  : - J J L I  2 C 9 7  ' . 7 .  JVLL ln?? : . 55 : 3726 f 57: 53YZ 4600 46, 52Q$3 : A7 6053 

16 : 7553 6 15432 11 : 9335 i 8: 9845 i 7: 7787 i 10: 16987 i 16 12518 

19 t 2420 f 1. 2119 35 f 4752 f 17: 10244 i 32: 5438 i 291 5092 : 34 4925 

57 2162 f 3 6  4410 45 : 4163 : 42: 7889 i 4 8  15989 i 46. 6439 . 56 5281 

Dettes concernant l e  logement 
7 -- . I U L ~ L I U I I  

. accession à l a  p r o p r i é t e  

Dettes pour achat à c r é d i t  

Dettes d i  verses 

Dettes a l imenta i  res 

Endettement g lobal  moyen 

Légende : l è r e  colonne - nombre de fam i l l es  

2ème colonne - moyenne par  f am i l  l e .  



- Etude de 81 dossiers de tutelles ordonnées en 1977 

. Motifs des attendus 

. Ressources insuffisantes : ........................ 
Dans 7 cas : salaire trop faible, 
dans 4 cas : de deux salaires la famille a passé à 1 salaire, 
dans 10 cas : changement de s i  tuation (séparation, divorce) , 
dans 20 cas : problème d ' instabil i té  e t  d'immaturité du père 
(en général) ; de la mère, 
dans 16 cas : d'alcoolisme (2 fois sur 3 du père mais i l  faut 
savoir que l'alcoolisme de la mère es t  toujours plus di f f ic i le  
à connaf t re )  , 
dans 10 cas : où la faiblesse des ressources é t a i t  dQ essentiel- 
lement à des déficiences physiques ou mentales des intéressés 
(hospi ta1 isation, arret  de travai 1 , etc. ,  . ) , 
dans 7 cas : où le père garderait sa paye pour ses besoins per- 
sonnel s ,  
dans 6 cas : où les charges sont trop importantes par rapport aux 
ressources, 
dans 2 cas : où des enfants majeurs restent à la charge des parents. 

. Carences ou difficultés earentales 
----------LI-----_------ --------- 
Dans 23 cas : incompétence en matière administrative, 
dans 21 cas : incompétence en matière de gestion, 
dans 15 cas : limites intellectuelles voire la débilité de 1 ' u n  

des deux parents, 
dans 4 cas : égocentrisme des parents, 
dans 4 cas : incompétence éducative des parents, 
dans 8 cas : nécessité de protéger les enfants, 
dans 10 cas : recherche d 'un  s ta tut  social, 
dans 6 cas : exploitation du système actuel (possibilité de crédit 

essentiel lement), 
dans 6 cas : nécessi té d ' u n  soutien moral 
dans 18 cas : problème des relations au sein du couple. 

des earents 
..me-"" ."me-"- 

Ces infomations que nous avons pu recueillir à ce sujet donnent les 
résultats suivants : 

dans 11 cas reproduction de carences parentales, 
dans 5 cas difficultés d'adaptation à un nouveau milieu social 
(sui t e  à un déménagement), 
dans 1 cas : position marginale d'une famille (seul problème). 

De pl us, i 1 aurait été intéressant de pouvai r préci ser quanti t a t i  vemnt 
le  nombre de pères ou de mères ayant été élevé dans le cadre de l 'a ide 
sociale à 1 'enfance ( so i t  en établissement, soi t  en fami 1 l e  nourricière). 
Dans l ' é t a t  actuel de notre recherche i l  ne nous es t  pas possible de l e  
faire. Nous pouvons pourtant supposer que les résultats auraient été 
assez révélateurs. 



moins de 2 1  ans 

de 2 1  ans à 25 ans 

de 2 6  ans à 3 0  ans 

de 31  ans à 35 ans 

de 36 ans à 4 0  ans 

+ de 4 0  ans 

AGE DES PARENTS ET NOMBRE D'ENFANTS PAR FAMILLE 

Age moyen : 
NOMBRE D' ENFANTS 



LOGEMENT 

w L o c a t a i r e  

w Accession à l a  p r o p r i é t é  

w P r o p r i é t a i r e  

ETAT DU LOGEMENT 
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ETAT DU LOGEMENT 

Mai son i n d i v i d u e l  l e  

2 1 

16 

2 

BON MOYEN MAUVAIS 

ELEMENTS DE CONFORT BON MOYEN MAUVAIS - 
6 5 9 7 

A  n o t e r  aue 11 f a m i l l e s  v i v e n t  dans des loaements s u r ~ e u ~ l é s  

Col l e c t i  f 

EQUIPEMENT 

Machine à l a v e r  

R é f r i g é r a t e u r  

T é l é v i s i o n  

Automobile 

BON - MOYEN MAUVAIS TOTAUX 

49 19 6 7 4 

5 8 17 2 7 7 

48 2 O 2 70 

18 9  7 3 4 

S u f f i s a n t e  

64 

I n s u f f i s a n t e  

1 7  
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DETTES 

ANNEE 1977 

Fami 1 les en location 

S o m  due 

DETTES CONCERNANT LE LOGEMENT 

Soit  une mo-yenne par famille de 

I l  y a 16 familles pour lesquelles i l  n'y a pas de retard de loyer. 

Répartition - moins de 1 000 F 
entre 1 0 0 0  F e t  2 000 F 

II 2 001 F e t  3 000 F' 
II 3 001 F e t  4 000 F 
II 4 001 F e t  5 000 F 
I I  5 001 F e t  6 000 F 
I l  6 001 F e t  7 000 F 
I I  7 001 F e t  8 000 F 
II 8 001 F e t  9 000 F 
II 9 001 F e t  10 000 F 
II 10 000 F e t  11 000 F 
II 11 000 F e t  12 000 F 
II 12 001 F e t  13 000 F 
I l  13 001 F e t  14 000 F 
II 14 001 F e t  15 000 F 
II 15 001 F e t  16 000 F 
II 19 001 F e t  20 000 F 

Familles en accession à l a  propriété : 16 

Somme due 200 290,OO F 

Soi t  une moyenne par famille de 

Répartition - moins de 2 000 F 

entre 4 001 F e t  5 000 F 
I l  5 001 F e t  6 000 F 
II 6 001 F e t  7 000 F 
I I  7 001 F e t  8 000 F 
I I  10 000 F e t  11 000 F 
II 13 000 F e t  14 000 F 
II 16 000 F e t  17 000 F 



cn ii 
h II 

Ir, m s  
m II 
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E - ETUDE DE CAS 

[PKEMIERCW] 

- Com~osition de la  famille 

. père &gé de 31 ans, vendeur quincail ler ie  

. mère âgée de 27 ans, au foyer 

. enfants : 2 garçons 5 ans, 1 an  
1 troisième enfant attendu. 

- Lo ement, c i t é  ancienne, relativement propre. F.2. t rès  propre mais 
&rédui t e  ; demande de relogement fa i te  depuis 9.1977. 
Loyer : 233,21 Frs. 

- Ressources 

. salaire du père 2600 Frs 

. prestations sociales 528,14 Frs AL suspendue depuis j u i l l e t  1977 
faute de quittance ( à  prevoir un 
indu de 1200 à 1400 Frs), 

moyenne journalière : 24 Frs. 

. moyenne journaliere avec renib. des dettes : 18,70 Frs. (E.D.F. 550.00 Frs ; 
mobilier 510.000 Frs 
dette de loyer 
150.000 Frs) . 

- Processus de mise en tutel l e  

- Origine des dettes 

. Loyers non réglés (3467,111 depuis j u i n  1976 ; maladie e t  hospitalisa- 
tlon de M. puis problèmes de santé chez Mme. Reprise du réglement des 
loyers en février 1978. Perte de 1 'emploi de M. période de chdmage 
jusqu'en octobre 1977. 

. Autres dettes : mobilier ( t ra i t es  de 360 Frs, a s s d e s  par famille, à 
rembourser) E.  D. F. f 1500 Frs) en cours de réglement. 
Soit un montant de 8500 Frs. 

Mise en tutel t e  

Intervention de 1 a Sous-Préfecture (Service des Expul sions) q u i  propose l a  
tutel le  a M. T, 

+demande de tutel le  par l e t t r e  au Juge des enfants 23. f ,1978. 
+transmission par la  Sous-Préfecture au Juge 3.2.1978, 
3 demande avis ASEA par l e  Juge 8.2.1978, 
+ convocation Service tutel le  3.3. M,T, avis favorable 
-$. ordonnance de mise en tutel le 21.3.1978. 

-+ dossier confié à la  déléguée 24.5.1978. 



Bonne réaction de la famille quant  à l a  tutelle avec toutefois au départ 
une très grande peur pour Madam de se voir enlever les enfants. 

- Premier entretien 
e t  très rapidement second entretien 
contact faci le - une demande mais non une démission. 
Famil le déjà bien organisée quant  à son budget. 
Pour l ' instant pas de problème de santé, 

de travai 1 . 
La famille fa i t  el le-même ses propositions. Elle semble pouvoir s'assumer 
si la situation reste stable, 

Sa demande : regler le plus vite possible ses dettes ; el l e  propose de 
reporter sur le loyer les efforts qu'elle fa i t  actuellement 
en matière dlE.D.F .  

Autre demande : le logement. 

Action immédiate 

-+ liaison C.A.F. pour rappel AL 

+ " créancier 
+demande de secours exceptionnel D.A.S. S. (500 Frs) , pour réglement frais 

médicaux M. (1977 ticket modérateur). 

Bilan : 

Tutelle qui devrait être rapidement menée : quelques mois. 
Dégradation due à contexte actuel. Fami 1 le semble parfaitement capable 
de l'assumer. 

- Com~osi tion de la famille 

. père âgé de 31 ans, Cariste 

. mère âgée de 31 ans, au foyer ; vie maritale 

. enfants : 4 âgés de 13 ans, 12 ans, 11 ans, e t  7 ans. 

- Logement, ensemble dans une cite. De nombreuses dégradations. F.4. très 
pauvrement meublé e t  mal entretenu. Loyer : 576,08 Frs. 

- Ressources 

, salaire du pere 2800 Frs 
prestations sociales 1362 $50 Frs. Sans allocation logement - dossier 

non réglé depuis 2 ans (7000 à 
8000 Frs) . 

Moyenne journal iêre 19,92 Frs avec dette loyer. 
En f a i t  i l  s 'agi t  d'une moyenne fictive car l a  famille est  acculée devant 
les dettes e t  entre autres au mois de juin e t  juil let  le salaire du pere 
est  amputé de 1400 Frs. pour réglement au Trésor Public. 



- Processus de mise en tu t e l l e  

- Origine de l a  dette : 19787.00 Frs. ne réglaient plus loyer depuis août 
1974. t es  loyers de août 1974 à octobre 1975 ont é t é  remboursés. 
Les parents neficomprennent pas",.. e t  invoquent l a  maladie d 'un enfant ; 
en f a i t  i l  semble que la  f an i l l e  a voulu ignorer l e  loyer. 

Mise en place de la  tutel  l e  : 

- Sous-Préfecture devant 1 'expulsion prochaine f a i t  demander à l a  famille 
une demande de mise en tu t e l l e  (28.12.1977) transmise au juge. 

- Convocation de l a  famille par A.S.E.A. l e  24.1.1978. Accord. 
- Ordonnance de tutel  l e  23.2.1978. 

Prise en charge par déléguée à ïa  t u t e l l e  l e  20.5.1978. 

- Premier entretien 

-+ avec Mme. ne s a i t  r ien,  ne connaTt r ien,  n'a rien vu.  .. 
- Deuxième entretien 

-+ avec M. (en présence de Madame) commence par ne rien savoir puis p e t i t  
à p e t i t  les  langues se délient : autres det tes ,  impôts.. . a t t i tude  face 
à l a  t u t e l l e  ? Acceptation, indifférence, r e j e t  ? Ambiguité totale .  

Action i w d i a t e  

4 récupérer les  AF encore réglées à l a  fami 1 le .  . . (deux mois de délais)  

+ f a i r e  attendre l a  Société Immobilière 

3 mettre à jour dossier allocation logement 
+ préparer 1 'aide pour les autres dettes 
+ proposition d ' u n  secours exceptionnel pour compenser les  lourdes pertes 

de sa la i re  ; plan de remboursement des impôts a plus longue échéance ; 
approfondi r 1 a s i tuat ion.  

Premier bilan : di f f icu l tés  financières énormes, les  dettes ne pourront 
Ftre  réglées avant de longues années (minimum 50 mois à 200 Frs).  Mais 
par l e  biais  de l a  tu t e l l e  l ' a ide  apportée à l a  famille pourrait prendre 
en compte les  problèmes au niveau du couple e t  à celui des enfants. 

~ T R O  1 SI EME CAS~ 

- Composition de la  famille : nationalité Française 
. père âgé de 31 ans, impriwur 
. mère dgée de 26 ans, au foyer 
. enfants : 4 garçons 9 ans, 8 ans, 7 ans, 4 mois. 

- Lo ement, c i t é  déjà dégradée extérieurement - F.3. bien meublé - soigné ; 
&4 Frs. Entrée en 1969. 

- Ressources 

. sa la i re  du père 4000 Frs. par mois 



. prestations sociales 1141 Frs (pas d'AL depuis 75) .  

Moyenne journalière : 23,98 Frs. par personne 
Moyenne journalière avec remboursement de la  dette de loyer : 9 Frs. 

- Processus de la mise en tu t e l l e  

- Origine des dettes : une dette unique : ar r ié ré  de loyer : 66,31 Frs. 
Mme. met en cause l'insouciance du  couple."On é t a i t  jeunes, on ne sa- 
vai t  pas s 'organiser,  l e  loyer a t tendai t . . . " .  

Mise en place en 1976 sous la pression de la  Société Immobi 1 i è re ,  malgré l a  
reprise du réglement régulier des loyers, mais devant un non réglement de la  
det te ,  l a  demande d'expulsion é t a i t  exécutable l e  11.4.1978. 
La Sous-Prefecture voit l e  couple e t  conseil l e  une tutel  le  acceptée e t  
demandée d'urgence. 

Mesure prise l e  15.4.1978, sans que l a  famille a i t  vu l e  Juge,contact avec 
1'A.S.t.A. Le dossier e s t  confié à l a  déléguée l e  15.6.1978. 

La tu t e l l e  semblant bien acceptée, la  famille propose u n  réglement des dettes 
de 700 Frs par mois. La dette devrait ê t r e  apurée grâce au rappel en 3 à 4 
mois maximum. 

- Premier entretien : uniquement avec la  mère e t  les  enfants. Pas de pro- 
blème apparent : approfondir les  raisons de l a  det te ,  pas d'autresdettes : 
l e  budget semble équilibre,  la  dette : les allocations logement n'ont pas 
é t é  versees. Le rappel e s t  de l 'o rdre  de 4000 ou 5000 Frs. 

Désir exprimé de la  mère : changer de logement ( F . 4 .  ou 5 ) .  

Action immédiate 

+ contacter 1 a Soci e te  Immobi 1 i ère : debl ocage quittances 
avis sur échéange 1 ogement . 

+ contact C . A . F .  pour mise à jour dossier A L  e t  autres prestations 

+ rencontre avec l e  père afin de mieux percevoir l e  couple, comprendre 
ses réactions antérieures e t  appréhender 1 'avenir. 

Premier bilan : pourquoi une tutel  le  ? N'y aurai t - i l  pas eu à envisager 
beaucoup plus t ô t  une autre mesure ? 
Mais que s ' e s t - i l  reellement passe entre 1971 e t  1976 ? 
Au début u n  ménage en d i f f icu l tés  financières, amélioration ensui t e  de la  
si tuation de Monsieur ; les t ro i s  enfants en 3 ans. 

- Composition de la famille : nationalite Française 

père âgé de 29 ans, manutentionnaire 

. mère âgée de 29 ans, au foyer - caissière ,  recherche un emploi 

. enfants : 5 ,  dont 4 f i l l e s  : 12 ans, 11 ans, 6 ans, 5 ans, 
1 garçon : 9 ans. Tous scolarisés.  



- Logement, grande ci t é  dégradée extérieurement. F.5. pauvre, aucun apparei 1 
menager, pas t r è s  soigné. 
Loyer : 1204,35 Frs. entrés en mars 1975. 

- Ressources 

. sa la i re  du père : 2282 Frs. 

. prestations sociales : 2224,98 Frs. dt .  649,80 Frs. AL Dossier non réglé 
depuis avri l  du  f a i t  de l a  tnodi f icat ion de matricule (avance f a i t e  par 
1 'A.S.E.A. ) .  

Moyenne journalière : 15,73 Frs. 
Moyenne journalière y compris rtrmboursement des dettes : 13,69 Frs. 

- Processus de la  mise en tu t e l l e  

- Origine des dettes : 3 dettles - impôts 77 698 Frs. 

- loyers 3523,50 Frs. au 30.5.1978 200 F. 

- l ivres  non chiffres  227 F. 

Le père qui t te  l e  foyer en novembre 1976 e t  restera absent jusqu'en j u i l l e t  
1977. 
La mère seule avec les  cinq enfants ne peut assumer les  loyers. 

Mise en place de l a  t u t e l l e  

- sur proposition éducateur (E.M.O.) l a  mère effectue la  demande en f in  1977. 
Le père refuse l a  proposition ; puis i l  s ' inc l ine .  
La mère prend contact avec l e  Juge des enfants : 1 'ordonnance e s t  prise l e  
14.2.1978. 
t e  5.5.1978 : la famille e s t  convoquée à 1'A.S.E.A. ; l a  mère se présente, 
prise en charge de la  famille par une déléguée au 29.5.1978. 

La tu t e l l e  e s t  demandée mais en f a i t  peu acceptée dans l a  mesure où la  det te  
e s t  minime e t  l e  retard pratiquement entièrement résorbé.(A noter cependant 
une coupure de 1 ' é l ec t r i c i t é  relat ive à une facture de 1261,64 Frs, e t  ceci 
depuis de longs mois). 
Cependant l e  "pourquoi" de la  s i tuat ion subsiste.  

- Premier entretien : 

les  parents sont ouverts : ban exposé de l a  s i tuat ion,  désireux de l iquider 
rapidement leurs det tes ,  bon contact. Au dëpart problème incarcération du 
père e t  proposition d'aide.  Le gros problème é t a i t  l à  ; mais ce ménage sem- 
ble rééqui 1 i bré. 

. problème de travai 1 pour l a  mère (essai en cours) . l a  dette loyer devrait ê t r e  réglée rapidement d'une part  en fonction du 
rappel des AF d 'avri l  e t  ma.i (changement de 1600 Frs) ; d'autre  part  
d'un rappel de 5 mois de S.U. + maj. (1680 Frs) (matricule). 

Désir exprimé par les  deux conjoints : retrouver un équilibre financier rapide- 
ment .  



- 55 - 

A c t i o n  immédiate 

- l i a i s o n  avec C.A.F. 

- secours excep t ionne l  pour r é g l e r  E.D.F. 

- démarches au s u j e t  de l ' i n c a r c é r a t i o n  

- l i a i s o n  avec l e  s e r v i c e  d'E.M.0. 

Premier b i l a n  : ménage ayant  eu de m u l t i p l e s  d i f f i c u l t é s  e t  prat iquement  
s o r t i  pa r  lui-même de ses problèmes, qu i  semble s a v o i r  gére r  son budget 
e t  v i t  ac tue l lement  en f o n c t i o n  de ses moyens. 

- Fami l l e  A.S. Ordonnance du 7.4. 1977, f a i t e  spontanément pour échapper 
aux c réanc ie rs ,  au moment de l a  demande de t u t e l l e ,  M. A.S. e s t  chômage, 
Mme. au f o y e r  ; 3  en fan t s  s c o l a r i s é s  (16,13,13 ans), 1 f i l s  a îné  au chô- 
mage en a t t e n t e  s e r v i c e  m i  1  i t a i r e .  

Il e x i s t e  une d e t t e  de 16588,39 Frs .  à l a  s u i t e  d 'une f a i l l i t e  (magasin 
de r a d i o  t e l é v i s i o n ) .  Aucune au t re  de t t e .  A n o t e r  p a r  a i l l e u r s  que M. A.S. 
e s t  c reanc ie r  d 'une somme de 2 000 Frs.  ( d e t t e s  d 'anc iens  c l i e n t s ) .  
Les p r e s t a t i o n s  soc ia l es  son t  rég lées  incomplètement en f o n c t i o n  des 
d i f f i c u l t é s  pour o b t e n i r  l e  r e l e v ë  de.s ressources 1976 (comptabi 1  i t é  
d é f a i  11 an te ) .  

Bon m i l i e u ,  on v i t  chichement mais correctement.  Les en fan t s  sont  en 
bon é t a t .  Le c l i m a t  f a m i l i a l  e s t  apparemment non per tubé malgré l ' a n -  
x i é t é  des paren ts  q u i  " t i e n n e n t  l e  coup" de façon e x t r a o r d i n a i r e .  

L'ordonnance de t u t e l  l e  e s t  p r i s e .  
M. A.S. a  r e t r o u v é  du t r a v a i l ,  l a  t u t e l l e  c o n s i s t e  à r é g l e r  chaque f i n  
de mois l e s  500 Frs .  promis au c réanc ie r  ... 
La f a m i l l e  a  é t é  t e l l e m e n t  t raumat isée p a r  c e t t e  a f f a i r e  q u ' e l l e  ne veu t  
pas entendre p a r l e r  d 'une suppression de l a  t u t e l l e  a l o r s  q u ' e l l e  e s t  par -  
fa i tement  capable de pou rsu i v re  seu le  sa rou te .  

L ' a c t i o n  du t u t e u r  e s t  i n e x i s t a n t e  : un chèque au c réanc ie r  à l a  f i n  du 
mois, l e  r e s t e  à l a  f a m i l l e .  
Un con tac t  sympathique sans p l us .  

- Fam i l l e  C.A. Ordonnance de t u t e l l e  du 11.4.1978. 
-- - 

M. e s t  imprimeur,  h e .  e s t  au foyer ,  4 en fan t s  dont  t r o i s  s c o l a r i s é s  ; l e  
p l u s  jeune a  1 mois. 

La Sous-Prefecture s o l l i c i t e  de t o u t e  urgence une mesure de t u t e l l e  auprès 
du juge des en fan ts  l a  v e i l l e  d'une expu ls ion  - l a  f a m i l l e  n ' a  pas eu de 
con tac t  avec l e  juge. 

Il e x i s t e  une d e t t e  de 6631,74 F rs  rep résen tan t  un non paiement de l o y e r s  
en 1974-1975. Depuis 1976 l a  f a m i l l e  a  r e p r i s  de façon con t inue  ses r é g l e -  
ments. 



Tous les loyers courants o n t  été acquittés mais elle n'a pu combler en 
total i te le retard. 
tes allocations logement ont un retard de 2 ans. 

Si 1 'origine de la dette est  en rapport avec u n  manque de maturité, la 
situation est totalement modifiée lors de l a  prise de tutelle. La famil- 
le s 'assume correctement. M. travai 1 le régulièrement (salaire 4000 Frs) . 
L'action du tuteur s ' es t  située uniquement au niveau de l a  mise en place 
du dossier d'allocations logement - 350 Frs, e t  dans le versement d'une 
somme de 700 Frs sur les allocations familiales chaque mois. 
La situation est  rétablie ; la main levée demandée. 

- Famil le D . O .  Ordonnance de tutielle du 2 janvier 1978. 
Famille envoyée au Service de tutelle par u n  Service Social. 
M.  D. travai 1 le régulièrement mais son salaire est de 1800 Frs net par mois. 
Mme. D. est  au foyer, trois enfants en bas dge. 
I ls  occupent un F.4. (675 Frs par mois). 

La dette de loyer est  de 8400 Frs ; la raison découle des ressources 
insuffisantes. 

En effet  la moyenne journalière par personne (sans tenir compte de la 
dette) es t  de 12,74 Frs par jour. 

Le tuteur demande une allocation mensuel te q u i  lui est accordée e t  sert 
à régler la dette e t  une partie du loyer. En dehors de cela aucune autre 
action. 
La famille fa i t  le  maximum ; les enfants sont soignés ; le tuteur n'agit 
qu'en temps que présence réconfortante ... 
Mme. D. voudrait que la tutelle dure indéfiniment. 
Elle ne cache pas que 1'A.M. supprimée elle ne pourra plus régler le loyer 
de nouveau. 

- Mesures conjointes d'A.E.M.0. e t  de T.P.S.  

Couple marié de 9 enfants de 14 à 3 ans. 
. père : artisan peintre refusant le paiement de ses cotisations à 

1 'U.R.S.S.A.F., travail très irrégulier. 
. mère : au foyer 
. habitat : maison très isolée, logement exigu, sans confort, (ni eau, ni 

électrici te ,  ni comodi tés, ni 1 i terie,  ni draps, ni meubles pour les 
enfants). 

. budget : aucun justificatif.  M. D. es t  au forfait pour les impôts. 
aucune dette connue. 



Mesure de t u t e l l e  p r i s e  en j u i l l e t  1978 pour une durée d'un an. Le père 
présent à l 'aud ience n'ose s'exprimer. 

M. e t  Mme. 5. reagissent  t r è s  fortement au reçu de 1 'ordonnance e t  l a  
re fusent .  Mme. O. néanmoins accepte qu'une p a r t i e ,  e t  non l a  t o t a l i t é  
des p res ta t i ons  f a m i l i a l e s ,  l u i  s o i t  remise malgré sa demande de res-  
ti t u t i o n  t o t a l e .  

Réa l i t é  du budget : 

. aucune p a r t i c i p a t i o n  f i nanc iè re  du père sans t r a v a i l  

, p res ta t i ons  f a m i l i a l e s  d 'août  1978 : 2 246,20 Frs, 

Au reçu, remise d 'un chèque pour l a  n o u r r i t u r e  du mois : 1 600 Frs. 

Pour l a  c o n s t i t u t i o n  du trousseau d 'un  enfant  en établ issement spéc ia l i sé  : 
850 Frs (avec remise des j u s t i  f i c a t i  f s  ensui t e ) .  

15 jours  après, l e  sol  de du compte : 190 Frs .  

Opérations s i m i l a i r e s  l e s  mois suivants avec : 

p a r t i c i p a t i o n  à 1 'achat l i t e r i e  occasion 8 Emmaüs 

réglement par  l ' a s s i s t a n t e  soc ia le  sur  un au t re  mois de l ' a c h a t  de draps, 
couvertures, e f fec tués  par l a  f a m i l l e  elle-même. 

t e s  enfants sont nou r r i s  correctement, 

U t i l i s a t i o n  des sommes remises pour l ' a l i m e n t a t i o n  constatée par  l e s  i n t e r -  
vent ions hebdomadaires de l a  t r a v a i l  leuse fami l i a l e ,  

Desi r  r é e l  de l a  f a m i l l e  de relogement dans l e s  mois à venir ,  d é s i r  que 
l e  t r a v a i l l e u r  soc ia l  mènera à b ien  avec l a  p a r t i c i p a t i o n  de l a  f a m i l l e .  

- Mesures conjo intes d'A.E.M.0. e t  de T.P.S. 

Couple avec 4 enfants de 14 à 7 ans (un garçon decédé accidente l  lement 
récemment à 16 ans). 

. Concubin : f rança is  30 ans, manutentionnaire, i ns tab le ,  impu ls i f ,  
j a l o u s i e  morbide, a lcool ique.  

. mère : espagnole 37 ans, au foyer ,  impulsive, dominatr ice e t  manipula- 
t r i c e  entretenant  avec son concubin une r e l a t i o n  de type sadomasochiste. 

Cl imat  f a m i l i a l  pertubé, t r è s  c o n f l i c t u e l  . 
Mesure d'A.E.M.0. e t  de T.P.S. au l e r  a v r i l  1975 en ra i son  de 1 ' i n s t a b i l i t é  
du père e t  du detournement des pres ta t ions  f a m i l i a l e s  de l e u r  but ,  pour 
f a v o r i s e r  l e  r e t o u r  d'un enfant  place en q u a l i t é  de "Recue i l l i  Temporaire" 
depuis 2 ans e t  sou f f ran t  de son éloignement du m i l i e u  f a m i l i a l .  



Le budget établi avec k. H. es t  imposé, en janvier 1979 : 1 741,20 Frs. 
de prestations familiales. 

.... . réglement du loyer malgré des demandes réitérées de le différer 965 Frs. 
. frais de cantine scolaire pour assurer aux enfants des repas 

réguliers e t  équi 1 ibrés ............................ .. .......... 250 Frs. 
. frais pension d ' u n  enfant à 1'E.N.P. ................. ,.,, ......... 150 Frs. 
. dette H.L.M. ..................................................... 100 Frs. 

Le solde est  uti l isé,  soit  par : 

. 1'E.D.F.  

. frais centre aéré 

. impôts locaux 

. frais médicaux 

. prime assurance 

. ou reversé à Mme. H. à t i t r e  exceptionnel. 

La nourriture du couple e t  les autres repas des enfants sont assurés par 
le salaire du concubin. 

i l  existe toujours quelques dettes non prises en charge par la tutelle - 
exemple : voiture achetée e t  conduite par le concubin qui n 'a  pas de per- 
mis. 
. achat d'une chambre à coucher. 1 uxueuse pour les parents. 



ANNEXE II 

PRESENTATION DES RESULTATS D ' UNE ENQUETE 

SUR LA TUTELLE AUX PRESTATIONS SOCIALES 

. En t rep r i se  à l ' i n i t i a t i v e  de 1'U.N.A.F. 

. Avec l ' a i d e  technique e t  f i n a n c i è r e  de l a  C.N.A.F. 

. Réal isée par  une équipe p l u r i d i s c i p l i n a i r e  de l a  Société A.C.T. : 

Etudes e t  recherches économiques e t  i n d u s t r i e l l e s .  

. De septembre 1977 à AoQt 1978. 
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LiU.M.A.F., q u i  gère la majorité des services de tutelle aux prestations 
sociales, souhaitait d '  une part mieux connaftre les caractéristiques des 
familles en tutelle, leurs difficultés, %es raisons qui ont  abouté à la 
mise en tutelle, e t  d'autre part mieux cerner la spécificité de l ' inter-  
vention engagée. 

Le premier objectif de cette recherche consistai Q à décrire l a population 
en tutel le t an t  au point de vue socio-demographique, ni veau d '  instruction, 
état de santé, activité professionnel le ,  qu'en ce qui concerne les conditions 
de logement e t  1 "quipemnt du foyer. Le second objectif é ta i t  d'identifier 
les causes réelles de la mise en tutelle, d'observer c o m n t  la mesure é ta i t  
vécue par les fami 1 les e t  par les di vers intervenants (juges des enfants, 
délégués à la tutelle, assistants de service social), e t ,  enfin, d'étudier 
le devenir de ces fami 1 les. 

L'objectif final étant d'aboutir à une réflexion plus générale sur l a  
tutelle aux prestations sociales e t  sus l a  place que tient cette ins- 
t i  tution parmi les interventions sociales. 

Pour recuei 11 i r les informations, deux méthodes complémentaires o n t  été 
uti 1 i sées : 

. Une enquête qualitative auprès de 50 familles en tutel le ,  16 délégués 
à la tutelle, 7 juges des enfants e t  6 assistants de service social, en 
liaison avec 18 servfces de tutel le de la Région Parisienne e t  de province 
appartenant aux organismes suivants : U.D,A,F. ,  C.A.F. ,  Sauvegarde de l'En- 
fance e t  de 1 'Adolescence, Mutual B t e  Sociale Agricole, Associ ations ad hoc. 

Une enquete statistique sur P 292 familles en tutelle ( t ) *  LQchantillon 
a été obtenu par tirage au sort sur les fichiers des délegugs de 19 ser- 
vices de tutelle relevant des organismes déja cités de 15 départements 
diversifiés aux points de vue régional, démographique, habitat e t  types 
d '  acti vl té economique. 

Cette phase de l'enquête a eté raalisée grace à la collabsrat~ion des délé- 
gu@s des services de tutelle qui on t  accepté de participer à des réunions 
préparatoires avec 1 "quipe de recherche avant  d'entreprendre le travai 1 
supplémentaire, important e t  dé1 k a t ,  qui leur é tai t  demandé pour rempl i r 
les questionnaires aux rubriques nombreuses e t  variées. La phase d'enquete 
qua1 i tative avait permis de mettre au point e t  d'affiner l e  questionnaire. 

1: f a u t  ajouter, également, que les règles les plus strictes o n t  été 
respectées pour garantir 1 "anonymat des personnes interviewées - les 
1 292 familles qui ont f a i t  l 'objet de Ilenquete par questionnaire e t  
les délégués qui ont  participé aux t ravaux .  
Les résui t a t s  quanti fiés, traités par informatique, ont permis de décrire, 
sur une base statistique, les familles en tutelle : leurs caractéristiques 
socio-démographiques , économiques e t  cul turei les, ainsi que les origines 
de la mesure, le vécu de ta tutel le par les fami 1 les e t  1 'action entreprise 
par les délégués. 

(1) - Taux de sondage qui, par rapport au nombre total des familles en 
tutelle (23 OOO), représente 5,6 %, 
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LES FAMILLES EN TUTELLE 

Des familles ouvrilères à salaire unique 

La population en tutel le ne constitue pas une population marginale, ni 
même un sous-prolétariat qui serai t  mi nori ta i re  dans la classe ouvrière. 
De nombreux critères sont comnuns aux familles en tutel le e t  à la  popula- 
tion beaucoup pl us large des "smicards" qui forme el le-même la majori t é  
de la classe ouvrière : faiblesse des niveaux d'instruction génerale e t  
technique ; formation professionnel l e  insuffisante ; majorité de travail- 
leurs sans qualification rémunérés au Smic ; habitant en H.L.M. dans des 
comnunes autres que celles de leur enfance - ce qui entrafne un isole- 
ment fami lia1 e t  social. 

En revanche, les familles en tutel le ont une caracteristique bien spéci- 
fique : ce sont des familles nombreuses e t  souvent très nombreuses. 

caractéristiques socio-démographiques 

. Un habitat différent : u n  nombre important de parents résident dans une 
catégorie de comnunes différente de ce1 le  qu ' i l s  ont connue pendant leur 
enfance. 

Ainsi 44 % des mères e t  41 % des pères ont vécu ce type de migration qui 
se f a i t  surtout à part ir  du milieu rural e t  des petites vi l les vers les 
grandes villes. 
Cette évolution n 'est  pas particulière à la  population en tutel le mais 
représente le  mouvement général d'urbanisation que la France a connu 
depuis la  fin de la seconde guerre mondiale. 

. Surtout des Français : i l  y a peu d'étrangers parmi les familles en 
tutel le : seulement 6 , l  % des nières e t  11,4 % des pères, qui sont géné- 
ralement en France depuis plus de 10 ans. 

Ces résultats montrent que 1 'origine étrangère n'est pas un facteur 
déterminant dans le  profil des familles en tutel le.  

. Des couples stables : la  situation de famille se décompose ainsi : 
70 % de couples mariés - 8 % vivant maritalement - 19 % de femnes 
seules - 2,5 % d'hommes seuls. 

Parmi les 78 % de couples, 67 X ont une ancienneté de plus de 10 ans. 
Il  convient de noter le  nombre élevé de femmes seules. 65 % le  sont 
par suite de la rupture d'une union légitime. 
Ces familles isolées disposent de peu de ressources e t  dépendent pres- 
que totalement des prestations sociales. 

. Des fami 1 les nombreuses : 90 % des famil les en tutel le sont des fami 1 les 
nombreuses puisqu'elles ont 3 enfants e t  plus (50 % ont de 3 à 5 enfants). 



Mais il faut noter  aussi l a  f o r t e  proport ion de fami l  l e s  t rès  
nombreuses (40 % on t  en e f f e t  6 enfants ou plus) e t  une proport ion 
notable encore de fami l les  extremement nombreuses (10 % ont  10 
enfants ou p l  us). 

Cela t i e n t  à un taux de fécondité part icul ièrement élevé (égal à 
5,3), supérieur au double de l a  myenne nat ionale qui  e s t  de 2,5 
enfants, nés vivants, issus de l a  mère. 

, Issus de fami l les  nombreuses : les  parents des fami l l es  en t u t e l l e  
sont en ma jo r i té  issus de fami l l es  nombreuses (p lus  de 3 enfants) ou 
t r ès  nombreuses (plus de 6 enfants) ; on note aussi qu'une assez f o r t e  
minor i té  de parents aujourd'hui en t u t e l l e  ont  eu une enfance pertu- 
bée ; l e  t i e r s  de ces adultes n 'a  pas é té  élev@ par l es  deux parents. 

, Des parents âgés de 30 à 50 ans : ce t  hge relat ivement élevé es t  
une des conséquences de l a  s i t ua t i on  de fami l le nombreuse e t  une des 
pr inc ipa les caractér ist iques des fami 1 l es  en t u t e l  l e .  
74 % des pères e t  73 % des mères ont  entre 30 e t  49 ans. 

Les jeunes ménages sont peu nombreux : 12 % des pères e t  19 % des 
mères ont  moins de 30 ans. 

Au moins 6 personnes par foyer : dans 22 % des fami l les ,  des en- 
fants  mineurs rés ident  hors du foyer fami l i a 1  : 

- un t i e r s  e s t  r e c u e i l l i  par l ' A i d e  Sociale à l 'Enfance ou par 
des établissements de prévention ou d'accuei 1 ; 

- un aut re  t i e r s  v i t  chez d'autres membres de f a  fami l le ,  en i n -  
te rna t  sco la i re  ou en nourr ice ; 

- l e  dern ier  t i e r s  des hébergements re lève de deficiences de santé 
sur tout  mentale. 

Par a i l l eu r s ,  12 % des enfants mineurs f on t  1 ' ob je t  d'une ac t ion  
éducative en m i l i eu  ouvert. 

11 res te  en moyenne 6 personnes, dont 4 enfants au foyer, e t  il y 
a surpeuplement des logements dans 32 % des cas, sur tout  dans l es  
pe t i t es  communes e t  l as  centres des grandes v i l l e s  (une fami l le  
j o u i t  en moyenne de 82,8 m2). 

Caractérist iques soc io-cu l ture l les  e t  professionnel les 

. Le niveau d ' i ns t r uc t i on  : l e  niveau d ' i ns t r uc t i on  générale e s t  
t r è s  f a i b l e  puisque seulement 30 % des fami I l e s  ont  au moins un 
parent t i t u l a i r e  du c e r t i f i c a t  d'études primaires ou d'un diplôme 
plus élevé. Ce niveau e s t  p lus f a i b l e  en province qu'en Région 
Par i  sienne. 



La situation n'est pas meilleure pour l 'instruction technique 
ou la formation professionnelle : 77,4 % des f e m s  e t  64,2 % 
des hommes n'ont pas d'instruction technique e t  66,9 % des 
femnes e t  46,8 % des hommes aucune formation professionnel le. 

Le niveau scolaire des enfants es t  aussi modeste que celui de 
leurs parents, à une nuance près : celui des f i l l e s  es t  légère- 
ment supérieur à celui de leur mère. 

Lorsque les études sont poursuivies après 16 ans, ce n 'est  que 
pour achever un apprentissage ou des études entreprises dans 
1 'enseignement technique. 

Il  apparait donc un proc:essus de reproduction du handicap culturel 
d'une génération à la sui vante. 

. Activité professionnelle : s i  au niveau national la  population 
active es t  composée de 611 % d'hommes e t  de 39 % de femnes, dans 
les familles en tutel le cette proportion es t  de 76 % pour les 
hommes e t  de 24 % pour les femnes. La présence de nombreux enfants 
au foyer ne permet pas aux mères de travail ler  ( i l  y a 72,6 % de 
femnes au foyer). 

La majorité des travailleurs sont peu ou pas qualifiés. 90 % des 
homnes sont ouvriers. 51. ,6 % sont ouvriers spécialisés ou ma- 
noeuvres, 35,6 % ouvriers qualifiés e t  3,2 % ouvriers agricoles. 

Pour les femmes égalemerit, 1 'absence de qua1 i fication se f a i t  
sentir puisque 76 % de ce1 les qui ont, ou ont eu, un emploi sont 
O. S ou femmes de service. 

Le taux d'activité des pères de famille es t  plus for t  en Région 
Parisienne qu'en province. Cette tendance es t  plus accentuée pour 
les femmes : 15 % ont Urie activi té rémunérée ( à  temps complet, par- 
t i e l )  en province, alors qu'elles sont 32 % en Région Parisienne. 

. Ressources : moins de 20 F par jour e t  par personne : les famil- 
les en tutel le perçoivent en majorité un salaire unique au niveau 
du Smic. 

En novembre 1977, le  revenu mensuel moyen par famil le  é t a i t  de 
3 644 F (provenant pour 1 822 F du salaire, pour 1 427 F des 
prestations sociales, e t  pour le  reste , de 1 'aide sociale ou 
de ressources di verses). 

. Un loyer un peu "lourd" : les fami 1 les,  sont en majorité loca- 
taires (86,4 %) ; 13,6 X sont propriétaires ou accédants à la 
propriété). 

Parmi les locataires, 7!3 % des familles résident dans des logements 
sociaux où les loyers sont les plus élevés. Tandis que les construc- 
tions anciennes du secteur privé offrent à certaines familles des 
loyers pl us modestes. 



En novembre 1977, l e  montant moyen ( l oye r  + charges) s ' é l e v a i t  à 579 F 
par mois selon l a  r é p a r t i t i o n  su i  vante : 

. 25,5 % des fami l l es  ont  un l oye r  i n f é r i eu r  à 400 f ;  

29,l % ent re  400 e t  600 F ; 

. 28,2 % en t re  600 e t  800 F ; 

. 17,1 % supérieur à 800 F. 

A t i t r e  i n d i c a t i f ,  par rapport  aux ressources l e  l oye r  représente 
en mgyenne s o i t  16 % des revenus totaux s o i t  32 % des revenus pro- 
fessionnels, s o i t  40 % des prestat ions,  e t  ce rapport  es t  p lus é le-  
vé en Région Parisienne qu'en province. 

. Une p a r t  importante de presta t ions fami l i a les  dans l e  budget : l e s  
prestat ions sociales représentent une pa r t  importante des ressources 
t o ta l es  : (50 % des ressources pour 31 % de fami l les  e t  de 30 à 50 % 
des ressources pour 40 % des fami l l es ) .  Ainsi  71 % des fami l les  en 
t u t e l  l e  dépendent é t r o i  tement du versement des p res ta t i  ons sociales. 
Le quot ient  v i t a l  (1)  e s t  en moyenne de 18 f par jou r  e t  par personne 
(novembre 1977). 

Il convient de préc iser  que ce quot ient  v i t a l  ne dépasse pas 15 F 
pour 44 % des fami l  les, ce qui t r a d u i t  une insuf f isance no to i re  
des ressources. 

Ces fami l l es  nombreuses e t  souvent t r è s  nombreuses de l a  classe 
ouvr ière représentent une catégorie f r a g i l e  e t  sont a l a  merci 
de t o u t  ce qui peut entraCner une diminution de ressources. 

On s a i s i t  nettement 1 'importance que peuvent présenter pour e l l e s  
l es  prestat ions e t  l es  a l loca t ions  d 'a ide sociale, e t  l e  r e ten t i s -  
sement d'une suppression ou d'un re ta rd  dans l es  versements. 

. Chômage, mob i l i t é  professionnel l e  e t  mob i l i t é  rés iden t ie l  l e  : l e  
chômage e t  l a  mobi 1 i t é  de 1 'emploi sont representat i  f s  de l a  s i tua -  
t i o n  actuel l e  des famil  l es  ouvrières. 

Les chefs de fami 1 l e  en t u t e l  l e  sont deux f o i s  p lus touchés par 
l e  chbmage que l a  moyenne des Français en âge de t r a v a i l l e r  (au 
l e r  j anv ie r  1978, 12,6 % des pères é ta ien t  au chômage). Mais 35,3 % 
des pères ont  changé au moins une f o i s  d'emploi dans l e  courant de 
1 'année 1977. Ce qui  a e n t r a h é  fréquemment des répercussions défa- 
vorables t an t  pour l es  fami 1 l e s  que pour les  indiv idus.  On observe 
que 67 % ont  changé d'emploi pour occuper un poste moins payé, p lus 

(1) - Q.V = 
Ressources mensuelles + presta t ions - loyer  charges comprises 

Nombre de personnes à charge au foyer X 30 jours. 



éloigné du domici le (63 %), avec une q u a l i f i c a t i o n  i n fé r i eu re  à l a  
précédente ( 5 2  % des cas). Mais ces pourcentages sont assez proches 
de ceux de 1 a c l  asse ouvr ière en général . 
Les fami 1 l e s  en t u t e l  l e  déMnagent r e l a t i  vernent souvent (57,3 % 
hab i tent  l e u r  appartement depuis moins de c inq  ans) e t  32 % d 'ent re  
e l l e s  on t  pu accéder à un me i l l eu r  logement grâce à l a  t u t e l l e .  

Les re la t ions  fami 1 i a l e s  e t  socia les 

. La f am i l l e  d'abord : il semble que l e s  l i e n s  so ient  t r è s  sol ides 
au sein des fami l les  en t u t e l l e  (seulement 12,2 % de l i e n s  inex is -  
tants  ent re  membres d'une m&ne famil l e ) .  

. Un logement assez bien équipé : machine à laver  (90,3 %), r e f r i -  
gérateur (95,4 %) ,  proche de l a  moyenne nat ionale en ce qui concer- 
ne l a  t é l év i s i on  (96 %). En revanche 1 'équipement e s t  f a i b l e  en ce 
qui concerne l es  moyens autonomes de communication e t  de déplacement : 
téléphone ( 14 %) , vo i tu re  (34,5 %) , 

. Isolement f a m i l i a l  e t  sclcial : l e s  fami l l es  ont  peu de l i e n s  avec 
l a  f am i l l e  é l a rg i e  (grands-parents, co l la téraux)  e t  seulement 18 % 
des pères e t  9 % des mères appartiennent à un groupe ou à une asso- 
c ia t ion ,  e t  9,7 % des fami l l es  entret iennent des re l a t i ons  sol ides 
avec l es  voisins. 

t ' impression de "ne pas ê t r e  comne l e s  autres" semble dominer, e t  
l a  p a r t i c i p a t i o n  à des a c t i v i t é s  extér ieures au foyer e s t  f a i b l e .  

Les re l a t i ons  avec l e  m i  l i e u  de t r ava i  1 ne sont pas p lus  développées : 
10,5 % des homnes adhèrent à un groupement syndical ou profesionnel, 
contre 20 % , environ, des cuv r ie rs  en genéral . 
. Peu de lec teurs  : même par l ' i n t e rméd ia i r e  de l a  presse, au moins 
éc r i te ,  l e  monde ex té r ieu r  pénètre assez peu dans les  foyers. On ne 
l i t  pas beaucoup ; an l i t  i rrégul ièretrect , e t  essent ie l  lement l a  
presse du coeur pour les  femmes e t  l a  presse spor t ive  ou hippique 
pour l es  hommes. Quant aux journaux d ' informat ion,  i l s  sont excep- 
t ionnel  S .  

. Vacances fami 1 i a l e s  rares : s i  1 'on d é f i n i t  l e s  vacances par  un 
minimum de c inq  jours  con!;écuti f s  passés hors du foyer, en 1977, 
23,4 % des mères e t  20,7 Z des pères ont  p r i s  des vacances. 
48,l % des enfants v i van t  chez leu rs  parents sont p a r t i s  en vacances. 

Le b.i 1 an santé 

Les déficiences en ce domine representent un lou rd  handicap pour de 
nombreuses fami 1 l e s  en tu' tel  l e .  



. Vu1 nérabi f i  t é  physique des pères : 39 % des pères e t  25 % des 
mères ne jouissent pas d'une santé physique normale. 

Bien q u ' i l  s o i t  d i f f i c i l e  d'apprécier l 'ampleur de l 'a lcool isme, 
il semble que ce phénomène interv ienne dans l e  b i l a n  santé pour 
14,8 % des pères e t  3,3 % des mères d é f i n i s  corne "alcooliques 
noto i res"  ( e f f e c t i v e m n t  7 % des pères e t  1,3 % des mères ont  
subi une cure de désintoxicat ion).  

. Vu lnérab i l i t é  des mères sur l e  p lan psychologique : dans l es  
fami l les  en t u t e l l e ,  l es  mères semblent p lus vulnérables que l es  
pères, sur l e  p lan psychologique, ce qu i  peut s 'expl iquer par l es  
nombreuses grossesses, l e  f a i b l e  espacement des naissances e t  1 ' i so-  
lement au foyer. 

16 % des mères e t  6 % des pères auraient des troubles psychologiques 
q u a l i f i é s  d"'importants". Parmi ceux-ci, 6,7 % des femmes e t  2,5 % . . 

des homnes ont  e té  hospi ta1 isés pour soigner un é t a t  dépressi f  -en 
1977. 

. Les enfants vont b ien : seuls les  enfants ont  un é t a t  de sante 
"dans l a  norme". I l s  jouissent, dans l'ensemble, d'une bonne santé. 

E t  1 'on s a i t  que pour ces fami l  l e s  nombreuses aux ressources modestes, 
l a  présence d'un seul enfant malade ou handicapé pose des problèmes 
d i f f i c i l e s  à resoudre. 

L.a mesure de t u t e l l e  

Le signalement 

La major i té  des signalements proviennent des assistantes sociales. 
Pour les  fami l les  qui ont  demande elles-&mes l a  t u t e l l e ,  il e s t  
p lus d i f f i c i l e  de cerner ce l les  qui 1 'on f a i t  de l eu r  propre i n i -  
t i a t i v e  (17,7 %) de ce l les  qu i  ont  f a i t  l a  démarche d'une façon 
formelle après avo i r  é té  informées de 1 'a ide qui pouvait a i ns i  l e u r  
ê t r e  apportée (25,8 %).  

La major i té  (63,7 %) des premières décisions de t u t e l l e  sont de 
2 ou 3 ans. Toutefois ces résu l ta ts  d'ensemble sont 1 ' add i t i on  de 
prat iques qui peuvent e t r e  d i f fé ren tes  d'un juge à 1 'aut re  e t  aussi 
du décalage dans l e  temps puisque certaines décisions sont récentes 
e t  d 'autres plus anciennes. 

La co r ré l a t i on  ent re  ce t te  durée e t  l e  montant des dettes ne semble 
pas évidente. t ' importance des dettes e s t  t o u t  à f a i t  comparable dans 
l es  décisions d'une ou deux années. En revanche, on constate des dettes 
légèrement p lus importantes dans l e s  décisions de t r o i s  années. 



Les difficultés des faini 1 les lors de la mise 
en tutel le 

Au moment de la mise en tutel le,  les familles ont, généralement, 
à faire face à une multitude de difficultés dont on ne s a i t  plus 
bien quelles sont celles q u i  ont entraîné les autres. 

Parmi les difficultés citées par les délégués les dettes arrivent 
en téte (77,Z %), suivies par les carences de gestion (57,Z %), 
1 'insuffisance des ressources (38,9 %) , les menaces d'expulsion 
(35,7 %), les abus du crédit (34 %) ,l 'alcoolisme (28,3 %),  les 
menaces de saisie (28,l %) , la baisse des ressources due à 1 ' i ns- 
tabi 1 i t é  professionnel le  (26,7 %) , 1 a carence ménagère (26,2 %) . . . 
Les dettes, présentes dans la  majorité des cas, en début de tutel l e ,  
peuvent ê t re  les conséquences de causes très di verses. 

Le terme de "difficulté" recouvre aussi bien les causes ( t e l l e  une 
baisse de ressources due à fa maladie, au chdmage, au changement 
d'emploi, ou encore à 1 'int.erruption dans le versement des presta- 
tions sociales - ou encore la situation de femme seule, veuve, aban- 
donnée, ou enfin, une mésentente conjugale laissant la  mère isolée 
ou démunie sans responsabilité partagée) que les conséquences de ces 
causes qui se traduisent inévitablement par des dettes, des menaces 
de saisie e t  d'expulsion. 

Si 1 'on prend par exemple 1 a d i  fficul t é  concernant 1 a "carence de 
gestfonu, i l  e s t  malaisé de distinguer ce qui relève d'une cause de 
ce qui relève d'une conséquence d'autres difficultés ; le  faible 
niveau d'instruction des parents constituant un handicap a u  départ. 

E t  la gestion du budget représente un obstacle di f f ic i le  à surmonter 
pour n'importe quelle fami 1, le  à revenus modestes, compte tenu de 
1 'évolution des besoins e t  des incitations à la consommation (crédits) .  

Il en es t  de même en ce q u i  concerne l'alcoolisme. Il  es t  d i f f ic i l e  
de déterminer dans quels cas le  handicap es t  une des causes des 
difficultés de la famille e t  dans quels cas i l  en es t  la conséquence. 

Selon les délégués, l'alcoolisme, les déficiences dans le domaine de 
la santé, la  mésentente conjugale e t  la baisse des ressources due à 
la mobilité professionnelle sont des causes souvent déterminantes de 
la situation di f f ic i le  qui a conduit à la  mesure de tutel le.  

La typologie des familles 

L'analyse a permis de classer ces causes en deux grandes catégories : 



. lgg-~$gsg?-g~$g~ngs, c'est-à-di re tous les accidents q u i  

ont entrainé une diminution des ressources ou une augmen- 
tation des charges. 

. lgs-c~ysgs-icte~mgs, c'est-à-dire les déficiences propres 
à la famille q u i  affaiblissent considérablement ses Capa- 
cités pour affronter les difficul tes e t  résoudre les pro- 
bl èms . 

Afin de rendre plus claire la typologie, i l  convient d'énumérer ce 
qui a été rangé dans chaque catégorie. On constatera que dans certains 
cas des précautions sont à prendre. 

Les causes externes concernent : 
--------II--------_----------- 

. ------.--------------- les accidents économigues --- d o n t  le plus fréquent est le 
chômage, total ou partiel. 12,6 % des pères étaient en 
chômage au 1.1.1978 ; ce taux est  supérieur au double de 
la moyenne nationale. Par ailleurs, 28 % des familles o n t  
connu une ou plusieurs périodes de chdmage au cours de 
l'année 1977. Apparemment moins grave que le chômage la 
mobilité dans l'emploi n'est pas à négliger, Elle a tou- 
ché en 1977 35 % des hommes e t  26 % des femmes ayant une 
activité professionnel le. E t  dans 67 % des cas le change- 
ment d'emploi s ' es t  traduit par une diminution du salaire. 

Enfin, i l  convient de ranger parmi ces accidents écono- 
miques la cessatio~totale ou partielle du versement des 
prestations sociales : 26 % des familles ont connu cette 
situation. Elle peut n'être que temporaire, mais quand on 
a constaté la part importante de ces prestations dans les 
ressources de la famille, i l  es t  évident que cet "accident" 
a les plus graves consequences sur le p l a n  financier. 

Toutefois, i l  faut reconnaftre que ce non versement des 
prestations peut être 1 ui -meme 1 a conséquence d ' une autre 
cause, externe comme 1 'abandon du foyer par le père ou in- 
terne lorsque l a  famille n'est pas capable d'effectuer les 
démarches administratives. 

. ------ - - - - - - - - - - -mm---  les accidents de santé : maladies, accidents du travail, 
autres accidents physiques q u i  touchent adultes ou enfants 
peuvent entraîner une augmentation des dépenses etfou une 
diminution des revenus, 

. ~ g ~ - a c c j ~ g n t ~ - f ~ + ~ l ~ $ ~ ~  : décès d 'un conjoint, abandon du 

domi ci 1 e par un con joi n t .  t ' échanti 1 1 on observé comprend 
19 % de mères seules avec leurs enfants e t  dans les 
deux t iers des cas cette solitude résulte de la rupture 
d i  une union légitime. 

Tous ces accidents externes v o n t  entratner une diminution, parfois 
temporaire des ressources, dont  les consequences sont souvent dra- 
matiques pour ces familles nombreuses particulièremnt fragiles. 
L'apparition de dettes est  a1 ors inevi table. 



Les ------------------- causes in te rnes  comprennent l e s  déf ic iences propres à l a  

f a m i l l e  : 

. l e  t r è s  f a i b l e  niveau socio-cul t u r e l  rend l e s  adul tes -------------..---------------------- 
t r è s  vu1 nérables à 1 'égard des mu1 t i p l e s  o f f r e s  par  l a  
soc ié té  de consommation. 

Dans ce domaine, il f a u t  s igna le r  l e s  pressions à l a  l i m i t e  
du t o l é r a b l e  qu'exercent l e s  sociétés de vente à c r é d i t  e t  
p a r t i  c u l  i èrement sous 1 a forme des v i s i t e s  de démarcheurs 
à domic i le .  

Le f a i b l e  niveau socio-cul  t u r e l  rend aussi l e s  fami 1 l e s  
t r è s  démuni es pour f a i  r e  va l  o i  r 1 eurs d r o i  t s  sociaux : 
e l  l e s  éprouvelit l e s  p l  us grandes d i f f i c u l t é s  à r e m p l i r  
l e s  formula i res e t  à e f f e c t u e r  l e s  démarches admi n i  s t r a -  
ti ves. 

. l e s  -------------,--------- déf ic iences chroniques ------------ de santé,-pSys~qug-gy-es,ych,~qyg~ 
ces déf ic iences sont  par  l e u r  c h r o n i c i t é  d i f f é r e n t e s  des 
maladies e t  accidents temporaires qu i  o n t  é té  rangés par- 
m i  l e s  causes externes. Toutefo is ,  c o n v i e n t - i l  de d i s t i n -  
guer dans l e  domaine des maladies mentales l e s  cas de dé- 
b i  li t é  p l  us ou moins profonde, qu i  représentent  un handicap 
permanent, dei5 é t a t s  dépress i fs  r é s u l t a n t  des d i  f f i c u l  t és  
rencontrées, c o r n  ceux qu i  sont  consécut i fs  à des grosses- 
ses nombreuseis e t  rapprochées. 

. ------------------- l ' a l c o o l i s m e  chronigue -- e s t  s igna lé  pour 15 % des pères e t  

3 % des mères. Il e s t  souvent à 1 l o r i  g i  ne des d i f f i c u l t é s  
en ce sens q u ' i l  provoque automatiquement des dépenses 
supplémentai~es importantes e t  que fréquemnent il engen- 
dre 1 ' i nstab i  1 i t é  au t r a v a i  1. Mais un a l  cool i sme occasion- 
nel  peut ê t r e  devenu chronique par  l e  f a i t  d 'au t res  d i f f i -  
cu l  t é s  que 1 ' i n d i v i d u  a rencontrées. A ins i  l e  chômage en- 
t r a f  ne i nqui ètude quant à 1 'aveni r e t  i n a c t i v i t é  forcée, 
fac teurs  qu i  peuvent f a v o r i s e r  une consommation accrue de 
boissons a lcoo l isées.  

Les déf ic iences de santé représentent  un l o u r d  handicap 
pour de nombreuses fami 1 l e s  en t u t e l  l e .  

. l g - ~ e s , g f i t g n t g - c ~ n J ~ g g ~ g  peut e t r e  rangée parmi l e s  causes 

in te rnes  dans l a  mesure où l 'absence de concer ta t ion  en t re  
l e s  époux a f f a i b l i t  l e u r s  capacités à a f f r o n t e r  l e s  d i f f i -  
cu l tés .  Ceci se t r a d u i t  souvent par  une absence de responsa- 
b i l i t é  de l ' u n  ou des deux dans l e  domaine de l a  ges t ion  
f i  nanci ère. 



A p a r t i r  de 1 'importance de chaque catégor ie de causes, t r o i s  
types de fami l les ont  é té  déf in ies  : type externe, type interne, 
type mixte . 

Causes externes prépondérantes : 
chômage, presta t ions non versées, 
accidents de santé, décès d'un 
conjoint ,  abandon du foyer par 

Causes internes prépondérantes : 
t rès  f a i b l e  n i  veau socio-cul t u r e l  , 
déficiences psychiques e t  physiques 
a l  cool i sme chronique, profonde 
mésentente conjugale 

I Type mixte 

Présence de causes externes e t  
de causes internes, sans que 
l ' une  de ces catégories paraisse 
excl us i  vement de tem i  nante 

Après d i  vers recoupement$ entre les  données de l 'enquête quan t i ta t i ve  
e t  ce l l es  de 1 'enquête qua l i ta t i ve ,  tes  chercheurs ont  estime que l e  
type in terne représente environ l e  t i e r s  des fami l les  en t u t e l l e .  

un t i e r s  environ des fami l les  on t  en e l l e s  des déficiences te1 l e s  que 
l a  mesure de t u t e l  l e  e s t  l a  seule qu i  aujourd'hui f o u r n i t  une réponse 
i n s t i t u t i o n n e l l e  à l e u r  s i tua t ion .  Non pas que l e  montant des presta- 
t i ons  sociales s o i t  détourné délibérément de son a f f ec ta t i on  au béné- 
f i c e  des enfants, mais les  circonstances sont t e l  l es  que sans 1 ' i n t e r -  
vention de 1 a mesure les  condit ions matér ie l  l es  res te ra ien t  défectueuses 
ou l e  deviendraient encore davantage ; 

. les  deux autres t i e r s  concernent des fami 1 l es  "accidentées ". Certaines 
l e  sont uniquement à 1 'o r ig ine  pour des causes externes, Pour ces fami 1 - 
les  dont 1 'importance numérique ne peut ê t r e  f ixée,  l a  t u t e l l e  ne p a r a î t  
pas représenter l a  so lu t ion  appropriée. 

Chez ce1 les  du type mixte, où interv iennent des accidents extér ieurs  e t  
certaines déficiences internes, 91 e s t  d i f f i c i l e  de d is t inguer  ce qu i  a 
été déterminant e t  s i  l a  t u t e l l e  e s t  l a  so lu t ion  appropriée sinon par 
1 'examen i ndi v i  duel des cas. 

Quelles que soient  l es  est imations auxquelles on about i t ,  il fau t  soul igner 
que l a  t u t e l l e  e s t  appliquée à de nombreuses fami l les pour lesquel les ce t t e  
mesure n ' é t a i t  pas expl ic i tement prévue par l es  textes. 



- j'o - 

L  ' a c t i o n  de!; dé1 égués 

Face à l a  complexité du d iagnost ic ,  à 1  'urgence de l a  s i t u a t i o n  e t  aux 
d i r e c t i v e s  des tex tes  o f f i c i e l s ,  lias délégués à l a  t u t e l  l e  i n te rv iennen t  
dans l e s  domaines suivants : 

. 1 ' a c t i o n  dans l e  domaine f inanc ier  : au moment de l a  mise en t u t e l  l e ,  
des det tes  e x i s t e n t  dans 95 % des fam i l l es .  
Les det tes  s 'é lèvent  en moyenne à 12 532 F par  fami l  l e  dont 4  838 F de 
det tes  de l o y e r  (13 mensualités de l o y e r )  ; parmi l e s  autres det tes  il 
f a u t  no te r  1  ' importance des achats à c r é d i t .  

L ' a c t i o n  des délégués a  permis une d iminut ion  notable du montant des det tes.  
Le montant t o t a l  s ' é lève  au moment de l 'enquete  à 5  530 F par  f a m i l l e  ; e t  
l e s  det tes  de 1  oyer à 1 737 F (6 mensualités envi ron)  . La p ropor t i on  des 
f a m i l l e s  ayant encore des det tes  de l o y e r  passe à 51 % (au l i e u  de 86 % en 
début de t u t e l l e ) .  

On constate que l a  t u t e l l e  i n t e r v i e n t  s u r t o u t  dans l e  réglement des loyers,  
l e s  f r a i s  concernant l e  logement e t  l ' access ion  à l a  propr ié té , les  assurances, 
l e s  f r a i s  médicaux, e t  que l e s  f a m i l l e s  assurent une p a r t  importante du rég le -  
ment des dépenses courantes. 

. 1 'accès aux d r o i t s  sociaux : dans 57 % des cas l a  t u t e l  l e  a  permis d'assu- 
r e r  à l a  f a m i l l e  l e  bénéfice des p res ta t i ons  soc ia les  q u ' e l l e  ne t o u c h a i t  
pas auparavant. 

Ce pourcentage t r a d u i t  de façon éloquente une a c t i o n  t r è s  p o s i t i v e  des ser- 
v ices e t  des délégués à l a  t u t e l l e  dans ce domaine. 11 s ' a g i t  aussi b ien  de 
1  'accès à cer ta ines  p res ta t i ons  que du r é t a b l i  ssement de pres ta t ions .  

La t u t e l l e  a  permis également de f a i r e  béné f i c ie r  51,7 % des fami l les  d 'a ides  
soc ia les  e t  de secours d ' o r i g i n e s  diverses. Il s ' a g i t  l e  p lus  souvent de 1  'Aide 
Socia le à 1  'Enfance dont 41 % de f a m i l l e s  o n t  bénéf ic ié .  

. 1 ' a c t i o n  au niveau du logement : selon l e s  in format ions  r e c u e i l l i e s ,  l a  
t u t e l l e  a  é v i t é  l ' e x p u l s i o n  dans 45 % des cas. 
Pendant l a  durée de l a  t u t e l l e ,  30 % des f a m i l l e s  on t  accédé à un m e i l l e u r  
logement. Parmi ces fami l  l e s  85 % sont  restées en l o c a t i o n  e t  15 % accèdent 
à l a  p rop r ie té .  

L 'amé l io ra t i on  du logement concerrie 73 % des cas à t rave rs  notamment 1  'équipe- 
ment ménager (40,9 %) 1  'achat de ' l i t e r i e  (37, l  %)  e t  de m o b i l i e r  (33,7 %). 

. l ' a c t i o n  au niveau professionneï : l e s  ac t ions  des délégués on t  v i sé  notam- 
ment l a  remise au t r a v a i l  (20,9 % des cas), l a  recherche d'un emploi (17,4 % 
des cas), l ' o b t e n t i o n  de l ' a l l o c a i t i o n  de chômage (8,4 % des cas). 

. l ' a c t i o n  au niveau ménager : c e t t e  a c t i o n  e s t  assez importante p u i s q u ' e l l e  
a  touché 31,5 % des fami l l e s ,  s o i t  pour hygiène (21,8 % des fam i l l es ) ,  s o i t  
pour des problèmes a l imenta i res  (21  %).  Dans ce cadre 21,8 % des fami l les  o n t  
reçu l a  v i s i t e  d'une t r a v a i l l e u s e  f a m i l i a l e ,  e t  6,8 % c e l l e  d'une conse i l -  
l è r e  en économie soc ia le  f a m i l i a l e .  



. 1 ' a c t i o n  au niveau des enfants : 

- l ' a c t i o n  au niveau de l a  santé, s i  e l l e  concerne aussi l e s  mères, p lus  
rarement l e s  pères, se f a i t  s u r t o u t  s e n t i r  à 1 'égard des enfants. 

- c e t t e  a c t i o n  e s t  in tervenue dans 6 1  % des f a m i l l e s  à t rave rs  l a  scola- 
r i t é  : accès à l a  cant ine  (34,6 X )  , contacts avec l e s  enseignants (28, l  %) ; 
contacts e n t r e  l e s  f a m i l l e s  e t  l e s  enseignants (24,7 %) ; diminut ion  de 
1 'absentéisme (20,2 %) ; o r i e n t a t i o n  s c o l a i r e  (18,8 %) ; accès à 1 'appren- 
t i ssage (7,8 %). 

- 1 ' a c t i o n  sur  l e s  l o i s i r s ,  menée essent ie l lement  au niveau des enfants, 
concerne 60 % des fami l les.  Les délégués o n t  cont r ibué à f a v o r i s e r  l e  départ 
des enfants en co lon ie  de vacances (dans 46,7 % des f a m i l l e s )  en classe de 
neige ou en classe ver te  (dans 16,6 % des f a m i l l e s )  e t  en centre aéré (dans 
21,4 % des cas). Leur a c t i o n  a permis également à 5 % de f a m i l l e s  de p a r t i r  
en g f t e  r u r a l  ou en v i  1 lage de vacances. 

Sur l e  p lan  c u l t u r e l ,  une a c t i o n  a é té  tentée avec 17 % des fami l les .  10,4 % 
pour l a  f réquenta t ion  des centres sociaux, 3,6 % c e l l e  des maisons de jeunes 
e t  2 , l  % l e s  b ib l io thèques.  Mais l e  f a i b l e  niveau c u l t u r e l  des membres de l a  
fami 1 l e  e t  1 ' a t t i t u d e  fréquemment rencontree de repl iement  su r  so i  -même repré-  
sentent des f r e i n s  à une t e l l e  act ion.  

vers une a c t i o n  concertée des t r a v a i l l e u r s  sociaux : des contacts r é g u l i e r s  
i n te rv iennen t  en t re  délégués e t  assis tantes soc ia les  de secteur pour près de 
l a  m o i t i é  des fam i l l es .  Dans 71 % des cas, l e s  ass is tan tes  soc ia les  r e s t e n t  
en contac t  avec l e s  f a m i l l e s  en t u t e l l e .  Les contacts en t re  délégués e t  juges 
des enfants n ' o n t  pas eu l i e u  à propos de 41,7 X des fami l les .  

11 f a u t  no te r  e n f i n  que d%utres i n te rven t ions  soc ia les  on t  é t é  menées au- 
près de 36,Z % des f a m i l l e s  en cours de t u t e l  l e  e t  auprès de 40,9 % des 
f a m i l l e s  avant l a  mesure de t u t e l l e .  

Les fami 1 l e s  e t  1 ' i n s t i t u t i o n  

Les quest ionnaires, rempl is  par l e s  délégués, comportaient des quest ions 
qui on t  permis de q u a n t i f i e r  quelques informat ions sur  l e  vécu de l a  tu -  
t e l l e  par  l e s  fam i l l es .  

. 1 ' i n fo rma t ion  : avant 1 'ordonnance de t u t e l l e ,  86,4 % des f a m i l l e s  on t  
é t é  s e n s i b i l ~ s é e s  par  des t r a v a i l l e u r s  sociaux, e t  p lus  rarement par  des 
t i e r s  ( vo i s ins ,  parents, amis). Dans l a  m a j o r i t é  des cas, l e s  f a m i l l e s  ont  
é té  préparées par  1 'ass is tan te  soc ia le  de secteur. 

70,9 1 des mères e t  61,7 % des pères o n t  eu un contac t  avec l e  juge des 
enfants, l o r s  de f a  déc is ion  de mise en t u t e l l e .  D'autres o n t  vu l e  juge 
en cours de t u t e l l e ,  mais 29 % des mères e t  38 % des pères n ' o n t  pas eu 
de contac t  avec l e  juge des enfants. 

, l ' a t t i t u d e  des fami l les  : l a  mise on t u t e l l e  est ,  en général, b ien  sup- 
portée, mais mieux par l e s  mères (80,3 %) qu i  l a  considèrent comme une 
aide, que par  l e s  pères (64,9 %). En e f f e t ,  16,2 % y vo ient  une sanct ion 
(cont re  8,7 % des mères). 



L'attitude des familles en cours de tutelle semble très influencée par 
1 'attitude init iale ; mais, lorsqu'on observe une évolution dans le com- 
portement, c 'est  généralement dans un sens favorable. 

, l a  durée de l a  mesure : nous avo1.i~ vu que l a  corrélation entre l a  durée 
de la tutelle e t  le montant des dettes n 'était  pas évidente. 

Plus d 'un  quart (26,4 %) des famil les sujets de 1 'enquete, sont en tutelle 
depuis plus de cinq ans. Si la première décision de tutelle es t  de l'ordre 
de 2 à 3 ans (63,7 X des cas), des renouvellements sont intervenus pour 
75,9 % des familles. 

Dans les fami l les en tutel le depuis plus de cinq ans, on peut observer une 
forte proportion de cas de mauvai sse santé (maladies chroniques, hospi ta1 isa- 
tions , alcoolisme). 

E t  l'évaluation de l'avenir de la tutelle, qui est liée à une durée supérieure 
à cinq ans ou à la cessation des prestations, concerne des familles où l'on 
observe un cumul de handicaps. 

En complément de 1 'enquête statistique, 1 'analyse du "vécu" de la tutelle 
par les fami 1 les e t  les di fférents intervenants (juges des enfants, délégués, 
assistants de service social) a été réalisée afin de recueillir e t  de con- 
fronter les opinions d ' u n  petit nombre de personnes concernées, à des t i t res  
divers, par cette mesure, petit nombre qui ne permet pas de t i re r  des conclu- 
sions défini tives. 

Cependant, cette double approche a permis de faire un bilan de la mesure 
e t  de faire apparaftre les contradictions e t  les ambiguïtés relatives à 
certains aspects de 1 ' intervention. 

La plupart des familles reconnaissent que la tutelle leur a apporté une 
aide. 11 faut souligner que la "personne du délégué" est  mieux supportée 
que "l'institution-tutelle". Le bilan est  positif du point de vue de l ' ins- 
titution dans la mesure où la tutelle a permis de maintenir intégralement 
la famille au foyer, 
Mais, el le représente des inconvénients graves, t a n t  pour les familles qui 
supportent mal ou assez mal certains aspects contraignants de l a  mesure que 
pour les juges e t  les délégués qui se trouvent Btre en contradiction entre 
la théorie e t  leur pratique. üevan,t l a  complexité, l a  variété des situations 
familiales e t  l'imprécision des textes, les pratiques ne semblent pas homo- 
gènes. 

Réflexions sur une réfornie de fa tutef le aux prestations 
soc:i ales 

Au terme de leur analyse, les chercheurs se sont posé l a  question suivante : 
peut-on aménager certains points dans la pratique de la tutelle afin de d i -  
minuer le poids des inconvénients qui ont été observés, ou bien doit-on en- 
vi sager une réforme p l  us profonde qui impliquerait une modification des textes 
de base ? 



Quelques p i s t e s  o n t  é t é  proposées pour  t e n t e r  d ' o f f r i r  aux f a m i l l e s  des 
réponses d i v e r s i  f i é e s  aux s i t u a t i o n s  d i f f é r e n t e s  dans lesque l  l e s  e l  l e s  
se t r ouven t ,  où l e s  dé f i c i ences  propres aux f a m i l l e s ,  l e u r  f r a g i l i t é ,  l a  
p r é c a r i t é  des c o n d i t i o n s  de v i e ,  l e s  acc iden ts  économiques e t  l e s  problèmes 
de santé,  o n t  une p a r t  p l u s  ou moins grande se lon  l e s  cas. E l l e s  concernent 
notamment : 

l e  s i  nalement i n t e r v i e n t  souvent quand l a  s i t u a t i o n  f i n a n c i è r e  de l a  f a m i l l e  4-t e s t  argemen dégradée. Cela p r o v i e n t  pour  une p a r t  des a s s i s t a n t s  de s e r v i c e  
s o c i a l  q u i ,  consc ien ts  des inconvén ien ts  de l a  t u t e l l e  pour  l e s  f a m i l l e s ,  
h é s i t e n t  ou répugnent même à f a i r e  l e  signalement. Mais p a r  a i l l e u r s ,  ce r -  
t a i n e s  s i t u a t i o n s  ne son t  pas i d e n t i f i é e s  à temps. A i n s i  l e s  se rv i ces  so- 
c i aux  ne son t  pas a v e r t i s  des r e t a r d s  de l o y e r  e t  des suspensions du verse- 
ment des p r e s t a t i o n s ,  e t  e f fec t i vement ,  ceux-ci  n ' o n t  pas à l l & t r e  au sens 
s t r i c t  de l a  l o i  su r  l a  t u t e l l e .  

L ' i n f o r m a t i o n  p réa lab le  des f am i l l es  s u r  l e  contenu de l a  mesure de t u t e l l e  
l a i s s e  ac tue l lement  a p p a r a l t r e  des lacunes, d ' a u t a n t  p l u s  qraves que l e s  
f a m i l l e s  non ou mal informées son t  c e l l e s  q u i  l a  suppor ten i  l e  p l u s  mal. 

Tous l e s  i n te r venan ts  son t  ' conc ien ts  de c e t t e  s i t u a t i o n  e t  de l a  nécessi  t é  
d ' y  remédier.  

La ges t i on  f i n a n c i è r e  : il ne s  ' a g i t  pas de reme t t r e  en cause c e t t e  g e s t i o n  
q u i  p a r a f t  t r è s  convenablement assurée dans l ' i n t é r ê t  des f a m i l l e s ,  mais de 
supprimer c e r t a i n e s  p ra t i ques  e t  d 'en  développer d ' au t res .  

L ' a c t i o n  éduca t i ve  : c e l l e - c i  d o i t  ê t r e  r e d é f i n i e  à p a r t i r  du r é s u l t a t  a 
o b t e n i r .  Les termes du déc re t  "en vue d'une réadap ta t i on  complète de l a  
f a m i l l e "  pa ra i ssen t  ambigus. Sur quels  c r i t è r e s  va-t-on j u g e r  que c e t t e  
r éadap ta t i on  e s t  complète, e t  q u i  va l e  f a i r e  ? Le juge  ? Le t u t e u r  ? Pas 
l a  fami 1  l e  semble- t - i  1. 

Le concept d'autonomie de l a  f a m i l l e  q u i  p a r a î t  fondamental, a i n s i  que 
l ' o n t  sou l igné  des juges e t  des délégués, e s t  absent de c e t t e  r édac t i on .  

Aussi pensons-nous que l ' a c t i o n  éduca t i ve  menée p a r  l e  délégué d o i t  a v o i r  
pour  o b j e c t i f  d ' a i d e r  l a  f a m i l l e  à r edeven i r  autonome. 

La défense du consommateur s  ' impose p a r t i  c u l  i èrement quand i 1 s  ' a g i t  de 
f a m i l l e s  en t u t e l l e .  Ces f a m i l l e s  son t  mal armées pour se défendre con t re  
l e s  press ions de l a  d i s t r i b u t i o n  que c e l l e - c i  s 'exerce  dans l e s  p o i n t s  de 
vente ou à domic i le .  Les v i s i t e s  que f o n t  l e s  démarcheurs à dom ic i l e  auprès 
des fami 1  l e s  à f a i b l e s  ressources o n t  des conséquences p a r t i c u l i è r e m e n t  gra- 
ves. Souvent l e  p r i x  de r e v i e n t  t o t a l  de 1  ' a r t i c l e  proposé e s t  passé sous 
s i l e n c e ,  d ' a u t a n t  p l us  q u ' i l  e s t  é levé,  e t  seul  l e  montant de chaque verse- 
ment, modeste p a r  d é f i n i t i o n ,  e s t  mis en évidence. 

Dans ce domaine, l e  délégué d o i t  s ' e f f o r c e r  de développer progressivement 
1  ' e s p r i t  c r i t i q u e  de l a  f a m i l l e .  Il d o i t  amener c e l l e - c i  à prendre ses 
déc is ions  d ' acha t  en connaissance de cause p l u t ô t  que de déc ide r  lui-même 
ce q u ' e l l e  d o i t  a c q u é r i r  e t  comment e l l e  d o i t  1  ' a c q u é r i r .  



Cette recherche d'une ce r ta ine  autonomie v is -à-v is  de l a  soc ié té  de consom- 
mation re lève du r ô l e  du délégué p u i s q u ' e l l e  a  des répercussions évidentes 
sur  l e  domai ne f i nanc ie r .  

L'autonomie dans l ' accès  aux d r o i t s  sociaux qu i  impl ique par  conséquent une 
ce r ta ine  m a î t r i s e  des démarches admin is t ra t ives ,  re lève  également de 1  ' a c t i o n  
du délegué, dans l a  mesure où b ien  souvent l ' u n e  de ses premières taches con- 
s i s t e  à o b t e n i r  1  'ouverture ou l a  réouverture de ce r ta ins  d r o i t s .  

Les délégués f o n t  déjà des e f f o r t s  éduca t i f s  dans ce domaine. I l s  déc larent  
que 32 % des f a m i l l e s  o n t  " f a i t  de nets progrès pour prendre elles-mêmes en 
charge l e s  démarches admin is t ra t ives" .  

Là encore, i 1 convient  de rendre c e t t e  a c t i o n  p l  us systèmatique en 1  ' o r i en -  
t a n t  dans l e s  termes suivants : apporter  à l a  f a m i l l e  une a ide technique 
a f i n  q u ' e l l e  puisse e l  le-même f a i r e  l e s  démarches e t  accéder aux d r o i t s .  

Les aménagements proposés, s ' i l s  représentent  des amél iorat ions sensib les 
ne répondent pas à l a  s i t u a t i o n  dies f a m i l l e s  qu i  sont endettées uniquement 
à cause d '  "accidents externes". 
C 'es t  pourquoi l e s  chercheurs on t  également proposé : 

. de réserver  l a  t u t e l l e  aux f a m i l l e s  dans lesque l les  l e s  déf ic iences i n t e r -  
nes sont totalement ou largement à 1  ' o r i g i n e  des d i f f i c u l t é s  rencontrées. La 
p ra t i que  de c e t t e  t u t e l l e  é t a n t  aiménagée aux niveaux de 1  ' i n fo rma t ion  des 
fam i l l es ,  de l a  gest ion des p res t~a t ions  e t  de l ' a c t i o n  éducative. 

. de met t re  au p o i n t  une procédure nouvel le qu i  permette aux f a m i l l e s  
"accidentées" d ' é v i t e r  1 ' e x ~ u l s i o n  ou l a  s a i s i e  mais au i  ne Présente 
pas l e s  con t ra in tes  e t  l e s  ;ncon\rénients de l a  t u t e l l e .  

Cet te procédure nouvel le p o u r r a i t  : 

. apporter  aux créanciers une garant ie  concernant l e  réglement f u t u r  des 
det tes.  Le p lan  de réglement p o u r r a i t  se présenter  sous l a  forme d 'un 
engagement cont rac tue l  , 1 i brement d iscute  e t  accepté par  1  a  fami 1  l e ,  e t  
en tér iné  par  une a u t o r i  t é  admi n i  s t r a t i  ve ou j u d i c i a i r e .  

Ces suggestions simplement i n d i c a t i v e s  d 'un  axe de recherche impl iquent  
des d i spos i t i ons  nouvel les à développer t a n t  du p o i n t  de vue j u r i d i q u e  qu'ad- 
m i n i s t r a t i f .  

E l l e s  pour ra ien t  s e r v i r  de p o i n t  de départ  à tous ceux qui ,  poursuivant  l a  
r é f l e x i o n  sur  l e s  ca rac té r i s t i ques  des f a m i l l e s  e t  l e u r s  cond i t ions  de v i e  
souhai tent  apporter  une a ide à un p lus  grand nombre de f a m i l l e s  en d i f f i c u l t é .  



ANNEXE XII : Intervention de 
M. WRSHALL, Juge d'  Ins tance  au 
Tribunal d 'Evreux. 

LE RECOUVREMENT DES CREANCES IMPAYEES ET LA MESURE DE TUTELLE 





L'étude e f fec tuée sur  l a  t u t e l l e  aux p res ta t i ons  soc ia les  par  1  'A.C.T. à 
l a  demande de 1  'U.N.A.F. e t  de l a  C.N.A.F., en 1978, conf irme qu'un nom- 
bre  t r è s  important  de t u t e l l e s  aux p res ta t i ons  soc ia les  o n t  un fondement 
économique, c ' es t -à -d i re  q u ' e l  l e s  n ' o n t  é t é  ordonnées qu'en ra i son  des 
de t tes  t r è s  importantes que l a  fami 1 l e  deva i t  rég le r .  Parmi ce1 l e s - c i  , 
l e  logement e t  l e  c r é d i t  à l a  consommation viennent en tê te .  

Pour l e s  créanciers l a  t u t e l l e  o f f r e  l e  double avantage de f a i r e  p o r t e r  
l e  réglement des de t tes  sur  des revenus légalement i nsa i s i ssab les  e t  
d ' é v i t e r  l e s  aléas du chdmage ou du changement d'employeur. 

Cette prat ique,  c o n t r a i r e  à l ' e s p r i t  e t  à l a  l e t t r e  des tex tes  l é g i s l a -  
t i f s  organisant  l a  Tu te l l e ,  d o i t  ê t r e  replacée dans un contexte p lus  l a r -  
ge, ce1 u i  d~  recouvrement des créances impayées. 

En e f f e t  1  ' i no rgan isa t i on  r e l a t i v e  de ce domaine du d r o i t  exp l ique au 
moins pa r t i e l l emen t  ce détournement de procédure. 

Après a v o i r  é tud ié  rapidement l e s  systèmes ac tue ls  de recouvrement des 
créances, i 1 conviendra de r é f l é c h i r  sur  1  'éventuel l e  o rgan isa t ion  d '  une 
f a i l l i  t e  f a m i l i a l e  cont ro lée  par  un juge, qu i  p o u r r a i t  peut & t r e  é v i t e r  
ce recours abus i f  aux mesures de t u t e l l e .  

La l o i  o f f r e  aux créanciers qu i  cherchent à se f a i r e  rembourser par  l e s  
débi teurs , d i f f é r e n t e s  procédures appelées VOIES D'EXECUTION ( s a i s i e ,  
exécut ion, s a i s i e - a r r ê t  sur  salaires, sa is ies- imnob i l iè res) .  

La l o i  n'impose aucune d ' e l  l e s  aux créanciers.  Ceux-ci peuvent c h o i s i r  
l a  vo ie qu i  l e u r  p a r a i t  l a  mei l leure ,  v o i r  p lus ieu rs  d ' e n t r e  e l l e s  suc- 
cessivement ou simultanément. La m u l t i p l i c a t i o n  des créances e t  des c ré-  
anc ie rs  peut donc conduire à de nombreuses poursu i tes  sans qu'aucune o r -  
gan isa t ion  en t re  e l l e s  ne s o i t  i n s t i t u é e .  

Le seul système léga l  organisant  l e s  rappor ts  des créanciers e n t r e  eux 
se t rouve dans l e s  procédures d 'o rd re  e t  de c o n t r i b u t i o n .  Mais ces pro- 
cedures sont  l i m i t é e s  à une hypothèse préc ise  : c e l l e  ou des biens (meubles 
ou immeubles) appartenant au déb i teur  on t  é té  s a i s i s .  Il s ' a g i t  a l o r s  de 
r é p a r t i r  l e  p r i x  de vente en t re  l e s  créanciers en fonc t i on  des p r i v i l è g e s  
conférés à c e r t a i n s  d 'en t re  eux. Hormis c e t t e  hypothèse, il n ' y  a  pas 
d 'o rgan isa t i on  des rapports  des créanciers e n t r e  eux comme c e l a  e x i s t e  en 
mat ière commerciale dans l e  cas de réglement j u d i c i a i r e  ou de l i q u i d a t i o n  
des biens (ancienne f a i  11 i t e ) .  

Mais à cdté des procèdures de poursui t e  i n s t i t u é e s  par  l a  l o i ,  demeurent 
d 'au t res  systèmes de recouvrement qua1 i f i é s  généralement d  "'AMIABLES". 

1 - Procédures léga les  

II - Procédures "amiables" 

1 - PROCEDURES LEGALES DE RECOUVREMENT 

En fonc t i on  de l a  nature de l a  créance ( l oye rs ,  primes d'assurance, 
c o n t r a t  de c r é d i t ,  f r a i s  d 'hospi  ta1 i s a t i o n ,  redevance de 1  'O.R.T.F., 
impôts, e t c  ...) l e s  procédures re lèven t  du domaine j u d i c i a i r e  ou du 
domai ne admi n i  s t r a t i  f. 



Le principe est que le recouvre~mnt se f a i t  par la voie judiciaire sauf 
lorsqu'un texte particulier prévoit la possibilité pour le Trésor Public 
de recourir à des procédures spéciales. Ce1 les-ci sont généralement pri - 
vilégiées e t  donnent au Trésor le droit d'etre payé par priorité, 

Ces procédures, pour une large part, sont mises en oeuvre par les huissiers 
de justice, auxilliaires de justice. 

A - Procédures judiciaires 

B - Procédures admi ni strati  ves 

C - les huissiers de justice 

A - Les procédures judiciaires 

Sans vouloir en faire une étude exhaustive, sans intérêt ici , on peut 
retenir trois procédures couraniment uti 1 i sées : la saisie mobi 1 i ère, la 
saisie-arrêt sur salaires e t  la saisie-immobilière. Une considération 
particulière peut-etre faite pour le  recouvrement des pensions alimen- 
tai res, 

En principe toutes ces procédures ne peuvent être mises en mouvement que 
lorsque le créancier a obtenu un TITRE c'est-à-dire une décision d ' u n  
tribunal ou d ' u n  juge reconnaicisamn droit. Ces t i t res  se présentent 
sous forme de JUGEMENT ou d g  ORIIONNANCE rendues EXECUTOIRES, c 'est-à-di re 
applicables au débiteur, (ex : jugement du Tribunal d'Instance ou du 
Tribunal de Grande Instance, 01-donnance de référé, ordonnance d'injonction 
de payer, ordonnance du Juge aux Affaires Matrimoniales, voire arret de la 
Cour d'Appel ou de la Cour de Cassation, etc.,  .), 

1) - Saisie mobilière ou saisie-exécution 

Elle a pour objet de faire prorréder à la vente des meubles du saisi.  
Lorsqu'elle est  pratiquée à la requete d'un propriétaire contre son 
locataire, el le s'appelle SAISIE GAGERIE ( A .  819 e t  suivants de 1 'an- 
cien Code de Procédure C i v m .  

El le se déroule en deux temps : 

1) - L'huissier de justice se présente au domicile du SAISI e t  dresse la 
1 iste des meubles destinés a etre vendus : c 'est  le PROCES-VERBAL DE SAISIE. 
Lhrticfe 592 de 1 'ancien code de Procédure Civile a 1 imité les meubles 
sai si ssables (décret du 24 mars 1977). 
"Article 592 (décret n o  77-273 du 24 mars 1977). Ne peuvent etre saisis, 
en application de 1 'art icle 2092-2 (4') du Code Ci vi 1 e t ,  sous réserve 
des dispositions des articles 592-1 e t  592-2, les biens mobiliers ci- 
après nécessaires à la vie e t  au travail du saisi e t  de sa famille. 

- les vêtements, 
- f a  l i te r ie ,  
- le  linge de maison, 
- les objets e t  produits nécessaires aux soins corporels 

e t  à l'entretien des lieux, 



- les denrées alimentaires, 
- les objets de ménage nécessaires à la conservation, à 

la préparation e t  à la consommation des aliments, 
- 1 es apparei 1 s nécessaires au chauffage, 
- les tables e t  chaises pemt tant  de prendre les repas 

en commun, 
- un meuble pour abriter les vêtements e t  linges e t  un 

meuble pour ranger les objets ménagers, 
- les objets nécessaires aux handicapés, 
- les livres e t  autres objets nécessaires à la poursui te 

dès études ou à la formation professionnelle, 
- les objets d'enfants, 
- les souvenirs à caractère personnel ou fami 1 ial , 
- les animaux d'appartement ou de garde, 

Deux vaches, ou douze chèvres ou brebis, au choix du 
saisi ,  ainsi qu'un porc e t  vingt-quatre animaux de basse-cour, avec les 
pai 1 les, fourrage, grains e t  autres denrées nécessaires à 1 'alimentation 
de ces animaux jusqu'à la récol te suivante ; les instruments de travail 
necessai res à 1 'exercice personnel de 1 'activité professionnelle". 

"Article 592-1 (décret no 77-273 du 24 mars 1977). Toutefois, les objets 
énumérés à 1 'article précédent restent saisissables : 

1) - S' i l s  se trouvent dans un lieu autre que celui où le  saisi demeure 
ou travai 1 le habi tue1 lement g 

2 )  - S' i l s  sont des biens de valeur, en raison notamment de leur impor- 
tance, de leur matière, de leur rareté, de leur ancienneté ou de leur 
caractère 1 uxueux ; 

3) - S' i ls  perdent leur caractère de nécessité en raison de leur nombre 
ou de leur quanti té ; 

4)  - S' i ls  constituent des éléments corporels d ' u n  fonds de commerce". 

"Article 592-2 (décret n o  77-273 du 24 mars 1977). Les objets énumérés 
à l 'ar t ic le  542 ne sont saisissables pour aucune créance, même de l lEta t ,  
si ce n'est pour paiement des sommes dues à leur fabricant ou vendeur, ou 
à celui qui aura prêté pour les acheter, fabriquer ou réparer". 

"Article 593 (décret n o  77-273 du 24 mars 1977). Les difficultés d'applica- 
t?on, des articles 592 à 592-2 sont tranchées en référé par le juge du 
tribunal d'instance du lieu de la saisie sur le prcès-verbal que dresse 
1 'huissier de justice spontanément ou à la demande du débiteur soit  au 
moment de la saisie, soit  sur observations ultérieures du saisi.  te saisi 
peut également assigner le créancier devant le même juge. 

Dans tous les cas, la contestation n'est recevable que jusqu'à 1 'expiration 
d ' u n  délai de huit jours à compter de la signification de la saisie". 

"Article 593-1 (décret n o  77-273 du 24 mars 1977). Le texte des articles 
592, 592 1 .. , 592-2 e t  593 sera reproduit, à peine de nullité, dans le pro- 
cès-verbal de saisie. 



Si le saisi es t  present, le délai de huit jours lui sera rappelé verbale- 
ment par 1 'huissier de justice ; mention de 1 'accomplissement de cette 
forma1 i t é  sera faite dans le procès-verbal ". 
2 )  - L'huissier de justice va procéder à la vente soit lui-même soit 
par 1 'intermédiaire d' un comrni ssai re pri seur. 11 1 'annonce en apposant 
des PLACARDS au domicile du saisi.  (PROCES VERBAL D'APPOSITION DE PLA 
CARDS). Ensuite, i l  viendra avec des déménageurs e t  éventuellement un 
serrurier e t  la force publique (police ou gendamrie) pour enlever les 
meubles e t  les porter au lieu de la vente. La vente aura lieu au jour 
fixé. 11 s'agit d'une vente aux enchères. La date peut en etre reportée 
si le saisi propose des versements partiels. 

Cette procédure est assez onéreuse en raison des différents actes d'huis- 
sier (au moins trois d o n t  le coût est de 120 à 200 Frs pour chacun) e t  des 
frais de vente (déménageurs - serrurier - publicité - commissaire-priseur). 
Le coût global minimum est  de 1 000 Frs à 1 200 Frs. Compte tenu de la l i -  
mitation des meubles saisissables e t  du f a i t  que les meubles vendus en 
salle des ventes sont souvent enlevés à faible prix, cette procédure appa- 
ra i t  peut intéressante tant pour le saisi que pour le saisissant lorsque 
les meubles sont courants e t  sa.ns réelle valeur, ce qui est  le cas des 
familles concernées par les tutelles aux prestations sociales. 

Cependant i l  s 'agi t  souvent d'trne procédure d'intimidation qui ne va pas 
jusqu'à son terme mais est  utilisée comme moyen de pression. 

2 )  - Saisies-arrêt sur salaires (art icle L 145-1 e t  R 145-1 e t  suivants 
du Code du Travail) 

L'idée générale est  de permettre au créancier de saisir  une part du salaire 
du débiteur appelée QUOTITE SAXSISSABLE. Celle-ci est  variable en fonction 
du salaire. Elle est  actuellement, en 1979, la suivante : 

SALAI RE RETENUE 

1.000 F.. ............................ 62,50 F. 

1.400 F.. ............................ 102,50 F. 

2.500 F..., .......................... 325,-- F. 

3.000 F.. ............................ 450 ,-- F. 

4.500 F.. .................... .. ...... 1200 ,-- F. + totali té du 
sa1 ai re supérieur 
à 3.000 F. 

Cette quotité est modifié périodiquement pour tenir compte de l ' inflation. 
En outre, le nombre des enfants à charge entre en ligne de compte. 

Cette mesure protège les personnes ayant de faibles revenus. En revanche 
el le  apparait très contraignante pour les salaires importants (ex : pour 
un salaire de 5.000 F par mois la retenue sera de 2.800 F) .  Cette pro- 
cédure est  entièrement gratuite. Elle es t  placée sous le contrôle du  Juge 
d i  Instance .qui 1 'autorise e t  vérifie la régulari té des retenues e t  leur 



r épa r t i t i on .  L'employeur verse au Tribunal d' Instance l es  retenues e t  
ce lu i - c i  r é p a r t i t  ces sommes ent re  l e s  créanciers environ deux f o i s  par 
an. 

Lorsque plusieurs créanciers viennent en concurrence, l a  retenue es t  l a  
meme e t  les  r épa r t i t i ons  se f on t  proportionnellement à l eu r  créances. S i  
e l l e  présente l 'avantage d ' ê t r e  g ra tu i t e  (pas d ' i n te rven t ion  d 'hu iss ier ) ,  
e l l e  conserve deux inconvénients puisque l e  débi teur d o i t  ê t r e  sa lar iés  
e t  que l e  réglement se f a i t  lentement s i  l e s  revenus sont f a i b l es  au re- 
gard de l a  dette. 

Un t r a i t  important à r e t e n i r  e s t  l e  f a i t  qu'une organisat ion ent re  l es  
d i f férents  créanciers e s t  prévue e t  que face à eux l e  débi teur conser- 
ve un revenu m i  nimal . 

Il s ' a g i t  d'une procédure lente,  formal iste e t  coûteuse destinée à per- 
mettre au créancier de f a i r e  vendre "à l a  barre du Tr ibunal"  un bien 
immobil ier appartenant au débiteur. E l l e  e s t  mentionnée i c i  pour mémoire 
car  il e s t  relat ivement ra re  que l es  fami l les  placées sous t u t e l l e  soient  
propr ié ta i res  d'un appartement ou d'une maison. 

Cette procédure e s t  souvent mise en jeu  par l es  organismes de c r é d i t  qui 
ont  assuré l e  financement d'un logement. 
E l l e  e s t  d i l i gen tée  par un avocat e t  es t  placée sous l e  contrôle du 
Tribunal de Grande Instance. Le contrôle se l i m i t e  en f a i t  à l a  régula- 
ri t é  de l a  procédure. 

4) - Recouvrement des pensions a l  imentai res 

Lorsqu'une personne a @té  condamnée à payer à une autre une pension 
al imentaire (un mari à sa f e m  ou à ses enfants, des enfants à l e u r  
parents, etc.. . ) i 1 apparai t souvent d i f f i c i  l e  de f a i r e  exécuter ce t t e  
déci s i  on. 

Plusieurs moyens ont  été prévus : 

a) - paiement d i r e c t  ( l o i  du 2 j anv ie r  1973) 

11 s u f f i t ,  dès qu'une ëchëance e s t  restée impayée, de présenter à un 
hu iss ie r  de j u s t i c e  l e  jugement f i x a n t  ce t te  pension al imentaire. 
L 'hu iss ie r  d o i t  av iser  1 'employeur du débiteur dans l e s  h u i t  jours  qu i  
suivent - Celui -c i  d o i t  a lo rs  reverser directement l a  pension chaque 
mois ent re  l es  mains du bénéf ic ia i re .  

Les f r a i s  de procédure sont avances par l ' h u i s s i e r  qu i  l es  récupère sur 
l e  débiteur. 

Cette procédure permet de recouvrer, outre les  mensual i tés courantes, l e  
montant des s i x  derniers mois. 

b)  - Sais ie-arrêt  sur sa la i res  

La sa is ie -a r rê t  du debi teur peut ê t r e  autorisée par l e  Juge d'Instance 
sur présentat ion du jugement de condamnation. 



La pension e s t  alors reversée au Greffe (Secrétariat) du Tribunal 
d i  Instance, puis remise au créancier. 

Cette procédure gratuite,  e s t  moins rapide que la procédure du paiement 
direct. (voir (a)  ). 
Elle présente l ' in té rê t  de permettre de recouvrer un arriéré important 
(supérieur à 6 mois). 

cf - Recouvrement par le  Trésor Public (décret du 31.12.1975) 

Cette procédure e s t  assez longue e t  ne constitue qu'une voie de recours en 
cas d'échec des systèmes précédents. 
Le créancier doit adresser une demande au Procureur de la République de 
son domicile en just if iant  qu' i l  n 'a pu recouvrer autrement cette pen- 
si  on. 
Le Procureur de l a  République avise le débiteur de la procédure engagée 
contre lui e t  transmet au Trésc'rier Payeur Général du domicile du débiteur 
le dossier pour que celui-ci procède à son recouvrement comme en matière 
d'impbts. 

Prëci sions gëfi~erales 

Pour toutes ces procédures, i l  e s t  necessaire de connaître l e  domicile 
e t  l'employeur du débiteur ce qui constitue souvent un obstacle impor- 
tant pour 1 e recouvrement de l a  pension. 

Il  e s t  à noter également que 11t pension alimentaire s'impute sur la 
part insaisissable du salaire c:e q u i  permet de la sa i s i r  en plus de 
la  quotité saisissable. 

B - Les procédures admi n i  s t ra t i  ves - 
Pour assurer le recouvrement des IMPOTS DIRECTS PRIVILEGIES le  Trésor 
Public dispose de la procédure de l'AVIS A TIERS DETENTEUR prévue par 
le  code général des impots (a r t .  1841 à 1881). 

11 s ' ag i t  en vertu d'un ETAT EXECUTOIRE visé par le  Préfet qui a valeur 
de t i t r e .  

Pour les autres créances de nature administrative (loyers H . L . M . ,  f ra is  
d '  hospitalisation, redevance dt? télévision, autres impôts) l e  trésor doit 
u t i l i ser  les procédures de d ro i t  commun : saisie mobilière ou saisie-arret 
sur salaires autorisées par l e  Juge d'Instance. Les offices d'H.L.M., con- 
trairement à certaines pratiques, n'ont pas le  droit d 'u t i l i ser  la voie 
de 1 'avis à t i e r s  détenteur poilr recouvrer leurs loyers. 

C - Les huissiers de justice 

Les huissiers de justice ont une double fonction : i l s  sont les auxil- 
1 iaires des magistrats (dé1 ivrance des actes, police des audiences) e t  
i l s  assurent la mise en mouvem3nt des voies dfex4cution (saisies,  expul- 
sion). 



Les f r a i s  d 'hu iss iers  sont soumis à un t a r i f  qu i  f a i t  1 ' ob je t  d'un décret. 
Le tex te  actuel  lement en vigueur e s t  l e  décret du 9 mars 1978. Globalement 
chaque acte comprend des émoluments proport ionnels à l a  créance, une indem- 
n i t é  f o r f a i t a i r e  de transport,  éventuellement des f r a i s  d'enregistrement e t  
un emolumnt supplémentaire lorsque 1 'acte a é té  remis en mains propres à 
son dest inata i re ,  Le coût t o t a l  var ie  entre 50 e t  200 F par acte. 

Lorsqu ' i 1 s assurent 1 e recouvrement des créances l es  f r a i  s qu ' i 1 s exposent 
peuvent f a i r e  1 'ob je t  d'une v é r i f i c a t i o n  par un magistrat  ; il s ' a g i t  de 
l a  procédure de TAXE, Dans chaque Tribunal de Grande Instance e s t  désigné 
un JUGE TAXATEUR qui  appréciera les  f r a i s  exposés par les  a u x i l l  i a i r e s  de 
j u s t i c e  : hu iss ie r  , cer ta ins  f r a i s  d 'avocats, nota i res  . 
A 1 'occasion de l a  procédure de sa is ie -a r r& t  sur sa la i re ,  il appart ient  
au Juge d' Instance de taxer l e s  f r a i s  de poursuite précédemment exposés. 
11 l e  f a i t  d ' o f f i c e  év i t an t  a ins i  des abus. 

Enf in  l e  Procureur de l a  République exerce sur les  hu iss iers  comme sur 
tous les  aux i l  l i a i r e s  de j us t i ce  un contrôle d i sc i p l i na i r e .  

11 - PROCEDURES DE RECOUVREMENT "AMIABLES" 

S'agissant de procédures qui, par hypothèse, ne sont pas prévues par l a  
l o i ,  e l  l e s  ne peuvent pas f a i r e  1 ' ob je t  d'un classement systématique. 

Dans l e  cadre de ce t te  etude rapide, deux points M r i t e n t  d ' ê t r e  appro- 
fondis : d'une p a r t  l es  procédures qu i  sont exercées par l es  sociétés 
d i t es  de "gestion de det tes" e t  d 'aut re  p a r t  ce l les  qui sont par fo is  
u t i l i s é e s  par les  o f f i ces  dSH.L.M, pour assurer l e  recouvrement des loyers 
ar r ierés,  

A - Les sociétés de gestion de dettes 

11 convient d'opérer l a  d i s t i n c t i o n  ent re  ces sociétés e t  l e s  sociétés 
p r i  vées de recouvrement. Ces sociétés p r t  vées de recouvrement sont des 
entrepr ises commerciales auxquel l es  s 'adressent l es  créanciers. Moyen- 
nant des honoraires, i l s  tentent  un recouvrement amiable e t  sais issent 
éventuel lement des hu iss iers  de j us t i ce  seuls h a b i l i t é s  à pra t iquer  des 
sais ies.  I l s  agissent comme des services de contentieux, Ceux-ci sont 
des presta ta i res  de services, 

Les sociétés de gestion de dettes s'adressent au cont ra i re  aux débiteurs, 
o f f r a n t  des f a c i l i t é s  de réglement de leurs  dettes, En f a i t  e l  l es  se f on t  
payer des honoraires représentant par fo is  10 X des créances pour proposer 
aux créanciers un échéancier de réglement. Le débiteur règ le  a lo rs  ent re  
leurs  mains des versements régu l ie rs  qu 'e l les  d is t r ibuen t  ent re  les  créan- 
c iers .  E l  l es  ne disposent d'aucun pouvoir de contrainte.  Leur r61e se 1 i- 
mite à s e r v i r  d ' intermédiaire ent re  l e  débiteur qu 'es t  l e u r  c l i e n t ,  e t  l e s  
créanciers. 

Aucun contr61e de leurs  honoraires n 'es t  possible pu isqu i i l  s 9 g i t  de 
sociétés privées concluant un cont ra t  avec l e  débiteur. De plus ceux-ci 
sont généralement prélevés l o r s  de l a  conclusion de l ' accord  e t  res ten t  
acquis même s i  l es  versements cessent. 



B - Recouvrement des loyers a r r ié rés  par certains offices d'H.L.M. 

Les comptables des offices d'H.L.M. sont des fonctionnaires des imp6ts. 
Faisant é t a t  de leur qua1 i t é  de receveur-percepteur i 1s adressent par- 
fois  à l'employeur du locataire une proposition de sais ie-arrêt  "amiable" 
ainsi  l ibe l lée  : 

Vo&e. employé daigné  ci-covuke est  nuieuabLe 
de L o y m  et chahges L a d v u  à LfOdd.ice Public Pépm- 
temevLtae d'H.L.M. de . . . 

Adin de lui é v a e t ~  Les et Les déaaghémem2 
d '  wze pocédwe de a d i e - a m L t  CLZ ciam L'éve-é où 
a u  a W u  aont Libhes de Itou/te oppoaxon ,  je phopode 
que Le hèglenient de cuXe  domme b o a  o p a é  paA hetenue bWr 
chaque paie. 

Le m c i v u k n t  de ces hetenues me a m a i t  v ~ é  p M o -  
diquement en & & W o n  de da det te .  

Je vciw aehain Rhèa abfigé de bien v o u R o ~  me 
daVte conM1U*lfhe la a&e que vous envhagez de tésehveh 
à ma demande CU moyen de L'accusé de hécepXion ci- joint 
et,éventu&ciment, de rn'indqueh Ra natwre et Le montant 
d u  d a h i e 6  déjà aignidiées. 

Avec mu kemaciement6, velLieeez aghéa,  Momiew, 
1' e x p u d i o n  de m e s  dentUnent6 di~aXngué.4. 

Cette procédure n ' e s t  pas i 1 légale pui squ'el l e  e s t  amiable. El l e  cons- 
t i t u e  cependant une contrainte t r è s  for te  sur l e  locataire q u i  se trouve 
mis en cause par son employeur pour des dettes étrangères à son t ravai l  
sans qu'aucun contr6le ne s o i t  exercé par une autori té  judiciaire  sur l e  
fondement de ce t te  demande. 

De plus, les  employeurs e t  les  sa la r iés  ignorent souvent que ce t te  l e t t r e  
adressée par un percepteur n'a aucune valeur coerci t i  ve. 
Cette pratique va parfois pl us loin puisque certains percepteurs uti 1 i sent 
des imprimés portant 1 'en t ê t e  "Avis à t i e r s  détenteur amiable". 

Ces procédures sont crit iquables à plusieurs égard. Outre l e  f a i t  qu 'e l les  
sont pratiquées sans contrôle, e l l e s  tendent à conférer aux offices H . L . M .  
un  privilège sur les  autres creanciers que la  loi ne leur  donne pas. 



D'autre part elles se mu1 tiplient parfois lorsque plusieurs créanciers y o n t  
recours augmentant ainsi considérableent la quotité du salaire qui se 
trouve saisi .  11 n'est pas rare de rencontrer ainsi sur un même bulletin 
de salaire une ou deux saisies-arrêt amiables auxquelles s'ajoute une saisie- 
arrêt légale pratiquée par le  Tribunal d '  Instance, Les fami 1 les concernées 
ignorent souvent les règles applicables en la matière. La loi sur les sai- 
sies-arrêts sur sa1 ai re se trouve al ors contournée. 

;C. paie Nature 

Exemple de Bu1 letin de salaire dans lequel 
apparaissent une saisie-arrêt pratiquée par 
le Tribunal d' Instance e t  d'autres retenues 
dites "AMIABLES" permettant de dépasser large- 
ment la quotité saisissable 

Nbre ou base Taux A payer A déd. 1 

:O 1 Indemni te rési dence pl . t r  . 171,35 - 171,35 - 
: 155 Indemni te sujëtion - 9 ,O0 112,32 - 
: 168 Indemnité trav. intens-nui t - 162 ,O0 324 ,O0 - 
: 168 Indemnité " II I t  - - 165,73 

: 169 Indemni t é  horaires nuit 
: 202 Prime 2' catégorie 
: 234 Indemnité spéciale 

S.S. maladie 1 (0) 
: 302 S.S. maladie 2 (0 )  1.804,66 1,75 31,58 : 

C.N.B .  ( O )  

:416 Mutuelle M . N . H .  cumul. - .. - 16,09 : 
:440 Saisie-arrêt salaire manu. - - 287,ll : 
:441 Retenue Crédi t Muni ci pal - - - 335,70 : 
:443 Retenue prêt oeuvres soc. - - - 250,OO : 

En f a i t  31 s 'agit  souvent pour ce type de créanciers d'éviter d'entrer en 
concours dans le cadre d'une procédure judiciaire de saisie-arret sur sa- 
lai res , avec d'autres creanciers, ce q u i  diminue automatiquement 1 'impor- 
tance des remboursements. 

C'est d'ailleurs dans ce b u t  que les offices H.L.M. sollicitent par- 
fois une mesure de tutelle aux prestations sociales faisant alors 
porter le recouvrement sur les prestations sociales e t  non plus seu- 
lement sur le salaire. 



- 84 - 

CONCLUSION : VERS UNE FAILLITE DE LA FAMILLE ? 

La situation actuelle, avec les abus qu'elle comporte, semble être en 
fa i t  la résultante de deux éléments, 1 'un économique, 1 'autre juridique. 
En effet les tentations du crédit e t  l'augmentation du coQt relatif de 
services corn  le  logement entrainent un endettement croissant des fa- 
milles. C'est ainsi que les impayés en matières de loyer e t  de consom- 
mation se sont mu1 t ipliés depuis quelques années, e t  constituent main- 
tenant l 'essentiel des affaires dont  connaissent les Tribunaux d'Ins- 
tance. 

Exemple : 

en 1977 un Tribunal d' Instance a rendu 1800 décisions en matière civile 
dont : 

- 250 pour des primes d'assurance impayées, 

- 250 pour des contrats de crédit non respectés, 

- 200 pour des loyers impayés, 

Or, i 1 convient de constater que face à cette augmentation des impayés, 
de tous genres, aucune structure cohérente de recouvrement n 'existe. tes 
procédures légales, décri tes prf~cédemnt, o n t  été mises en place à une 
époque où les impayés etaient assez rares. Cette inadéquation peut ex- 
pliquer la rnul tiplication des systèmes de recouvrement para1 lèles. 

Mais au delà des pratiques plus ou moins régulières des différents créan- 
ciers qui cherchent le meilleur moyen d'assurer le recouvrement de leur 
dû, se pose le problème d'une organisation globale du recouvrement des 
créances. 
Sur ce point plusieurs éléments de reflexion paraissent devoir être pris 
en considération. Dans un premier temps faut-i 1 admettre, contrairement 
aux principes de procédure civiie, que 1 'Etat doit prendre en charge le 
recouvrement des créances ? 11 le f a i t  actuellement dans le cadre de la 
procédure de saisie-arrêt sur salaires. En pratique i l  le f a i t  également 
par le biais de la procédure de tutelle aux prestations sociales lorsque 
celles-ci ne sont demandées que dans un b u t  purement économique. Cependant 
le  principe qui gouverne la matière actuellement est  fondé sur une prise 
en charge par les créanciers eux-mêmes des poursuites destinés à les désin- 
téresser. 
Organiser un système global conduirait donc à revoir ce principe qui nous 
1 ' avons vu ,  est déjà souvent trfinsgressé dans 1 a réalité. 

D '  autre part les créanciers q u '  i 1 s soient organi çmes pub1 ics ou personnes 
privées sont à la recherche de procédures leur garantissant un recouvre- 
ment efficace. Si 1 'E ta t  ne preind pas les devants, i 1 es t  probable que les 
pratiques, dont 1 a legalite est parfois contestable, iront en se multipliant 
au préjudice du débiteur q u i  risque de se voir véritablement "pressuré" de 
toutes parts sans q u  'existe un véritable contrôle. 



Il s ' a g i t  donc de c o n c i l i e r  ces d i f f é r e n t s  impëra t i f s  : o f f r i r  aux 
créanciers un système de recouvrement e f f i cace,  e t  conférer au déb i teur  
des garant ies s u f f i s a n t e s  t a n t  sur  l e  con t rô le  du recouvrement ( f r a i s  
n o t a m n t )  que sur  l a  q u o t i t é  i nsa i s i ssab le  de ses revenus (p res ta t i ons  
soc ia les  i n c l  uses). 

Dans c e t t e  perspect ive une mesure de t u t e l  l e  ordonnée dans un b u t  purement 
économique p a r a i t  néfaste p u i s q u ' e l l e  cons t i t ue  une procédure s ' a j o u t a n t  
aux autres, e l  l e  assure mal l e  respect  d 'un  minimum v i t a l  pour l a  f am i l l e  
e t  e l l e  impl ique l ' i n t e r v e n t i o n  dans l a  f am i l l e  des t r a v a i l l e u r s  sociaux, 
ce qu i  peut ê t r e  i n u t i l e  v o i r e  inopportun. 

Offrir aux créanciers un système de recouvrement e f f i cace  impl ique d'une 
p a r t  que ce recouvrement puisse p o r t e r  sur  1  'ensemble de revenus de l a  
f a m i l l e  sauf  à en moduler l a  p a r t  sa i s i ssab le  en f o n c t i o n  de 1 ' importance 
des personnes à charge ; en e f f e t  l ' é t u d e  de 1'U.N.A.F. ( rappor t  d'enquête 
1978 r é a l i s é  par  1  'A.C.T.) f a i t  appara i t re  que pour l e s  fami l les  mises en 
t u t e l l e s  l e  s a l a i r e  représente un peu moins de l a  m o i t i é  des revenus t o -  
taux ; d ' a u t r e  p a r t ,  pour é v i t e r  l e s  r i sques de fraude e t  de d iss imula t ion ,  
i 1 p a r a i t  nécessaire de do te r  1  'organisme assurant l e  recouvrement de pou- 
voi  r s ,  d ' i n v e s t i g a t i o n  s u f f i s a n t s  pour 1  u i  permettre d'appréhender l a  t o t a -  
l i t é  des ressources de l a  fami l l e .  

Conférer au déb i teur  des garant ies,  nécessi t e  1  ' i n t e r v e n t i o n  d '  une 
a u t o r i t é  de con t rô le  indépendante, e t  d ' a u t r e  p a r t  l ' o b l i g a t i o n  pour 
l e s  créanciers de se p l i e r  à c e t t e  procédure. 

Il p a r a i t  en e f f e t  indispensable que ce système repose sur  une a u t o r i t é  
indépendante des p a r t i e s  en cause, ayant des pouvoirs de con t rô le  sur  
l e s  h u i s s i e r s  de j u s t i c e  e t  qu i  ne s o i t  pas p a r t i e  prenante des serv ices  
sociaux qu i  pou r ra ien t  ê t r e  amenés à i n t e r v e n i r .  A c e t  égard 1  ' a u t o r i  t é  
j u d i c i a i r e  e t  p lus  précisément l e  Juge d ' Ins tance p a r a i t  o f f r i r  l e s  garan- 
t i e s  l e s  p lus  importantes. 

Il e s t  déjà l e  Juge des s a i s i e s - a r r e t  sur  sa la i res .  11 conna i t  des i n -  
j onc t i ons  de payer, procédure assurant l e  recouvrement des créances l e s  
p lus  courantes ( c o n t r a t  de c r é d i t ,  primes d'assurances). Il e s t  l e  Juge 
des loyers,  donc c e l u i  qu i  connai t  des l oye rs  impayés, des problèmes de 
répara t ions  l o c a t i v e s  e t  des expulsions. 

Les tex tes  récents l u i  on t  c o n f i é  l e  so ins de r e g l e r  l e s  l i t i g e s  r e l a t i f s  
aux sa i s ies  mob i l iè res  (décre t  du 24 mars 1977) e t  ceux l i é s  aux con t ra t s  
de ventes à c r é d i t  ( l o i  du 10 j a n v i e r  1978). Il conna i t  donc b ien  l e s  pro- 
blèmes de recouvrement des impayés. 

A c e t  égard deux autres tex tes  confèrent  au Juge des pouvoi rs  qu i  1  ' o r i e n t e  
vers c e t t e  fonc t i on  de Juge de l a  " f a i l l i t e  f a m i l i a l e "  en l u i  permettant de 
suspendre 1  'exécut ion de cer ta ines  déc is ions  de j u s t i c e  e t  l e  j e u  de cer-  
t a i n s  con t ra t s .  

La l o i  du l e r  décembre 1951 ( p r o v i s o i r e  mais tou jours  prorogée) permet au 
Juge d 'accorder  aux l o c a t a i r e s  sous l e  coup d'une déc is ion  d 'expu ls ion  des 
d é l a i s  renouvelables exédant une année, "chaque f o i s  que l e  relogement des 
in té ressés  ne pourra a v o i r  l i e u  dans des cond i t ions  normales". 



La loi du 10 janvier 1978 pemiet au Juge d'Instance de suspendre l e  jeu 
des in té rê ts  d'un contrat de vente à crédi t  en cas de ch6mage du débiteur. 

Enfin i 1 conviendrait de prévoir que comme en matière de règlement judi- 
c i a i r e ,  les créanciers soient contraints de cesser toutes poursui tes  in- 
di viduel l e s ,  col l ec t i  f s  de règlement des créances impayées. Un t e l  sys- 
tème exis te  d 'a i  i leurs en drol t québécoi S .  

Ces quelques éléments de réflexion n'ont pas la  prétention de résoudre 
l e  problème des impayés. I l s  ne cherchent qu'à imaginer un système de 
règlement col l ec t i  f permettant d'évi t e r  d 'avoir recours à une mesure 
de tu t e l l e  aux prestations sociales lorsque celle-ci  apparait conrne un 
moyen d'assurer u n  recouvremeiit efficace des dettes sans que les  condi- 
t ions d'ouverture prévues par l a  loi  ne soient remplies pour autant. Un 
t e l  système év i t e ra i t  sans doute une partie importante des tu t e l l e s  à 
fondement économique qui touclient selon l e  rapport de 1 ' U .N . A .  F .  (page 129) 
environ un t i e r s  des familles. 



ANNEXE I V  : In tervent ion  de 
1'U.N.A.P.E.I .  

LE REGIME DE PROTECTION DES MAJEURS 





Le régime f r a n ç a i s  de p r o t e c t i o n  des majeurs e s t  i n s t i t u é  par  : 

- l a  l o i  du 18 octobre 1966, r e l a t i v e  à l a  t u t e l l e  aux p res ta t i ons  soc ia les  
(décre t  du 25 a v r i  1  1969 p o r t a n t  règlement d ' a d m i n i s t r a t i o n  pub1 ique pour 
l ' a p p l i c a t i o n  de l a  l o i ) .  

- l a  l o i  du 3 j a n v i e r  1968, po r tan t  réforme du d r o i t  des incapables majeurs, 

- l e  décret  du 6  novembre 1974, po r tan t  o rgan isa t ion  de l a  t u t e l l e  d ' E t a t .  

Le l é g i s l a t e u r  a  organisé : 

- l a  p r o t e c t i o n  de l a  personne majeure, e t  non p o i n t  son i ncapac i té  sys- 
tématique, sous l e  con t rô le  e t  l a  responsab i l i t é  d 'un  mag is t ra t  spéc ia l i sé ,  
l e  Juge des t u t e l l e s ,  qu i  seul décide qu'une personne d o i t  (ou non) f a i r e  
1  ' o b j e t  d 'une mesure de p ro tec t i on .  

1  - QUEL EST LE DOMAINE D'APPLICATION DE LA LOI ? 

La l o i  a  vocat ion à s ' app l i que r  aux malades, mais aussi aux inadaptés. 

Les j u s t i c i a b l e s  sont des personnes majeures, qu i  en ra i son  de l e u r  é t a t  
physique, de l e u r  santé ( t e l s  l e s  malades mentaux), de l e u r  âge ( l e s  sé- 
n i l e s ) ,  de l e u r  comportement (é thy l i ques ) ,  de l e u r  dé f ic ience i n t e l l e c t u e l l e ,  
on t  besoin d ' ê t r e  accompagnées, aidées ou représentées dans ce r ta ins  actes 
de l e u r  v i e .  

1 - La t u t e l l e  - s u b s t i t u t i o n s  ? 

La t u t e l l e  sous ses d iverses formes e s t  une mesure de r o t e c t i o n  cont re  
a u t r u i " ,  l o r s q u ' e l l e  v i se  l e  majeur qu'une a l t é r a t i o n  ses facu l tés  per-  
sonnel les met dans l ' i m p o s s i b i l i t é  de pou rvo i r  seul à ses i n t é r e t s ,  en même 
temps qu'une mesure de p r o t e c t i o n  cont re  lui-même, l o r s q u ' e l l e  concerne l e  
majeur, qu i  par  sa prod'igal i t é ,  son intempérance ou son o i s i v e t é ,  s  'expose 
à tomber dans 1  e  besoin ou compromet 1  'exécut ion de ses ob l  i g a t i  ons fami - 
l i a l e s .  

La t u t e l l e  e s t  à l a  f o i s  sout ien  e t  sous t rac t ion  de l i b e r t é  : l e  majeur e s t  
empêché de passer des actes j u r i d iques  qu i  l u i  se ra ien t  p ré jud i c iab les ,  e t  
une au t re  personne e s t  obl igato i rement  chargée d ' i n t e r v e n i r  à sa p lace ( r e -  
p résenta t ion)  ou à ses côtés (ass is tance) .  

La représenta t ion  suppose qu ' une personne, appelée représentant  ( l e  t u t e u r )  
e s t  chargée de met t re  sa volonté c r é a t r i c e  d ' o b l i g a t i o n s  au se rv i ce  d'une 
au t re  l e  représenté ( l e  majeur protégé).  Le représentant  se t rouve i n v e s t i  
de c e r t a i n s  pouvoi rs  qu i  1  u i  permettent d ' a g i r  pour l e  compte e t  au nom de 
l a  personne protégée. Le représentant é lève tou jours  un écran qu i  1  i m i t e  
1  'autonomie de l a  vo lon té  du représenté. Aussi l a  technique de représenta- 
t i o n  ne se j u s t i f i e  t - e l l e  que lorsque l e  majeur a  besoin d'une p r o t e c t i o n  
a t t e n t i v e .  

2 - T u t e l l e  - assis tance ? 

L 'ass is tance e s t  un procédé où l a  vo lonté personnel le  de l ' a s s i s t é  demeure. 
La personne qu i  exerce l ' ass i s tance ,  d o i t  exercer  une miss ion de conse i l  e t  



d'administrateur t a n t  en matière personne1 l e  qu'en matière patr imoniale. 

La t u t e l l e  aux prestat ions socia.1es e s t  une mesure de subs t i t u t i on  dans 
un but  d'assistance, qui p r i ve  un ou même deux ind iv idus majeurs en dan- 
ger socia l ,  d'une p a r t i e  de 1  'exercice de leurs  d ro i t s .  

II - ANALYSE DE LA LOI DU 18 OCTOBRE 1966 RELATIVE A LA TUTELLE AUX x 
1 - But de l a  t u t e l l e  

La l o i  du 18 octobre 1966 ne const i tue pas une innovation. 

Dans l e  régime i n s t i t u é  v ing t  ans auparavant par l a  l o i  du 22 août 1946, 
l ' anc ien  a r t i c l e  526 du Code de l a  Sécurité Sociale prévoyai t  en e f fe t ,  
l a  p o s s i b i l i t é  pour l e  Juge des enfants, lorsque l es  a l loca t ions  fami- 
1  i a l e s  n ' é ta i en t  pas u t i l i s é e s  dans 1 ' i n t é r ê t  des enfants, de décider que 
les  a l loca t ions  é ta ien t  versées, non plus au chef de fami l le ,  mais à une 
personne physique ou morale " l e  t u teu r  aux a l  locat ions fami l i a les " .  

La l o i  du 18 octobre 1966 étend à toutes l es  prestat ions sociales l a  charge 
de l a  t u t e l l e ,  ce l l e - c i  aux terines de l ' a r t i c l e  l e r  de l a  l o i ,  pouvant g t r e  
ouverte au p r o f i t  des adultes, ilu cas où l es  presta t ions "ne sont pas u t i -  
1  isées dans 1  ' i n t é r ê t  du bénéf ic ia i re ,  ou 1 orsqu 'en ra ison de son é t a t  men- 
t a l  ou d'une déf ic ience physique, ce1 u i - c i  v i t  dans des condi t i ons  d ' a l  imen- 
ta t ion ,  de logement e t  d  'hygiène manifestement défectueuse". 

C'est  une mesure p r i s e  dans 1 '  i n t é r ê t  des personnes. On protége non p l  us 
des t i e r s ,  mais 1  'adu l te  à qui  ton o f f r e  une assistance, 1  ' a r t i c l e  29 du 
décret d 'app l i ca t ion  du 25 a v r i l  1969, s t i pu le  que l e  t u teu r  d o i t  exercer 
une act ion éducative auprès des adultes qui  ont  f a i t  l ' o b j e t  d'une mesure 
de t u t e l  l e  aux prestat ions sociales, 

Deux pr inc ipes fondamentaux ressor tent  de ce t t e  l o i  : 

- protéger, 

- éduquer - Madame LAUNAY, en présentant son rapport  à 
1  'Assemblée Nationale, p r é c i s a i t  ( c f .  documents parlemen- 
t a i r e s  - Annexe 1795 16 septembre 1966). 

"La tâche de ces tu teurs  e s t  lourde et... b ien souvent ce t t e  tâche ne consis- 
t e  p lus seulement à gérer des prestat ions,, . . mais e l  l e  d o i t  ê t r e  é l a rg i e  
aux dimensions de soutien moral e t  d'éducation". 

2 - Prestat ions couvertes par l a  t u t e l l e  

- l es  a l loca t ions  d 'a ide socia le prévues au t i t r e  III du Code de l a  Famil le 
e t  de 1  'Aide Sociale. 

- 1  ' a l  l oca t ion  supplémentaire au fonds nat iona l  de s o l i d a r i t é  ( L i v re  I X  du 
Code de 1 a Sécur i té Sociale) . 
- rentes accidents du t r a v a i l .  

- 1 ' a l  l oca t ion  aux adultes hanclicapës ( l o i  du 30 j u i n  1975). 



- l e s  avantages v i e i  1  l esse  s e r v i s  t a n t  aux s a l a r i é s  qu'aux non-sa la r iés  
au t i t r e  d ' un  régime l é g a l  ou rég lementa i re  de s é c u r i t e  s o c i a l e  e t  a t t r i -  
buées sous condi ti on de ressources. 

3 - Ouverture.  o r a a n i s a t i o n  e t  fonctionnement de l a  t u t e l l e  

La t u t e l l e  aux p r e s t a t i o n s  soc ia l es  r e t i r e  aux adu l t es  l a  d i s p o s i t i o n  des 
p r e s t a t i o n s  q u i  l e u r  son t  dues : c ' e s t  une mesure c o n s t i t u a n t  une a t t e i n t e  
à l a  1  i b e r t é  des i n d i v i d u s  e t  une amputat ion de l e u r s  d r o i t s .  

Ce t te  mesure i n d i v i d u e l  l e  é t a b l  i s s a n t  un régime r e s t r i c t i f  nécessi  t e  une 
p r o t e c t i o n  que seul  l e  Juge peut  déc ide r  e t  c o n t r ô l e r .  

Le Juge des t u t e l l e s  possède une t r i p l e  compétence : 

- se prononcer su r  1  ' o p p o r t u n i t é  d ' o u v r i r  ou non l a  mesure de t u t e l l e ,  

- dés igner  l e  t u t e u r  e t  s ' assu re r  que c e l u i - c i  r e m p l i t  sa miss ion .  

1  II - PROBLEMES POSES PAR L'APPLICATION DE LA LOI 

1 - Combinaison de l a  t u t e l l e  aux ~ r e s t a t i o n s  soc ia l es  e t  des au t res  

régimes de p r o t e c t i o n  appl  i c a b l e s  aux majeurs.  

La l o i  du 3 j a n v i e r  1968 en ré formant  l a  c o n d i t i o n  j u r i d i q u e  du majeur p ro -  
tégé, a a j o u t é  une d i s p o s i t i o n  nouve l le  à l a  l o i  du 18 oc tobre  1966 r e l a t i v e  
à l a  t u t e l l e  aux p r e s t a t i o n s  soc ia l es  : 

- 1  ' a r t i c l e  10 b i s  d ispose que l e  juge  des t u t e l  l es ,  l o r s q u ' i l  ouvre une 
t u t e l l e  de d r o i t  c i v i l ,  a l o r s  qu'une mesure de t u t e l l e  aux p r e s t a t i o n s  
soc ia l es  a  é t é  i n s t i t u é e  préalablement a  l a  p o s s i b i l i t é  de m a i n t e n i r  ou non 
ce régime de p r o t e c t i o n .  

Suppression de l a  t u t e l l e  aux p r e s t a t i o n s  soc ia l es  

Le t u t e u r  c i v i l  q u i  a  q u a l i t é  pour représen te r  l e  majeur p ro tégé  dans tous  
l e s  ac tes  de l a  v i e  c i v i l e ,  p e r ç o i t  l e s  p r e s t a t i o n s  soc ia l es .  

La f o n c t i o n  de t u t e u r  aux p r e s t a t i o n s  s o c i a l e s  dans l e  cadre de l a  l o i  de 
1966 d i s p a r a î t .  

1.2. - Ma in t i en  de l a  t u t e l l e  aux ~ r e s t a t i o n s  soc ia l es  

Deux hypothèses se p résen ten t  a l o r s  : 

- l e  juge  désigne un t u t e u r  d i f f é r e n t  du t u t e u r  aux p res ta -  
t i o n s  soc ia l es .  Chacun des deux represen tan ts  exerce son 
a c t i v i t é  dans sa sphère r e s p e c t i v e  e t  e s t  soumis, l ' u n  aux 
d i s p o s i t i o n s  du Code C i  v i  1, 1  ' a u t r e  à ce1 l e  du déc re t  du 
25 a v r i  1  1969. 

- l e  juge  c o n f i e  au t u t e u r  chargé des i n t é r ê t s  c i v i l s  du ma- 
j e u r  p ro tégé  l e  d r o i t  d'assumer l a  t u t e l l e  aux p r e s t a t i o n s  
soc ia l es  ; c e l u i - c i  e s t  a l o r s  dispensé de l ' ag rément  p révu  
p a r  l e  règlement d ' a d m i n i s t r a t i o n  pub l i que  du 25 a v r i l  1960, 
t o u t  en r e s t a n t  soumis aux mesures de c o n t r ô l e ,  se lon  l e  
régime commun. 



2 - Incidences sur le financement des services tutélaires 

2.1. - les tutelles civiles sont normalement financées sur les ressources 
personnel les des pupi l les (seules exceptions : gérance de tutel le, tutel les 
exercées par la D.D.A.S.S.). 

2.2. - En matière de tutelle aux prestations sociales, les frais de tutelle 
incombent aux organismes ou services débiteurs de prestations sociales, dans 
les conditions fixées par 1 "rticle 12 de la loi 66-774 du 18 octobre 1966 
e t  par la circulaire no 43 du 3 avril 1970 du Ministère de la Santé Pub1 ique 
e t  de la Sécurité Sociale. 

En présence d'une décision expresse du Juge qui confie au tuteur civi 1 , 
dans 1 'ordonnance de tutelle, le soin de gérer, la tutelle aux presta- 
tions sociales de son pupille, le tuteur perçoit la rémunération de tuteur 
aux prestations sociales. En 1 'absence de cette décision, i l  en est  privé. 
L'U.N.A.P.E.1. estime que t o u t  tuteur ou curateur (1) civil nommé par le 
juge des tutel les pour assister un majeur protégé, d o i t  automatiquement 
4tre investi du statut de tuteur aux prestations sociales e t  des droits 
q u i  y sont attaches, sauf décision contraire. 

3 - Financement des services de tutel le  aux ~restat ions sociales 

Le nombre des tutelles aux prestiitions sociales risque de s kccrottre en 
rai son : 

- du texte formel de la loi de 1966 q u i  a expressément prévu l'application 
des mesures de tutelle aux prestations sociales aux adultes. 

- du texte social instituant la loi en faveur des majeurs handicapés, e t  
créant de nouvel les prestations (tel  le  1 ' a l  location aux adul tes handicapés). 

- de 1 'orientation actuelle qui tend à maintenir ou à réinsérer en milieu 
ordinaire tant les personnes handicapées que celles q u i  sont en traitemnt 
médical . 
t'expérience acquise par les associations tutélaires (dans le  cas de han- 
dicapés mentaux) ,  montre que 1 e travail qu'entratne ces tutel les de jeunes 
majeurs est particulièrement exigeant : i l  s 'agit d'adultes qui sont sou- 
vent instables e t  manquent de formation professionnelle. Il convient de 
leur donner une assistance souvent très étendue : recherche de travail,  or- 
ganisation des conditions de vie (les aider à trouver un logement., à assumer 
leur propre vie affective...). 

(1) Rappelons pour mémoire que le curateur a pour mission non discutée, 
(puisqu'elle rgsulte des articles 510 e t  512 du Code Civil) de per- 
cevoir les revenus de son pupi1 le e t  d'en contrôler 1 'uti 1 i sation. 



Cette forme de soutien commande que soient reconnus aux Associations 
Tutélaires les moyens matériels leur permettant d'exercer une mission 
particul ierement lourde. 

4 - Système actuel du financement des tutelles aux prestations sociales 

11 est  fondé sur deux éléments. 

- un prix à 1 ' acte, par servi ce (mois-tutel le)  : 
les cofts d'une tutelle varient souvent du simple au double selon le 
departement, 

- le prix de revient moyen des tutelles aux prestations sociales adultes 
est différent de celui d'une tutelle aux prestations sociales famille : 
une T.P.S.-ADULTE est egale à l a  moitié, aux 3/4 d'une T,P.S.-FAMILLE. 
Ce raisonnement (qua1 i tat i  f e t  non quanti t a t i f )  est une vue de 1 'esprit 
pour tous ceux qui vivent les problèmes d'assistance dans nos Associations 
Tutel ai res . 

LiU,N,A.P,E,I. souhaite pour eviter les distorsions actuelles : 

- la définition de normes nationales du coQt de l a  tutelle aux prestations 
sociales (des ajustements pouvant etre apportés localement pour des mo- 
t i f s  exceptionnels) . 

- automatici te  du financement, quel que soit le nombre de mesures de 
protection, 
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23, r u e  Dav ie l  

75634 PARIS CEDEX 13 
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- ESPRIT 
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C.T.N.E.R.H.I. 
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75634 PARIS CEDEX 13 
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35, rue Sedain 
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27, rue de Maubeuge 
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54, rue  de Garches 
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28, Place Sai nt-Georges 

75009 PARIS 

- QUESTIONS DE SECURITE SOCIALIL 
1, rue de Cas t ig l i one  

75001 PARIS 
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U.N.A.F. 
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- RECUEIL DALLOZ 
11, rue  S o u f f l o t  

75240 PARIS CEDEX 05 

- REEDUCATION 
25, rue  des Ecoles 
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- REVUE BELGE DE SECURITE SOCIALE 
M i n i s t è r e  de l a  Prévoyance Soc ia l e  
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- REVUE TRIMESTRIELLE DE DROIT SANITAIRE ET SOCIAL 
22, r ue  S o u f f l o t  
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- REVUE PENITENTIAIRE ET DE DROIT PENAL 
27, r ue  de F leurus  

75006 P A R I S  

- SAUVEGARDE DE L'ENFANCE 
A.F.S.E.A. 
28, P lace Saint-Georges 

75009 PARIS 

- SEMAINE JURIDIQUE (LA) 
E d i t i o n s  Techniques 
18, rue  Séguier  

75006 PARIS 

- TECHNIQUES D'ACTIONS SOCIALES 
C.  N. A. F. 
23, r u e  Dav ie l  
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- TRIBUNE DE L'ENFANCE 
Fédérat ion Nat iona le  des Cornïtés de V ig i l ance  e t  d ' A c t i o n  
pour  l a  P r o t e c t i o n  de 1 'Enfance Malheureuse 
9, rue  Trév ise  

75009 PARIS 

- UNION SOCIALE 
U.N.I.O.P.S.S. 
103, Faubourg Sai nt-Honoré 

75008 PARIS  

- VIE SOCIALE 
Cahiers du C.E.D.I.A.S. 
5, r ue  Las Cases 

75007 PARIS 



CODE DE LA SECURITE SOCIALE 

Art. L. 551. (L. tr 66-774 du 18 ort. 1966) Dans le cas où les enfants 
donnant droit aux prestations familiales sont élevés dans des conditions 
d'alimentation, de logement et d'hygiène manifestement défectueuses ou 
lorsque le montant des prestations n'est pas employé dans l'intérêt des 
enfants, le juge des enfants peut ordonner que les prestations soient. en tout 
ou partie, versées non au chef de famille. mais à une personne physique ou 
morale qualifiée, dite tuteur aux prestations sociales. 

Ac.  L., 552. (L. n' 75-6 du 3 junv. 1970 Les,allocations postnatales 
sont incessibles ; elles ne pourront faire I'ohjet de saisie qu'en vue d'assurer 
l'acquit des dépenses faites dans l'intérêt exclusif de l'enfant. soit avant. 

,soit après la naissance de celui-ci. 

Art. L. 553. Les allocations familiales et de salaire unique et les 
allocations prénatales sont incessibles et insaisissahles sauf pour le 
payement des dettes alimentaires prévues à l'article 203 du Code civil et 
pour le recouvrement des prestations indùment versées à la suite d'une 
fraude ou, d'une fausse déclaration de I'allocataire. 

Toutefois, lorsque I'organisme payeur a versé indùment des prestations 
familiales à I'allocataire. i l  est autorisé. sous réserve que l'allocataire ne 
conteste pas l'indu, à retenir 20 p. 100 des allocations familiales et de salaire 
unique à chaque échéance, jusqu'à concurrence du montant des prestations 
indhment versées. 

(Ord. n" 67-708 du 21 août 1%7) - La même retenue peut être effectuée 
en cas de non-remboursement par l'allocataire d'un prêt qui lui a été 
consenti. à quelque titre que ce soit. par I'organisme débiteur des 
prestations familiales. - 

Art. L. 554. ( L .  f l  72-8 du 3 jonv. 1972) 1.a créance du bénéficiaire de 
l'allocation de logement est incessible et insaisissable. Toutefois. dans les 
cas et selon les conditions prévue$ par dicret, le paienient de I'allocation de 
logement pourra être effeclué provisoirement par reinise au bénéficiaire 
d'un chè ue à l'ordre. soit du bailleur. soit de I'organisme préteur ou 
responsabqe du remboursement du prêt contracté en vue d'accéder à la 
propriete. 

En cas de non-paiement des loyers ou en cas de non-remboursement de la 
dette contractée en vue d'accéder à la propriété. I'organisme ou le service 
débiteur de I'allocation de logement peut dicider. à la demande des hailleurs 
ou des prêteurs. de leur verser la totalité de cette allocation. - Enrree en 
vigueur le 1" juill. 1972. 

Art. L. 555. Lorsqu'un même enfant ouvre droit aux presiatiofls 
familiales et à une majoration de I'une quelconque des allocations ci-apres 
enumerees : 
- allocation de chômage ; 
- allocations aux réfugiés ; 
- allocations militaires ; 
- retraites ou pensions attribuées par 1'l:t;tt. les collectivités publiques 

ou les organismes de prévoyance ohliç;iltnre. 
les prestations familiales sont perçues piir prioriti et excluent, à due 
concurrence. lesdites majorations. 

Dans le cas où le montant des prestati~tnc f;in~iliales serait inférieur au 
montant des majorations visGes au pr&cCdCnt ;tlinC:r. cca dernières seront 
réduites à due concurrence du montant de\ prr\t;itionï familiales. 

(L. n" 75-1278 du 30 déc. 197.5. (irl. 7x1 .. ' I 'oti~ef~~is. l'allocation de 
logement servie au litre d'eniants infirme, ( I ~ r ~ i t  I'ige e5t buptlrieur aux 
limites fixées pour le bénéfice des allocütion\ I;in~iliiilrs es1 cumulahle avec 
les majorations de retraites ou de pen\i»ns \u\vi\cc% iillouies du chef de ces 
enfants. 5. 

CODE CIVIL 

Des iiiajeurs en Irilelle. 
( L .  ne 684 du 3 janu. 19G8.) 

Art.  4S2. Une tutelle est ouverte quand un majeur, pour I'une 
des causes prévues ii I'articlr! 490, :i b~:soiii d'etre rcsprésenté d'une 
manière continue dans les actes de la vie civile. 

R6p. eiv., va Incnpables niajcurs, 229 S. - Nouv. Rbp., rod. va,  20 S. 

Art.  49:s. L'nuvertiire de la tutrlle est prononcGc par le juze i ip-  

tutelles A Iü rs~qiiclt: de In pcrrronne qu'il y n lieu de proti'frr, de son 
conjoint. moins que la corninunauté de vie n'ait cessP eiitre eux, 
de ses asrendnnts. <le sr.: desreiidnnts, de ses fibre:. 1.1 sfrwrs, du curateur 
ainsi que du ininistkre public; elle peut Ctre aussi ouverte d'ollice 
par le jiige. 

Les autres parents. les alliés. les amis peuvent seulement donner 
au juge avis de la cause qui jiislificrait I'ouvert,urc dc la tiilellc. II 
en eut de mème du médecin traitant e t  du directeur de I'établis- 
sement. 

Les personnes visées aux deux alinéas précCdents pourront, mème 
si elles n r  sont pas intervenues ü I'instniire, former uii recours drvant 
le tribunal de grande iiistance contre le jugement qui a ouvert la 
tutelle. - Pr. 890 S. 

R6p. oiv., vo Iricapabler ma,ieicrs, 235 S., 255 S., 295 S. 

Art. iW9-P .  Le juge ne peut prononcer l'ouverture d'une tutelle 
que si l'altération des facultés mentales ou corporelles du malade 
a et6 eonstatée par un mcdecin spéciüliste clioisi 6;ur une liste établie 
par le procureur de la liépublique. 

L'ouvcrture de la tutelle sera prononcée dans les conditions prévues 
par le Code de procédure civile. - Pr. 830 S. 

fil la mnslalillnn. "sr un mCdrrin lm<lie i se r,r6viloir du nm-arrnniplln- 
ir>kiallrle. de I'ali<.rnrion <Ir3 Iai.iil1i.s renient ile cctlr lurii~alllé alors ~ l l i e  
mmlalss mi ror~nrrllrr ,lu mal:iilr cnnï- c'r.1 ibar son prol,rr Iril <Ii!c cet CS* 
tilue une Iorrni l i lC sul,alnntirllc pri.a- m r n  mC<lirat n'a r>nq cil lieu. - Ci' 
lxhle i l 'o~~verii ire drt,ne t t i t c t~e  i r - .  i Y j a ~ w .  l !~ :? .  1) l9ï2 373. 
d',ln. e ~ r a t ~ . l l e .  IS "rr.aanne yui rait nole Conlnnline-lla~naud 
I'obid de celle mcaure ne raiirait iire 

Art. 493-2. Les junerncnts portant oriverturr. modiiication 
ou mainlevée de In tutrllc, ne sont np~>osal~lcs aux tiers que deux 
mois après que mention en aura éIC portée en iiinrne do l'acte de nais- 
sance de la personne protégée. selon les niodalilés prkvues par le 
Code de procédure civile. 

Toutefois. en l'absence meme de cette mention, ils n'en seront pas 

moins opposables aux tiers qui en auraient au personnellement cunmb 
sanu?. 

 p. air., v* Incapabln majeurs, 432 a. 

;W. 494. La tutelle peut ê t n  ouverte pour un mineur CmancipC 
coiiime pour un ninjeur. 

La demande peut mème Ctre introduite e t  jugée, pour un mineur 
non tmnncipb, dans la dernihre année d e  sa minorité; mais la  tutelle 
ne prendra efIet que du jour ou il sera devenu majeur. 

Art. 4%. Sont aussi applicables dans la tutelle des majeurs 
les d-gles prercritrs par les sections 2, 3 et  4 du chapitre II, au t i t n  
disiCrne du prcrcnt livre, pour la tutelle des mineurs, a l'exception 
toutefois de rrllc': qui concernent l'éducation de l'enfant et, en outre, 
sous le8 modifications qui suivent. 

R h .  tiv.. va Inrapnblcs majeura, 300 S. 

Art.  anfi. t'epoux est  tuteur de son conjoint, moins qua la 
communautG de vie n'ail cesse entre eux ou que le juge n'estime qu'une 
autre cause interdit de lui conlier la tutelle. Tous autres tuteurs sont 
datifs. 

La tutelle d'un majeur peut C t r e  déférée Q une pcrsonne morale. 

Art. 4bfi-1. Niil, Q l'exception de l'époux, des descendants e t  
des pr.u>nnea nioretes, ne sera tenu de conserver la tutelle d'un 
majeur au-delit de cinq ans. A l'expiration d e  ce délai, le tuteur 
Pourra demander e t  devra obtenir son remplacement. 

Rip. cir.. vo Incapables majeurs, 321 S. 

M. .lflfl-2. Le mbdecin traitant ne peut Ctre tuteur ni rubrogC 
tuteur du nialade. Eitnis il est toujours loisible au juge des tutelles 
de l'appeler à participer au conseil de famille a t i t n  consuttatiL 

1.a tutelle ne peut etre dCfGrCe ii l'établissement d e  traitement. 
ni à aucune personne y occupant un emploi rémunéré Q moins qu'elle 
ne soit de colles qui avairnt qualité pour demander l'ouverture d e  

tutelle. Un prcpose de l'i.toltlissement peut, touteiois, être designe 
Comme gurant de la tutelle dans le cas prévu B l'article 499.. 

Rlp. dv.. va lwapablu ncajurra, 323 a. 

Art. 497. S'il y a un conjoint, u n  ascendant ou un descendant. 
U ~ I  frhre ou une sœur, apte B gérer lei biens, le juge de i  tutellsr 
Deut décider qu'il tes gtrera en qaaiite d'administrateur Mgal, un8 

0 - G air. 





PRESTATIONS FAMILIALES [Dla. 25 mvr. 1-1 

Art. 25. Avant k I nnvemhre de chaque année. la commissinn départemen- 
tale des tutelles él;ihore p<wr l'année suivante un hudget prévisionnel dcs 

nîes peur I'ensemhk des tutelles danr le département. . . .  
previsinns de dépenses de fonctionnement des services de tutelk sont 

établies sur la hu des résultats de l';innée precédente, cnmpte tenu des 
p o p ~ i t i o n s  des tuteurs. assorties de toutes jiistifications utiles. 

Aprrs ev;iluation par la commission du prix de revient moyen des tutelks selon 
kur ohjet, le prefet fixe. avant le 1" décembre de chaque ;innée. par arrété et 
piur chaque catégorie de tutelles. les plafonds dans les limites desquels seront 
renhurses les frais expuks par les tiiteurs au cours de l'année suivante. 

1.e prCfet fixe également le montant des av:ince\ trimestrielles à la charge des 
<wgani\mes nu service.; déhileurs d'une participation aux fr:iis de tutelle. après 
avoir, le cas échéant. revisé k s  prév ishs de dépenses lorsqu'il j u p  certaines de 
celles-ci non justifiées. 

Art. 26. I.es tuteurs utnt autorisés à faire figurer dans leurs dépenses de 
fonctionnement : 

1" Les frais se rapportant directement et exçlttsivement a l'exercice de la 
tutelk, notamment les frais de dl'placement. d'acsuranre et de secrétariat : 

7" la rémunénrcutn du personnel appointé du service ainsi que k s  charger 
l iscaks et sociales correspon&intes : 

3" Les frais afférents aux kr;iux et au matériel indispensable au service des 
tuielks. 

Les tuteurs pcrsunnes physiques ne peuvent faire figurer dans leurs dépenses 
que les frais indiqués au I o  cidessus. 

Art. 27. A I'expiratim de ch;cque exercice financier. la commission. sur k 
rappcirt du directeur départeinental de l'action sanitaire et sociale. procède à 
l'examen des comptes de frai* de tutelle présentes p i r  chaque tuteur. Elle 
prstpise au préfet de refuur 121 p r i u  en coniidération de toute dépense qui 
n'entreriiit pas dans k c:idre de celles qui cnnt prévttes a l'article précédent ou qui 
lui par;iitr;iit excessive iu non justifice. 

Au vu cles propt5itions de la c(immis\ion. le prefet arrete pour chacun des 
tuteurs et dans la limite deï phifttods prévu$ à l'article ?C ci-dessus le montant 
di f in i t i f  de In corntrthuttnn nar f;imille rw mr nersonne wl im le cas aue doivent 
vener les nrganismes ou Grvices dehiteci;s di prestiitioni sociales. 1 V. Circ. 
n"47 S . S .  du 3 uvr. 1970 16.0. S.S. IV7l!-18. n"?l7l<).  

Arl 28. LA ci>rnrm%\ion prnptw dux tuteurs timtes nusures ru~ceptihles 
d .uneliorer I'organ~%riorn et le f o x i ~ ~ n n m e n i  des tuicllcs dm5 k deynement 

Chapitre V.  - Du r61c des tuteurs. 
du conrrolc dr feur ~ t s f i o n  ci du fimrfionnement 

des sen'icrs dr tulrllc. 

Art. 29. 1.e tuteur aux pre.itations sociales reqoit les fonds versés par k s  
services ou orqaniimes déhiteurr. 

1.e tuteur doit affecter Ier presrations à caractère familial ou desfinées à des 
ent;ints aux hesoins exclusif\ de ceux-ci et aux dépcnus de première necessité leî 
corncernani. en p:irticiilier aux dépenxî d'alimentation. de chauffage et de 
I(wement. Dans le cadre de w gestion. il eît hahilité à prendre tnutes mesures de 
n:iiure à antl'liirrer les cc~nditio~ns de vie des enfants et à exercer aitpres des 
parents une action éducative en vue de I:i r6adaptatitm cttmplete de la famille. 

1.e tuteur aux preltations \oc.i;iles doit affecter les pre%t:itions versées p w r  des 
adulte\ iiiix depcnuî de premicre ricce\ïite deî hiwficiaires et. en piirticulier. 
?u! dcpenses d';ilirnentation. de ch;iuff;ige ct de lapement. II peut remettre aux 
tnïere~\e\, %'il le juge utile et p\çihle. une piirtie des sommes miws a sa 
dixpirsition. 11 ert hiihilité à exercer une actinn &ducative en vue de la réiidaptation 
des interesses k ilne existence nramak. 

1.c tutriir tient une citmpt;ihilite de I'emploi des fonds. 

Art. .W. 1 .e olirecteur dcptrternent;il Je I ' x t ion  \anit.iire et rd.*-iale corntr6le la 
ge*titbn des tuleiirs ;lux preîtatloni \ic.~;~les. n~~t:imment aii moyen d'~nspeitions 
sur nl;ice. Ch;~uue trimestre. k s  triteurs lui Jreî\ent un cninnte de vestion rwr 
tuleile. Il peut l>ur demander toutes explication\ compiernenta~;es sur i'utilis;it~itn 
des rireit;iti«ni. II prC~ente au tuteur. à cette wra*ion. les ohservalions 

En c:is de gestion défectueuse d'un tuteur, le directeur départemental de 
I'actiitn \anit;rire et enchle introduit auprès de la juridictinn compétente une 

demande mntivre de chisngernent de tuteur. -ans préjudice. k cas échéant, du 
retrait d';urrement prévit i I article 14 du orésent dicret et de la mise en ieu de la , ~ . .  
responsabilité du iuteur (NI du délégué 'à la tutelle 

1.e juge peut, à itwt moment. soit d'office. $nit à la demande de tout intéressé, 
demander qiie tes comptes de la tutelle lui sinent prtxluits. 

Art. 31. Chaque semestre. te tuteur adresse au juge qui a ordonné la tutelk et 
au directeur départemental de l'action sinitaire et soxiale un rapport sur leî 
réhultats de ion action fiiisant étak. en p.irticitlier. des amélioraiions constatées et 
des pnssihilitr'c de rl'éducation individuelk ix l  familiak. 

En outre. le juge et le directeur drpartementat de l'action sanitaire et sociak 
peuvent. à tout rmtment. s'infttrmer de la sititation d'une personne ou d'une 
kimille placée stws tutelle tw demander au tuteur qu'il ku r  soit rendu compte des 
effets de la me-tire ordo~nntw 

I,ec rspprrts ;rinsr etahlis sont t ~ w j n u r ~  adressés à la fois au juge et au directeur 
départemental de I'actitn sanitaire et sociale. 

Art. 32. I.eï services de tutelle dcï établissements. ass<ciations et orrganismes 
agréé% stmt placés irws le contritle du directeur dCpartementa1 de l'action sanitaire 
et stil.iaie qui peut se faire présenter à tout moment la c«mpïahilité et les pièces 
justificatives de dépenses. 

<'e contr6le porte nlttammcnt sur I'autonnmie financière des services de tutelle 
et le respect de l'affectation des personnels administratifs soit à plein temps. soit 
a temps partiel. 
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